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Uobserration  da  passé  démontre  que  le  procès  humanitaire  s'opère 
par  une  succession  alternative  d'inventions  et  de  pratiques  :  telle  est  sa 
toi.  nott-seD)(Bmçntdan$  le9  ctioses  sociales,  mais  encore  daoç  tous  les 
pof|e^  secondaires  de  l'activité  Jiumaine.  Ainsi,  (Jançkssci^nceSyrav^'i^ 
çen^çnt  a  lieu  par  cette  alternative  \  mais  ce  (ju'op  ^l»el|e  révél^tioi^  ^ 
réalisation^  Iprscp'il  s'agit  de  la  société,  ici  on  le  nomme  hypotlxè^e) 
vérification,  synthèse  et  analyse  :  de  même  dans  les  arts,  de  mêm^ 
dans  l'industrie,  le  mouvement  a  lien  par  une  8anl)lfJ)le  succession  ^ 
découvertes  et  d'applications,  etc.  Seplement,  dans  la  série  sociale,  oi| 
ne  donne  le  nom  de  révélation  qu'an^  eosei^emens  qui  imposent  aj9^ 
hommes  une  foi  absolue,  qu'aux  enseignemens  si^r  ie^uels  jle^oute  e{ 

^^s^^^^^y^-        :■'    :        -, 

Qr,  loi^e  ;ie[^^rincipe,  P9|?!^|^^"  ^  ^^  compiumqué  et  accepta  def 
hopimes ,  qu'il  est  Revenu  en  quelque  sor^e  leur  esprif ,  etqu'fls  peosen^ 
par  lui  et  avec  lui,  ef  <jela. arrive  Inéntahlement,  ^s\^  que  l!hlstoire  df 
tons  les  temps  en  fait  foi  ;  lors  donc  <)ue  I^  pr^ncipç  est  de  ç^e  fi^aiûî^ 
devenu  la  conscience  de  chacun,  ce  principe  est  une  force  qui  existe  par 
elle-même,  qui  pousse  et  guide  les  individus  même  à  leur  insu.  Nous . 
pourrions  dter  mille  exemples  vivans  aujoùnf  hui  soûs  nos  yeux ,  d'où  ré- 
sidte  la  dânonstration  dé  ce  /ait.  Amsi  tous  les  hommes  progressif, 
Ions  les  hommes  généreux  de  nos  jours ,  pensent ,  agissent  et  se  dévouent 

• 

avec  mie  oonsdeneeXde^cbrétien.  Presque  tous  cependant  nient  cette 
origine;  ils[refosent  Jésus-Christ  pour  leur  maître,  et  s'indignent  jus^ 
qu'aux  plus  pitoyièles  argumejçis,  que  l'on  veuille  ^e  |^r  dooner.  Ce^n- 
dant,  qn^d€snan(}ent-ils?  que  c^erçhent-iis?  A  réa|jaer  la  fr^at^emi^ 
annoncée  par  les  Évangiles,  la  fraterpijté  duis  laquelle }9prf3miàre^a(^ 
appartiendra  à  cQlui  iff\  ser^  Iç  ^rvit^  des  fuitres.  (  ^qm  citons  pr£S^ 
i^e  textuellement.  )  Nous  pourrons  encore  donnei*  en  preuve.ce  qui  m 
pfusst  dans  les  sciences.  A  voir  l'extrême  division  des  spécialités  BGi€nti« 
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ûqaesy  et  la  moKitude  dfatelms  où  «'élabore  quetqne  parcdie  de  la 
sdence^  surtout  l(Hrsque  Ton  sait  qu^il  cdt  impossible  à  ua  homme  de 
posséder  en  même  temps  toutes  ces  apécialH^y  il  semble  qoediaque 
partie  fasse  route  à  part;  et  l'on  ne  pegtcfiw|wendrfeoMBKBt,àcerUmis 
montras  9  les  conciusioBs  de  dmeune  d^elles  Tiemem  se  rénûr  bvmo- 
niquement  sur  un  même  pomt.  Mais  ee  iâitdevient  intdligjbfc&anssitât 
que  Ton  a- vu  qu^diaqae  nvimt  spécial  travée  avec  un  esprit  quLla 
esl  Gommanaret^tottslesaiib^,  qu'il  étudie  sous  la  Areelicttd'mi  même 
pi^ieipe.  Nous  n'éntrenma  pas  do»  de  plus  grands  détails*  L'niome 
que  nous  aYQusaviuieé.  est  d'une  telle  évidence,  qnele  lecteur  popv»  k- 
recoimpHre  à  l'aide  de  la  moindre  ebsenration. 

Lorsque  )e  principe  social  nouveau  est  ainsi  devenu  une  force  existante 
par  elle-même,  il  tend  à  laréaiisation  ;  tous  les  hommes  en  veulent  et  en 

cherchent  les  conséquences  ;  mais  cette  réalisation  est  chose  difficile  :  il 
est  donc  besoin  d'une  série  secondaire  d'initiatives  qui  toutes  doivent 
être  conçues  en  vue  du  but  définitif  auquel  tend  la  société ,  et  qui  toutes 
doivent  proposer  d'en  convertir  une  partie  en  fait.  Il  est  d'observation 
encore  que  lé  prindpe  du  pouvoir  gouvernemental  émane  de  la  puissance 
même  de  l'initiative.  Pour  être  certain  de  cette  loi,  il  suffit  d'examiner 
ce  qui  s'est  passé  depuis  un  peu  plus  de  deux  cents  ans,  et  de  chercher 
à  quel  mérite  les  dynasties  nouvelles  de  l'Europe  ont  du  leur  origine  et 
leur  conservation.  Voyez  en  Suède,  dans  le  Brandebourg,  en  Angle- 
terre, en  Hollande;  dans  les  trms  premières  contrées,  la  royauté,  dans 
la  dernière,  le  statiioudérat,  sont  nés  et  se  sont  maintenus  par  les  ser- 
vices rendus  au  protestantisme  national ,  etc. 

Supposons  maintenant  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  initiateur  ;  il 
arrivera  inévitablement  que  la  conscience  sodale  d'un  prindpe  qui  veut 
ses  conséquences,  même  saQs  les  connaître,  s'irritera  contre  un  pouvoir 
stérile  ;  et,  après  loi  avoir  demandé  en  vain  un  aliment  qui  satisfasse  le 
désir  qu'elle  ^^uve,  elle  entrera  eufin  en  guerre  avec  lui,  et  le  ren? 
versera* 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que  l'initiative  n'existe  pas  au  pouvoir,  c'est  une 
sorte  de  fatalité  qui  conduit  les  choses.  La  société  agît  et  pousse  avec  lâ 
certitude  que  l'on  ne  fait  rien  selon  son  esprit  ;  elle  attaque  le  pouvoir 
avec  sa  consdence;  et  bien  que  ne  sachant  pas  souveÂt  elle-même  le  moyen 
de  réalisation  qui  lui  conviendra ,  elle  ne  peut  se  tromper  quant  à  ce 
fait  que  le  pouvoir  se  meut  contre  son  but  ou  à  côté.  Une  société,  en 
effet,  ne  peut  ainsi  qu'un  individu  se  résignera  attendre 5^  heureuse** 
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méat  il  fout  qo'eUe  agisse  t^Bjoars  ;  et  elle  ife  peat  agir quedans  le  sens 
qai  lai  a  été  donné. 

Examinons^  avec  TaidQ  de  ces  préoédens,  la  position  de  rAssemblée 
nationale  y  dont  nous  Haâsons  en  ce  moment  l'histoire. 

La  nation  française  était  présente  en  masse  avec  son  esprit  de  réalisa- 
tion dirétiehne,  sa  ferme  certitude  de  la  fraternité  des  hommes,  sa 
ferme  consdence  qae  le  droit  émanaitdn  devoir,  qnenul  n'avait  de  droit 
8*il  é^vait  pas  ronpli  un  devoir  corrélatif^  qu'^iu  plus  grand  devoir  ap- 
partenait le  plus  grand  droit;  que  la  responsabilité  n'existait  qu'à  con- 
ffîtionde  l'usage  entier  du  libre  arbitre,  etc.;  et,  pour  commence  dans 
la  voie  de  ces  croyances,  elle  demuidait  l'égidité,  dlemait  à  la  noblesse, 
au  clergé,  au  roi  lui-même,  tm  droit  dont  ils  jouissinent  sans  devoir. 

Msds  ce  n'était  là  que  le  dâ)ut  du  travail  d'application  que  commandait, 
et  qu'appelait  la  conscience  nationale. 

La  révolution  et  l'Assemblée  nationale  débutèrent  par  ces  néga- 
tions; elles  renversèrent  l'aristocratie,  en  donnant  à  tous  les  mêmes 
droits.  Mais ,  nous  le  répétons ,  ce  n'était  que  commencer  ;  il  fallait  aller 
au-delà.  Il  eût  été  besoin  alors  d'une  initiative;  nul  doute  que  si  elle 
eut  para,  elle  lie  fût  devenue  aussitôt  le  souverain  pouvoir.  Maiscom» 
ment  l'initiative  eût-elle  été  possible,  alors  que  l'on  ignorait  le  but  où 
tendait  l'humanité,  alors  que  l'on  ignorait  qu'il  existât  une  loi  du  pro- 
grès, alors  que  par  haine  contre  le  clergé  on  niait  le  principe  dont  il 
se  prétendait  l'administrateur,  et  que  Voa  voulait  voir  le  fait  d'un  appé- 
tit naturel  dans  \es  tendances  à  la  fraternité.  Aussi,  an  lieu  de  chercher 
le  moyen  de  marcher  en  avant,  on  s'occupa  d'organiser  la  négation 
en  système  social.  Les  sophistes  ne  manquèrent  pas  à  la  question  ;  ils  se 
trouvèrent  même  toujours  dans  les  débats  plus  forts  que  ceux  qui  argu- 
mentaient seulement  avec  leur  conscience.  Us  avaient  des  syllogismes 
à  leur  service,  des  exemples  à  citer;  les  autres  n'avaient  à  présenter 
que  des  raisons  de  sentiment;  et,  nous  ne  lesavonsque  trop,  elles  peu- 
vent suffire  au  peuple;  mais  elles  ne  sigdfient  rien  aux  yeux  des  asicm- 
blées  modernes.  Reste  à  savoir,  il  est  vrai,  si  elles  ne  valent  pas  mieux 
que  le  sophisme.  Pour  nous ,  nous  le  croyons  ;  car  nous  avfiis  remarqué 
que  les  plus  belles  actions  de  notre  France  ont  été  le  pu|r  frujt  de  notre 
conscience  nationale  et  de  notre  enthousiasme  ;  et  nous  Ignorons  encore 
ce  que  le  sophisme  a  produit. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Assemblée  nationale  ayant  choisi  son  rôle,  eis^sttr 
rétant  à  organiser  en  système  la  première  nation,  elle  se  trouva, 
obligée  de  soutenir  une  double  lutte; la  première,  déterminée ,  évi- 
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(Jeiite^  poâtiye  dans  soq  bi^.et  se$  actes 3  |a  seconde,  i^orantç^e  sa 
fin,  se  témoignant  par  un  mécontentement  sourd,  mais  puissant,  pro- 
fond  et  redoi^ta|))e.  La  première  était  cejle.dc  tous  |es  droits  qu'elle 
venait  effacer  ;  et,  1^  résistance  ai|gmentafit ,  }a  force  de  la  ^négation 
s'accrut.  Ainsi,  à  la  suppression  des  droits  féodaux^  succédeira  la  sup- 
pression des  titres  j  à  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques,  succédera 
la  constitution  civile  du  clergé^  à  la  suppression  des  jmrlemens,  celle 
de  la  magistrature;  au  despotisme  royal,  celui  de  T Assemblée,  etc. 
Nous  verrons  ces  conséquences  se  développer  dans  le  volume  qui  va 
suivre.  En  fpême.  tjeinps^.nous  verrons,  croître  et  grandir  le  système 
anti-ppp]alaîre  yne  nous  ayons  déjà  signalé.  Les  masses^  en  effet ,  n'a- 
vaient pas  tardé  à  cesser  de  comj^rendre  1*  Assemblée;  elle  ne  faisait  plus 
rien  de  ce  que  leur  esprit  attendait,  de  ce  qqe  leur  désir  appelait;  elles 
étaient  pour  la  Gonstitu^te  contre  la  noblesse  et  le  roi ,  mais  contre 
elle,  sn^ec  ceux  qui  disaient,  il  nous  faut  davantage. 

Cest  ainsi  que  des  fatalités  de  diverses  natures  se  trouvèrent  mises 
en  présence  pour  agir  toutes  vis-à-vis  les  unes  des  autres ,  et  contradic- 
tolrement  selon  le  but  même  de  leur,  existence.  L'initiative  nianquant, 
le  mouvement  révolutionnaire  ç'opéra  par  le  froissement  et  l'écrasement 
de  ces  parties  les  unes  contre  les  autres  ;  il  s'opéra  par  le  mal.  Parmi 
ces  puissances  rendues  |atale^,  il  en  était  une  plus  forte  que  ses  adver- 
saires réunis ,  qui  devait  les  briser  tous ,  c'était  Je  sentiment  national 
lui-même  ;  .mais  il  s'ignorait,  et,  à  cause  de  cela,  il  fut  un  instrument 
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qui  servit  à  briser  successivement  tous  les  partis ,  même  celui  qui  eût 
désiré  être  le  sien. 

Qu'on  ne  pense  pas  que  la  présence  de  l'initiative  au  milieu  des  faits 
révolutionnaires,  qi^e  l'exposition  du  but  n'eût  pas  dinûnué  même  1^ 
résistances  :  i)  y  en  avajt  qui  étaient  de  bonne  foi;  et  quant  à  celles 
qui  étaient  surtout  intéressées,  il  ne  faut  pas  douter  que  la  faiblesse  des 
argumens  de  leurs  adversstires  ne  les  encourageât.  Les  opposans  ne 
voyaient  chez  les  constitutionnels  d'autre  autorité  que  celle. de  la  force: 
et,  pour  les  combattre,  ils  avaient  sans  scrupule  recours  à  tous  les 
moyens  de  la  chicane  et  de  la  ruse.  Certainement  ils  eussent  été  moins 
confians,  moins  hardis ,  s'ils  avaient  cru  au  droit  de  leurs  antagonistes. 
La  vraie  lumière  confond  et  terrasse  toujours  le  méchant  ;  elle  le  tuè 
dans  son  intelligence,  car  elle  lui  ôte  la  confiance  qu'il  a  en  lui-même. 
Il  faut  ajouter  que  l'unanimité  et  le  consentement  entier  des  masses  ne 
leur  eût  pas  permis  l'espoir. 

Et  faute  d'avoir,  prévu  jusqu'où  il  faudrait  ^ller,  que  de  forces,  que 
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de  temps  dépensé  ;  combien  de  dures  secousses ,  et  ehcore  seulement 
pour  poser  la  question  ! 

Nous  insistons  de  toute  notre  puissance  sur  la  valeur  de  l'initiative^ 
parce  que  nous  croyons  que  renseignement  qui  ressort  de  Tétude  de 
notre  révolution  ^  est  utile  surtout  au  pouvoir  quel  qnHl  soit,oùqu'il|.soit, 
présent  on  à  venir.  Il  n'est  pas  permis  de  se  charger  des  destinées  d'une 
nation  y  lorsque  l'on  ne  connaît  pas  le  but  qu'il  faut  loi  faire  atteindre , 
et  encore  bien  moins  lorsqu'on  ne  lui  reconnaît  pas  de  but.  Celui  qui , 
avec  une  semblable  i^orance ,  prend  pne  telle  tâche  ^  est  coupable  au 
premier  chef.  Il  répond ,  non-seulement  de  tout  le  mal  qu'il  commande 
lui-même,  mais  encore  de  toutes  les  souffrances  dont  sa  présence  là  où 
U  ne  devrait  pas  être,  sera  l'occasion.  Il  n'est  point  pernûs  à  l'aveugle  de 
se  charger  du  rôle  de  clairvoyant  ;  et  il  n'est  permis  surtout  à  personne 
de  gaspiller  la  destinée  d'une  nation^  et  de  œn^^romettre  l'aveiûr  d'un 
penple. 

n  est  d'autres  et  moins  graves  enseignemens  à  puiser  danfl  l'histoire 
4e  r  Asseniblée  nationale.  Jamais  circotislaDoes  plus  pressantes  ne  com- 
SEUfflâèrost  des  expériences  pins  fréquentes ,  et  de  ces .  expérienoes  qnë 
Ton  .ne  tente  pas  dans  la  vie  ordinaire  des  nattons.  Âifisi ,  les  affoires 
des  fioanees  étaient  en  quelque  sorte  désespérëés ,  ou  àù  moins  le  pa- 
causaient.  Ce  n'était  pas  le. fût  de  Ià  efise  révolotihmiaBe,  pmsqiie 
c'^lait  en  grande  partie  pour  y  mettre  ordre  que  les  Etats-généranx 
Hv^ient  été  appelés  ;  maïs  ce  fat  nn  cmbanras  qui  s'accrut  en  raison 
même  de  la  secousse  qu'épnmva  legonvemeiaent.  Oaeut  recours ,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu .  i^n^ieurs  fois^  à  K  cais^  d'escompte  pour  des 
sommes  trôs-considérables.  Cette  eusse  secourut  le  pouvoir  par  la  seule 
émission  d'une  masse  ,/ie  billets  en  rapport  avec  la  somme  qui  lui  était 
demandée;  en  d'autres  termes ,  elle  le  secourut  avec  son  seul  crédit, 
ist  cependant ,  bien  qu'on  sût  qu'elle  n'avait  pas  à  sa  disposition  un  ca- 
pital suffisant  pour  répondre  des  valeurs  émises ,  bien  qu'elle  n'escomptât 
pas  ses  effets  à  bureau  ouvert  ^  bien  que  les  receveurs  du  gouvernement 
ne  voulussent  pas  les  recevoir,  bien  que  le  crédit  général  fut  dans  la 
plus  grande  souffrance ,  ses  billets^  un  an  après  ^  ne  perdaient  au  change 
contre  de  l'argent,  que  4 ,  5  et  6  p.  cent.  Il  n'en  sera  pas  de  même  des 
assignais;  et  la  raison  en  sera  ifacile  â  voir.  En  effet,  ces  assignats  sur 
îa  vente  des  biens  du  clergé,  n'étaient  en  réalité  que  des  bons  sur  le 
trésor,  ou  plutôt  sur  line  spécialité  du  revenu.  C'était  l'État  qui  vendait 
les  propriétés  ;  et  ses  promesses  offrirent,  dejour  en  jour,  d'autant  moins 
de  garanties,  qu'on  le  vit  entraîné  dans  des  circonstances  plus  difficiles'. 


il  n'en  eût  pas  élé  de  même ,  si  Tassignat  eût  représenté  poritÎTemént 
une  propriété;»,  en  d'autres tarmes  y  il  fïU  émané  de  la  propriété  elle- 

rnéme. 

Yoid  camment  nous  eonoeTons  que  oette  opératicm  eût  été  possible. 
Une  propriété  de  ville  on  de  campagi;ie,  une  ferme  par  exemple ,  ayant 
une  valeur  déterminée  d'après  son  revenu,  eût  été  voidue  à  une  com- 
pagnie. Celle-d  eût  soldé  l'État  en  billets  paydides  dans  un  terme  quel^ 
oonque,soitenafgent,80tt  en  papier  de  banque.  L'Btaieûtnns  ces  billets 
en  circulation ,  en  les  garantissant  et  en  les  omvertissant  par  sa  signataire 
en  assignations  sur  telle  ou  tdle  compagnie.  Si  celte  dernière,  à  l'é- 
diéanoe ,  n'avait  pas  satisfoit  les  porteurs,  FEtat  les  eût  soldés  ;  mais,  en 
même  temps,  il  eût  repris  la  propriété  pour  la  revendre  à  des  preneurâ 
plus  solvables,  et  en  conservant  d'alleurs  son  recours,  peur  toute  es- 
pèce de  répétition  possible,  sur  la  compagnie  qui  avait  acheté  en  pre- 
mier. Il  est  évident  que ,  de  cette  manière,  l'État  eût  rapidement  con- 
verti des  billets  endossés  d'abord  par  lui,  en  effets  de  commerce 
ordinaires. 

L'(^ation  eût  été  plus  avantageuse  encore,  non  pour  satitfaire  'aux 
besoins  présens ,  mais  comme  utilité  d'avenir,  si  l'État,  au  lieu  de  Mt^ 
lui-mème'ces  opérations ,  les  eût  confiées  à  une  crâe  nationale  du  crédit 
publie,  surveillée  par  lui ,  mais  administrée  psur  des  gérans  jsiâ^iendaiis 
d[e  M,  éku  parles  députés  de  l'mdastrie.  Il  eût  feUu,il  estvrid,  que 
cette  caisse  de  crédit  devint  lecanal  par  lequel  eussent  passé  lesievenoa^ 
des  impôts.  De  cette  manière ,  on  eût  créé  une  puissance  financière ,  à 
l'aide  de  laquelle  pas  une  des  ressources  des  confiscations  n'eût  été 
amoindrie  ou  gaspillée,  ainâ  que  cela  fut.  Au  lieu  d'enrichir  des  h«,nâê$ 
noire« ,  c'eût  été  l'Etat  et  le  cré^t  qui  eussent  profité.  Voyez ,  au  reste^ 
sur  cette  institution  ce  que  nous  avons  écrit  dans  ie  journal  YEwrùpéen^ 

Mais ,  il  y  a  plus ,  si  l'on  eût  suivi  la  marche  que  nous  indiquons ,  les 
centres  de  crédit  se  seraient  nécessairement  établis  ;  ils  se  seraient  formés 
comme  des  conséquences  naturelles  de  l'opération  elle-même.  En  effet 
pour  administrer  cette  grande  affaire,  il  eût  fallu  un  bureau  spécial ,  an 
moins ,  dans  chaque  département  )  bureau  qui  eût  été  une  vraie  banque 
d'escompte. 

C'est  afin  que  les  discussions  financières  soient  lues  avec  rattention 
que  nous  avons  avons  misé  à  les  recueillir,  que  nous  émettons  ici  ces 
quelques  idées.  Ces  questions  sont  aussi  opportunes  que  jamais,  aujôui^ 
d'hui  que  l'industrie  réclame  un  centre  d'ordre  et  de  crédit,  et  lorsque 
Inentôt  le  gaspillage  quotidien  des  finances  conclura  à  la  nécessité 


d*«iie  meMjffe  réf^Moa&aire  non^éUe.  AmA  reqxiiieiice  dé»  temps 
demi  BOUS  recodOoiis  les  acte»,  remadra  à  l'ovâve  do  joar  .dans  une 
époque  qui  n'estpeat-éire  pas  él<Mgiiëe. 

U  en  est  de  même  de  la  question  d'orgaoisatkni  jodieiaire  que  nous 
ifOiisvQ  poeerdans  le  Tolume  précédent,  et  qui  sera  achevée  dans 
eelm-d.  Plurieun  méthodes  tv»eat  proposées  ;  on  verra  que  Fon  ae- 
eepu  les  jturéi  an  eriiBittei  seulement  y  lorsqu'ils  avdent  été  proposés  en 
même  temps  pour  juger  au  civil.  Encore,  on  reconnaîtra  que  le  but 
de  FÉ|É6t«tlon  décrétée  fîit  uniquement  d'établir  une  gaorantie  contre 
rinAueiioe  du  pouvoir  dans  les  causes  politiques.  Or,  il  y  aurait  à 
examincir  si^  étaâ  Pétat  actuel  des  choses,  il  ne  serait  pas  plus  conve* 
iiable  de  renverser  la  question ,  c'est-à-dire  de  confier  le  jugement  des 
crimes  et  dâits  moraux  à  des  juges  élus  par  le  peuple ,  et  le  jugement 
des  dAôres  civiles  à  dés  jurés  élus  par  le  sort,  d'assises  en  assises.  Au 
teste,  sauf  <^tte  dernière  méthode,  on  trouvera  dans  les  débats  de 
r  Assemblée  natî^pale  (dusîeurs  projets  tont-à-Aut  diflërens,  et  qui  mé- 
ritent d'être  étudiés. 

Dans  cette  grafc  question,  novê  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  em- 
prunter au  Mùnite^fy  ainsi  que  nous  le  foisons  ordinairement,  le  compte 
rendu  des  séances^  Nous  avons  dû  les  compléter,  soit  en  réimprimant 
intégrdement  des  ^^scours  dont  il  ne  présentait  que  des  extraits,  soit 
en  ajoutant  des  disoDurs  qui  ne  furent  point  lus  à  la  tribune ,  mais 
sealement  imprimés  et  distribués,  et  dont  ce  journal  ne  fiiisait  pas 
mediiion.  Nous  necroyons  avoir  rien  inséré  de  superflu ,  et  cq)endant  avoir 
collecté  tout  ce  qui  était  utile.  La  crahite  que  nous  avons  de  dépasser  le 
nombrede  volumes  que  nous  nous  sonunes  iixés ,  ne  cesse  d'être  présente 
à  notre  pensée;  mais  elle  ne  pourra  cependant  nous  déterminer  à 
sacrifier  aucun  des  matériaux  importans  que  nous  devons  recueillir  daiis 
rmtârét  des  diverses  spécialités  de  lecteurs  auxquels  cet  ouvrage  est 
adreaié.  Nousavons ,  au  resté ,  sous  les  yeux  un  exemple  qui  nous  sert  à 
mesurer  l'étendue  de  notre  publication  :  c'est  le  Choix  éT opinions  y 
rapfmit  •  diseours ,  etc. ,  en  vingt  volumes ,  et  dont  la  Constituante 
aenle  comprend  sept.  Et  néanmdns  cet  ouvrage  ne  rend  pas  compte 
des  4^haU  de  l'Assemblée  ;  il  ne  parle  pas  non  (dus  des  événemens 
exiénearsy  des  faits  de  la  place  publique,  des  discussions  de  la 
prease,  etc.  ;  ainsi  nous  n'avons  pas  encore  à  nous  reprocher  trop  de 
prolixité.  Qui  ne  nous  en  voudrait ,  d'ailleurs ,  si  nous  hésitions  à  faire 
un. commet  usage  des  belles  collections  de  matériaux  que  l'on  a  mises  à 
notre  disposition.  Ceux  mêmes  auxquels  nous  devons  ces  utiles  eom- 
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mtii^tiifitô>  tiotts  acciisertûent  (iliis  qtfe  fi'àntrès  i*  jnètcrfttre  ;  car  ils 
ont  droit  d'attendre  ponr  prix  de  leur  bîenvèHlancfe^  qné  ^tmi  ftissioiis 
profiter  le  public  des  richesses  qu^ils  nous  livrent  si  Iffiéhtleineiit. 


Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  et  agréable  4  oQib  lecteurs  de 
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trouver  a  la  fin  de  chaque  volume  une  table  d^s  matièjnes*  U  y  en  aura 
donc  une  à  la  fin  de  celui-ci  ;  et  incessamment  nous  adresserons  à  nos 
souscripteurs  celles  des  précédens  volumes ,  sans  préjudioe  d'une  taUe 
^nérale  et  analytique  qui  sera  publiée  à  la  fin  de  l'ouvrace. , 

En  ce  moment  y  on  travaille  à  la  confection  des  cartes  des  guerres 
de  la  révolution ,  qui  doivent  être  jointes  à  cet  ouvrage  Cette  addition , 
toute  gratuite  de  la  part  de  notre  éditeur,  prouve  qu'il  ne  reculera  de- 
vant aucun  sacrifice  pour  faire  de  notre  ouvrage  l'histoird'Ciasâque  de 
notre  rév(](lution« 
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SUITE  DU  MOIS  DE  MARS  1790. 

Ftnattcet, 

SÉANCE  DU  7  MARS. 

M.  habiMi  de  SaifU-Etiettne.  Le  moment  est  venu  où  la  rë* 
forme  dont  la  nation  vous  a  imposé  le  devoir,  doit  soulever  tous 
oeax  qui  croient  payer  trop  cher  la  liberté  par  les  avaniages 
^'ils  retiraient  des  abus  ;  mais  qu'esl-ce  pour  vous  qu'un  péril 
de  plus?  Vous  avez  couru  bien  des  dangers  pendant  six  mois 
enti^^y  votre  courage  s'en  est  accru,  et  vous  avez  marcbé  froi« 
dem^t  vers  le  but  glorieux  auquel  vous  tendiez.  Un  grand 
nombre  de  moyens  sont  employés  pour  rendre  vos  travaux  inu- 
tiles; on  cherche  à  tromper  le  peuple  ;  on  veut  lui  faire  regretter 
I  le  temps  des  lois  et  des  impôts  aiiûtraires,  comine  s'il  en  avait 

perdu  le  souvenir;  on  cherche  à  diviser  les  provinces ,  et  à  éta- 
'  biir  un  nM)uvement  général  dans  le  royaume ,  en  excitât  des 

moavemens  dans  l^s  villes.  On  dit  que  vous  ayez  surpassé  vos 
I  ppuvpirs  f  comme  si  la  nation  pouvait  trouver  que  vous  avez  trop 

I  £iit  pour  elle  9  et  qu'elle  ne  méritait  ni  tant  de  soins ,  ni  tant  de 

I  courage.  On  appelle  une  nouvelle  l^slature,  parce  qu'on  espère 

que  dans  l'intervalle  nécessaire ,  l'anarchie  naîtra ,  et  les  abus 
I  pourront  reparaître.  On  dit  que  vous  mardiez  trop  vite ,  et  que 

TOUS  marchez  trop  lentement,  qqc  vous  avez  trop  iait,  et  que 
TOUS  n'avez  pas  fait  assez.  Les  ennemis  du  peuple  répandent  que 
les  imptts  sont  augnlentés,  tandis  que  vous  n'avez  encore  toucha 

T.  f .  * 
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rimpôt  que  pour  accorder  aux  contribuables  un  premier  bien* 
fail  :  ils  sont  soulagés  du  quart,  du  tiers,  de  la  moitié  même  de 
leurs  impositions ,  par  votre  décret  relatif  à  la  contribusk»  des 
ci-devaflt  privilégias.  Détruire  votre  ouvrage,  voilà  le  htit  des 
ennemis  deja  lîl)erté  ;  tous  calomnier,  voilà  ledrs  moyens.  Voyez 
des  libelles  infâmes  se  répandre  jusqu'aux  portes  de  cette  as^ 
semblée  :  ce  sont  des  hommages  à  la  liberté  de  la  presse;  ce  sont 
des  enfans  ingrats  et  captifs  qui,  délivrés  de. leurs  fers,  s'élèv^t 
contre  leurs  libérateurs;  on  calomnie  le  ministre  des  finances, 
dans  Tespoir  d'occasionner  le  désordre  dans  les  finances  ;  on 
calomnie  le  peuple  «rmé ,  afin  qu'il  ne  protège  plus  la  paix 
publique;  on  calomnie  votre  roi ,  pour  vous  iairè  un  crime  de  ses 
vertus.  On  a  écrit  dans  les  provinces  que  la  banqueroute  est  iné- 
vitable. La  banqueroute!  mot  horrible,  qui  ne  peut  être  proféré 
que  par  les  ennemis  de  la  nation ,  d«  roi  et  de  la  liberté  :  vaines 
terreurs,  qu'ils  espèrent  de  réaliser  à  force  de  les  répandre  3  elkl 
est  impossible;  elle  serait  inévitable >  si  vous  vous  sépariezt  Lft 
banqueroute  qst  impossible^  vous  avez  un  reventi  foncier  im« 
mense  ;»les  impositions  des  privilégiés^  la  réforme  des  abus,  Véce^ 
nomie  dans  les  dépenses,  dans  toutes  les  parties  deradminis* 
trati<>n,  et  le  patriotisme,  qui  ne  se  lasse  point,  parce  qu'il  est 
soutenu  par  les  plus  justes  espérances.  Vous  avez  devant  vous 
l'avenir,  les  ^cles ,  la  liberté ,  l'industrie ,  et  tout  ce  qui  nattra 
de  .votre  eonstitation.  Une  puissance  Voisine  a  plus  de  dettes  que 
vol»  et  bien  moins  de  ressources  :  die  est  florissante ,  parce  que 
tetis  les  citoyens  sont  amis  de  l'ordre  ,  de  la  justice  et  de  la  K- 
b«rté  ;  et  iious  croirions  l'État  perdu ,  à  cause  que  l'or  et  l'argent 
dont  laFrance  abonde  sont  un  moment  resserrés.  La  banqtieroute 
est  impossible;  elle  serait  funeste  à  ces  capitalistes  mêmes,  qui , 

■ 

sous  le  r^nede^abus,  se  sont  enrichis  des  dépouilles  du  peuple; 
die  serait  funeste  à  cet  égoïste  qui  resserre  son  or.  La  banqtfe-» 
route  est  impossible,  parce  que  vous  êtes  ici,  et  que  pour  la 
faire,  il  n'est  qu'un  seul  moyen  :  c'est  de  vous  séparer.  Les  im- 
pôts, dit-on ,  ne  se  perçoivent  pas  :  ils  se  perçoivent,  j'en  atteste 
voCre  eorreqfK>ndance  (presque  toute  l'assemblée  alSrme  cette 
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SHMrtMLBmiisoapde  mminm^  lèvent,  et  disent ^utidans  tour»' 
fpNoafti»  h  reowe  n'est  paa  (^minuée  d'un  deiHa^(  Lu  per-j. 
o^plÎM  de  qudqiies  impAts  indirecte  est  troublée;  ocd^  «st  vrdî  :- 
mik  eei  impôts  srât  odieux;  mais  le  peuple  eh  desEi^nde  te  rem» 
pincement;  mais  il  offre  avee  empressement  de  les  payer;  mai» 
il  In^  paiera.  Peuple  TrÉment  digne  de  la  libévië;  en ^ous  op^ 
primait  qnand  tous  baissiez  la  tête  ;  on  yons  eadomnie^^iisuid  veus 
oaesia  reiewr.  Hais  n'y  a^0  donp  aucun  mal?  il  y  en  a  nn  : 
tgèi.certtin;  il  &nt  y  f^nédiar  :  c'est  la  rareté  des  espèees.  La  ' 
cause  de  «ette  ramé  nTest  antre  ehose  que  la  trop  grande  qum* 
titd  de  papiers.  Vous  connaissez  donc  cette  cause;  vous  con- 
nmasez  di»c  le  remède  :  il  feut  domier  la  prépondérance  aux 
eq;ièQes$  il  ftut  présenter  un  avantage  réel  à  les  répandre  :  alors 
^M  Pqpsurattront^  n'en  doutez  pas»  le  vous  engage,  poinr  Tin*  > 
tépftt  commun^  du  roi,  du  peuple»  des  citoyens <k  la  capitale  et 
d^  ffOvkieeB,  à  prendre  en  oenaidévation  le  mémob^  des  mi» 
njakm  et  l'adresse  idn  la  ooomMine  de  Paris. 

Je  demflttda  qu'il  «oit  décrété  que  »  pour  rendre  au  travail  sui^^ 
les  finances  le  jour  qui  lui  a  été  csilevé  la  semaine  dernière ,  on 
s'-eoeupe  de  eet  dajet  JemË ,  vendre(dK  et  samedi  ;  et  qu'il  soit 
nrdmnié  an  eomitéde  rendre  compte  jeudi  prochain  du  mémoire 
du  premier  mimstre  des  finances  et  de  l'adresse  de  la  commune 
de  Paris. 

(lue  lrè»>«[iiande  partie  de  l'assemUée  applaudit  à  ce  diàeours , 
e|4S&  deivMde  l'împaressîtm  et  l'envoi,  dans  les  provinoes. 

Jt  dfi  Ornièê.  STil  était  nécessaire  de  me  justifier  contre  les 
smgfÊÊtmtm  moins  incertaines  qui  ont  élé  fitites  par  iepréopi- 
naat  eontre  l'iatenlion  iqne  je  puis  awoir  eue  dans  Ja  démande  du 
reamivelleHmnt^rassenMée,  je  <firais  qer'on  a  interverti  mes 
ltenBes;'qu'otten  a  adtéréie  sens,  ^tquefai  demandé,  non  b 
diaaoMon ,  mais  le  renonveBenmnt  de  l^assemUée.  Je  persiste  à 
croire  que  c'est  le  seul  moyen  qu'on  poisse  employer  avec 
cmifiMKe  pour  le  salut  public  ;  je  persiste  à  croire  qu'il  est 
impossiUe  d''élsilUr  dans  cette  assemblée  une  concorde  fran- 
co et  to^.  le  demande  si  Von  m.  voit  pas  la  résistance 
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bruyaole  de  ki  mmopité  feire  dépasser  à  la  mijoritë  les  me* 
sures,  de  sagesse  qu'elle  semble  s'être  preseriles;  je  defllmde^. 
si  Ton  n  a  pas  entendu  applaudir  une  adresse  perfide  et  travestir 
eu  esprit  de  parti  des  motions  d'intérêt  commun  ;  je  demaBde  û 
des  représentas  des  trois  classes  n'ayant  qu'une  seule  et  même 
mission»  confondant  tous  les  intérêts  dans,  fin  térêt  commun  »  ne 
sont  pas  phis  propres  à  opérer  le  bien  public.  Mes  intentions  ne 
peuvent  être  calomniées,  et  je  conjure  chaque-membre  de  des^  ' 
cendre  dans  sa  conscience  pour  me  juger.  Il  résuite  du  long  më^ 
moire  du  ministre»  qae  les  besoins  de  1790  sont  considénjdies  y 
et  les  ressources  difficiles  et  incertaines.  Je  ne  connais  qu'uu 
moyen:  l'assemblée  doit  s'armer  de  courage;  elle,  doit  écarter  - 
toute  dissimulation  :  on  ne  guérit  pas  les  maux  qu'on  se  dissî-  - 
mule.  Il  faut  presser  le  comité  des  finances,  dont  l'incertitilde 
conlihuélle  vous  inquiète  et  vous  arrête.  Je  conclas  à  ce  que  l'as- 
selublée  prenne  la  dét^mination  ferme  de  s'oeeiiper  desfioance», 
et  décrète  qu'elle  donnera  quatre  jours  par  semune  à  ceiravail  >  ' 
et  que  d'abord  aprèsJa  délibération  sur  les  colonies,  die  mettra 
à  la  dis<^ission  le  niénK)ire  dtf  ministre. 

M,  deÇroy,  Il  n'existe  pasde.dilEérençed'jntentioB  et  de  pria-' 
cipes^  mais  d'opinion  :  cette  différence  n'est  pç^  dsmgereuse, 
puisque  c'est  d'elle  se^le  que  peut  naître  la  vérité.  J'en  trouve  ime 
preuve  incontestable  dans  la  sagesse  de  vos  décrets.  » 

3f.  Alexandre  de  Lameth.  Je  suis  très^persuadé  que  les  finances 
sont  dans. un  état  tel,  qu'il  faut^'én  occuper  sans  retard.  Sîc'en 
était  le  moment ,  je  dirais  que  ce  n'est  point  le  discrédit ,  mais 
la  coalition  secrète  des  ennemis  de  l'État,  qui  fait  cacher,  le  numé* 
raire  (U.  de  Gazalès  interrompt  l'opinant).  Ce  que  j'ai  dit  est  - 
facile  à  prouver  par  un  simple  raisonnement  ;  la  révohition  porte  : 
sur  ceux  qui  se  sont  enrichis  par  les  abus  ;  ils  possèdent  le  numé- 
raire ;  ils  l'enfouissent,  dans  l'espœe  de  foire  croulm*  la  ccmsti-  > 
tution ;  mais  ils  n'y  réussiront  pas,  elp.:..  Gommem  croire  à  la 
banqueroute,  quand  les  gages  que  noos  allons  donner  à  la  nation  > 
s'élèvent  aux  capitaux  de  la  dette?  S'il  était  un  moyai  de  l'oQca^ 
sionner,  ce  serait  d'empêpher  la  peroeptioii  des  impôts.  Pour 
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perceroir  les  Impèls.  avec  siteété»  il  -feûC  rétablir;  rcxrdr8;{i«u* 
rëtayir  l'ordre  ilfast  achever  la  coBStitution.  Voi»$:avex€QCom  à 
or^niser  rarmëe,  le  pouvoir  jadiciaire,  etc.  Serait-il  prudent  die 
doBBi^  qvaigre  JQiur&;uix  finances?  le  d^namle  que  rien^.ne  soit 
changé  dans  Tordre  du  travail,  que  la  constitution  ne  «oit. fiwe 
Qtt  très-ayâocée,  S'ilfant  donner  un  jour  de  plus  aux  Jioiances,  que 
.ce  soit  le  dimanche;  s'il  ne  re«^pas:eDc<H:e  assez  ik  teqaps  à  lu 
.  copstitutÎQn:,  travaUlons  jour  '  et  :  nuit  »  si  no^  force  phjjfspqne 
peut  ysirffire.  Je  denumde  positivement  qu^jon  délib^r^  sur  la 
BM^adelilL  Rabaud  de  Sa[inte''E|ienQe.  / 

AT.  Rabaitd  de  Saini''Etienne,  H  est  dc^venu  indispeasatle  que 
./j^oute  un  mot.  Je  .n'ai  rien  dit  ici  qu*on  puisse  nie  reprocher  ; 
j'aî  parlé  de.nps  cvaintes,  de  nos  maux,  de  nost  errances,  de 
.  BQS  dévoif»;  j  ai  parlé  des  broohureï^  ^ue  : voiks  i^yez  ^  que  vous 
liaez,  que  vofis  méprises;  ;  je, n'ai  eu  perscmie,en  .vue;  c'est: le 
liMen  poUietiqui  fii'Qcciipa.  î 

,   .L;|t<s#ti»Uéè.^lë^^  qiteiidés^rAaiste.veiid^ 
le  diwdBcbé  seront  consactésaiix  inaiees^  et»qiiey.çonforoiémeBt 
à  la  UMÉtooTâe^  M;  JSi&aué  de  SamtHlkîeitie^i  le  poonitétreiMim 
ocuqprte  dumémoiradeM^  ]!{«dDèp^.6tjd6  J^^^  ooumunë 

jdeParis...  .  =   •.^•ii:!:.  î/-.  >.-' n  :- i^j. 

L'assèmblëe  ordonne  en^Hte  Timpvèssioiiiet  Renvoi  dans  les 
iprOTiBeetdttdise<mr8de'MsRabaudd08aini*»£lienne.   ^ 

•    •  ■  .  ^  •        •'.  •.     i.li  l.ll   ll>;      •."  '  ' 

>  n ne  fut  pôiitt  permisà Ta^emblée  de  u^lig^ér  l'exécution  die 
ce  décret  :  les  circonstances  étaient  pressantes.  Dans  sa  séance  du 
19,  une  d^alMion  d^  la  commune  de  Paris^  conduite  par  Bailly» 
*8e  présentai  la  barre.  SHehit  un  mémotre  dont  voici  les  princi- 
paux passaj^: 

<  L'assemblée  nationaki  a  décrété  te  S  février,  que  les  maisons 
religieuses  d'un  même  ordre,  seraient ,  dans  chaque  ville,  ré- 
duites à  une  seule  :  les  municipalités  ont  été  chargées  d'indiquer 
les  maisons  à  conserva"  d'aju^ès  c^te  disposition.  Il  leur  a  été  en 
même  temps  ordonné  de  recevoir  les  déclarations  des  biens  pos- 
sédés par  ies.eectàiasitiques.  La  mimîcipalité  de  la  vitie  de  fiaris 
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remettra/încessamment  ee  doidde  trawaS  :  eHe  croit  dcfoîr  pi4- 
'soiterdès  aujourd'hui  un  aperçu  des  opérations  qu'éUsàdéjà 
faites.      . 

'  >  Lés  ordres  religieux  qui  ont  trois  iwaisofts  à  Paria ,  éwttt  les 
Bénédîttîfts  dé  la  congrégation  de  Saint-Benott ,  ceux  de  fo  con- 
grégation de  Saint-Haur,  les  Doâiinieateis^  lès  AnguMhlj;,  ks 
'C£(i*âic^  et  tes  €aptieitts.  La  mafee^n  à  c6n6érver  dans  b  eoiigH^ 
tiôird<s'6ai]lit-fi6fi0tt,  paraît  être  le  prieuré  dé  Srin^MartiBHAéïl- 
Champsi  dans  oeDe  de  Sâfki^MiKif ,  ia  matscn  de  SûAn^Gc^âMÉl- 
des-Prés;  dans  Tordre  desDomîmeains,  laifiaisoildelat'»eAi 
Bac  ;  dans  celai  des  Augnstins^  les  Petits^Pères  d^  la  place  des 
Victoire;  dans  cehii  des  Carmes»  les GanDes^DédÉmtaf^dÉÀ 
cekii  des  Gaqpncins ,  les  Gapudns  (te  la  Ghamaéé  d' Amin  ;  e|  cetfe 
maison  ne  snfiHsait  pas  /œltef  de  Meudon  pourrait  sertir  de  i»p- 
pléoient.  Les  nuisons  neniées  réservées  «eraieni  féMtes  Mk 
lieux  claustraux.  On  conserverait,  pour  les  ordres  qui  n'ofit  qoe 
deux  maisons^  lei  Miniihesde  GfaJiiltot^  M  iMeoHetii  drPi^ 
>wxquel8  (m  pourrait  joindre' fes  CordeMers,  puisq&lli  sm^îoéi 
«ïtpanciscànns^  et  les.fletflanscié  lariie  dXttfei^.  LfromiaAèré  de 
rAssenoptièn  dnvieiidrait:  gpériqha  |)aH»  rai«m«dela  eoatiigÊM 
avec  les  Capucins  et  les  Feuillans  de  la  rue  Saint-Honoré  :  M  ^nUt 
pdsaible  :de>tiiEinfàrér  -ks;  réfigieHm»  qnii  rittbitMit  dans  line 
des  maisons:  dss  ielîgpAx  osi^prîmësl  Parmi  i»  ôrduet  qui  ateqit 
qu'une  seule  maison,  on  poumût  séculariser  les  Théatins,  et 
firs^i^fipr^^  J^  Chartreux  à  h  câsfjfi^igji^  :  ^a^S  yt9mUHoBi,fiV^t 
confome  à  leur  institutioa. 

>Les  s^ppresttAns  dont  «ousavpns  ç^W^k'iim^ïmvIflfi 
importantes  que  Ton  pui^  faijpe  €^,is(  ç^pifisrf^  j  §\i^  loirafteiit 
un  ensemble  de  27  maisons,  pour  la  plupart  irè^^giféskm^f^ 
leur  position  et  leur  étendue*.  You3  poim'ieK^  des  à  pré^etit ,  or- 
donner cette  vente,  nécessaire  au  rétaUissanenldltlaaMiifiWMït» 
du  crédit  et  de  la  circulation  des  espèces. 

>  La  municipalité  croit  devoir  vous  pit^[io9er  des  vues  iiur  tas 
moyens  d'opérer  cette  vente  avec  aVan^eet  pronaplîtiide* *-4iA 
concurrence  des  objets  peut  <Uniifluer  ceMedesai^airaimsiJtai 
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amrecôtë,  FÉtatne  saurait  être  asse?  tôt  secouru.  Uestun  moyenà 
prendre  entre  ces  deux  considérations ,  c'est  que  rassemblée  Êisse 
sortir  des  mains  du  clergé  et  de  la  dation  ces  propriétés ,  en  les 
faisant  acheter  par  les  municipalités  les  plus  considérables  :  ainsi 
on  substituerait  au  crédit  public  un  crédit  intermédiaire  ;  et  les 
olyets  de  garantie  seraient  mieux  déterminés.  —  L'assemblée  na- 
lionale  a  décrété  la  vente  des  bi^is  ecclésiastiques  en  valeur  de 
400  miUious;  elle  a  créé  eu  m^me  temps  des  assignats  sur  cette 
vente;  mais  ces  assignats  ne  paraissent  pas  obtenir  la  faveur  dont 
on  avait  besoin*  L'hypothèque  ne  peut  venir  se  placer  que  sur 
des  biens  vendus  »  et  non  sur  une  promesse  dont  on  peut  craindre 
que  des  événemens  n'empécb(^t  l'effet.  Il  faut  donc  vendre  ces 
biens  en  masse,  parée  qu'alors  sortis  des  mains  du  clergé  et  de 
celles  de  l'assemblée  nationale,  et  le  décret  sanctionné  par  l'cxé- 
ciition,  la  seconde  vente  assurera  la  première  et  appellera  l'hy- 
pothèque. —  Voici  quelles  sont  les  conditions  qui  semblent  pou- 
voir être  mises  à  cette  opération  ;  la  municipalité  en  fait  l'appli- 
C9tipn  à  la  ville  de  Paris. 

«LaviiledeParisaequerraîtlesaiaisois  religieuses  qui  seraieiit 
mtppnsaéeB  dans  TèDcèinte  de  ses  murs;  1**  elle  remettrait  sur4e- 
4ihnmp  les  trois  quarts  du  prix  de  b  vente  en  qatoze  obligations 
qui  sont  supposées  de  dix  millions  chacune ,  et  cpiî  seraient  paya- 
bles dans  l'«apace  de  quinze  ans ,  d'année  en  année  ;  2^  la  viUé  de 
P^ris  serait  autorisée  à  ouvrir  un  eoiprunt  jusqu'à  la  concurr^oe 
da  tiers  du  prix  de  la  vente  :  U  pe  lui  serait  pas  dtf^gîle  de  pré- 
S^^œr  les  soumissions  d'un  grand  nombre  de  capitalistes.  Let  au- 
ircs  rembours^mens  se  feraient  par  le  produit  de  la  vente  ;  y  les 
4d9ficieaRft  municipaux  seraient  chargés  de  la  conduite  et  gestion  ; 
ils  rendraient  compte  de  clerc  à  maître  à  la  nation  même  »  e'éèl- 
à^dire ,  aux  législatures.  Après  avoir  défalqué  les  frais,  la  miimi- 
.  eipalité  remettrait  les  trois  quarts  du  prix  de  la  vente  »  et  retien- 
drait l'autre  quart  pour  le  prix  de  son  crédit.  Ce  quart  serait  em- 
|dqyé  k des  ol^ets  d'^nbeUissement  et  d'utilité  publique,  dont  le 
premier  serait  la  construction  d'un  paliiîs  pour  l'assemblée  «ttîo- 
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nalc  ;  4*  chaque  obligation  serait  coupée  par  somme  de  i^OOO  liv*, 
SOOliv.,  4001iv.,  SOOliv.  etâOOiiv.  • 

•Les  200  autres  millions  seraient  distribués  aux  villes  principales 
des  différens  départemens  qui  suivraient  le  même  régime.  Les 
coupons  des  obligations  s'appelleraient  effets  municipaux,  Peut^ 
être  n'est-ce  pas  trop  se  flatter  que  de  croire  qu'appartenant  aux 

■s. 

municipalités  les  plus  considérables ,  ils  auraient  cours  dans  tout 
le  royaume*  Ces  nouveaux  biHets  porteraient  4  pour  7o  d'intérêt. 
—  Il  est  instant  de  suppléer  à  la  stagnation  du  numéraire  ;  tout 
ici  meurt*de  feim ,  parce  que  tout  manque  d'argent.  —  Ge  n'est 
.pas  tout  que  de  donner  à  ces  billets  une  hypothèque  assurée  et 
des  intérêts  fixes ,  on  pourrait  encore  y  attacher  l'intérêt  éventud 
d'un  bénéfice  moins  certain  et  plus  fqrt.  (M.  Bailly  développe  ièi 
la  forme  du  tirage  des  primes.)  —  150  millions  seraient  délivrés 
à  la  caisse  d'escompte,  pour  ce  que  le  gouvernement  lui  doit  : 
elle  pourrait  payer  à  bureau  ouvert  avec  les  effets  municipaux*, 
que  sans  doute  on  préférerait  à  des  billets  dont  l'hypothèque  est 
moins  sure,  qui  ne  portent  pas  d'intérêt  et  qui  ne  présentent 
point  te  même  appât.  Aussitôt  cet  échange  consommé ,  la  caisse 
d'escompte  ne  conserverait  que  peu  de  billets,  se  restreindrait  à 
des  opérations  de  commerce,  serait  dégagée  de  tout  rapport  avec 
le  gouvernement ,  et  rapprochée  de  l'époque  plus  désirée  que 
certaine  de  ses  paiemens  libres.  * 

^  Je  ne  sais  si  le  z^e  nous  aveugle  et  nous  fait  embrasser 
une  chimère  pour  flatter  nos  espérances;  mais  nous  croyons  ces 
.  idées  avantageuses  à  la  ville  de  Paris  et  au  royaume.  L'assemblée 
nationale  sait  qu'elle  ne  peut  sauver  la  chose  publique  qu'en  don- 
nant de  la  valeur  aux  assignats... «  L'assemblée  aura  dans  les  of- 
ficiars  municipaux  des  agens  qui  sont  des  citoyens  intéresisés  à  la 
chose  publique ,  qu'ils  ont  déjà  sauvée  une  fois;  elle  assurera  en 
effet,  et  pour  jamais,  la  dette  de  la  nation....  Si  ces  moyens  gé* 
néraux  vous  paraissent  utiles,  mes  collègues  et  moi,  fiers  de 
votre  aveu ,  nous  nous  retirerons  près  de  nos  commettans ,  pour 
leur  dire  de  faire  les  offres  qu'ils  croiront  convenables  et  pour 
demander  leur  autorisation;  >  * 


MARS    (1790)  9 

La  lecture  de  ce  mémoire  excita  les  murmures  du  côté  droit, 
et  reçut  d'aiUeurs  les  plus  grands  applaudissemens. 

L^assemblée  ordonna  qu'il  fût  imprimé ,  et  le  renvoya  au  co- 
mité des  finances. 


L'assemblée  mise  ainsi  ea  demeure»  commença  à  s'occuper 
presque  tous  les  jours  de  finance.  Le  11,  die  entendit  nn  rapport 
de  DupcH't  au  nom  du  comité  des  finances  ^  et  le  12,  M.  de  Mon- 
tesquiou ,  rapporteur  du  même  comité,  vint  lui  présenter  la  cri- 
tique du  projet  de.Necker* 

[Le  travail  de  M.  Hontesquiou  est  divisé  en  quatre  parties  : 
l^des  besoins  de  l'armée  et  des  moyens  d'y  satisfaire;  2^  de  la 
question  des  billets  d'état  en  circulation  ;  3^  du  comité  de  tréso- 
rerie ;  4®  de  la  situation  des  affaires  en  1791,  ,et  du  remplacement 
des  impositions. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Le  comité  examine  les  besoins  annoncés  et  les  demandes  du 
ministre.  Il  observe  d'abord  que  la  diminution  de  soixante  siil* 
lions  sur  les  impôts  indirectss  popir  les  dix  demiars  mois  de 
l'abnéei  est  exagérée  :  elle  s'élèvera  tout  au  plus  à  30  miUiona; 
ce  qui  réduit  la  masse  des  besoins  à  264  millions;  il  feut  encore 
d^quer  28  millions  qui  doivent  être  en  caisse  :  ainsi  il  suffit  de 
se  procurer  une  somme  dé  226  millions.  Parmi  les  moy^s  pro- 
posés, trois  sont  incontestables  :  la  réduction  des  dépenses,  les 
vingtièmes  du  deiigé  et  la  contribution  patriotique ,  y  compris 
les  fonds  renûs. directement  à  l'assemblée  nationale;  ce  qui  fait 
69  millions.  Ainsi ,  les  besoins  non  assurés  sont  de  157  millions. 
H.  Nedc.er  indique  une  accélération  sur  la  partie  des  recouvre- 
mens  desreceveurs^généraux,  évaluée  à  un  douzième  des  imposi- 
tions ordinaires  ;  ce  qui  produit  15  millions.  Cette  accélération 
est  très-praticaUe.  Ainsi ,  le  service  entier  de  l'année  se  trouve» 
rait  réduit  à  142  millions.  Le  ministre  propose  quatre  opérations 
qui  paraissent  tiiè&<)if férentes  entre  elles ,  et  qui  ont  beaucoup 
d'analogie:  . 

l""  Le  renouvellement  des  anticipations^ 
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2^  Un  emprunt  dans  le  cours  de  Tannée; 

S""  Le  paiement  à  Famiable  de  deux  semestres  des  reoÊm,  m 
effets ,  pour  épargner  un  paiement  en  argent  de  cinquaiaie  mil- 
lions; 

4''  Le  paiement  des  dépenses  de  1||0  en  effets  sur  1791.  Ces 
quatre  moyens  de  ressources  montent  à  270  millions,  mais  ne 
donnent  annueUement  au  trésor  public  que  170  millions,  dp 
pourrait  les  réduire  à  142  millions ,  somme  réelle  des  besoiw* 
Avant  de  faire  un  nouvel  emprunt,  on  peut  compter  ^urlesNih 
plément  de  l'emprunt  de  septembre  :  il  doit  étire  de  10  mJHkwn. 
Ne  nous  occupons  donc  plus  que  de  132  milBons  de  faoswng,  Exa- 
minons maintenant  les  quatre  opérations  proposées.  ^-^  Vois 
n'attendez  pas  que  le  comité  vous  parle  des  anticipations  ;  il  Jas 
croyait  proscrites  par  vos  décrets  ;  dles  ne  le  sont  encore  fii^ 
par  vos  principes.  Ce  système  facilite  les  déprédaitens*  délnûda 
responsabilité,  met  le  désordre  dans  l'administration;  c'est  à  lui 
que  la  France  est  redevable  de  la  position  où  se  trouvent  ses 
êm»ooi»  Loin  de  vous  proposer  un  renouvellement  de  9d  vaSr 
lions  d'antici|iatioBS ,  nous  vous  présenterions  plutôt  on  décret 
poor  las  anéantir  entièrement.  Il  est  de  prindpe  incontestable, 
que  les  antîdpotiOBs  sont  le  plus  cher  et  le  ^us  désastrenlL 
desimpAcs» 

Le  second'  moyen  est  un  onpnmt  modéré,  hit  penà^ni,  le 
Mum  de  cette  année,  dans  un  moment  favorable ,  et  sous  qocAqpie 
iaroie  atti;^yiote.  H  n'y  a  d'attrait  qu'un  bénéfice  eonsidéraMe  : 
l'emprunt  de  septembre  ofitVatt  un  intérêt  de  «ix  «t  demi  dlntil- 
fiét,  tô  n'est  pas  rempli. 

,  Le  Uroiaième  moyen ,  relatif  aux  r^tes ,  est  {dus  ladle  et  fins 
fionvenaUe;  y  fout  en  exanîîner  le  résultat.  Le  trésor  pabKe  etMi- 
«ervera  bien  cinquante  millions  ;  mais  l'année  proehaine  i  fsmdm 
payer  les  intérêts  de  cent  cinquante  millions  d'effets ,  et  le  défitift 
§e  trouvera  aœru  de  s^  millions  cinq  cent  miHe  livres  ;  cet  aiv 
HMiigfement  ne  serait  d'ailleurs  utile  qu'aux  rentiers  riches^  par^e 
que  seuls  ils  pourraient  consentir  à  recevoir  les  trois-quaris  de 
leurs  rentes  en  papier. 
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La  quatrième  opération  consiste  à  payer  en  effets  à  terme^  sur 
ramiée  prochaine,  diverses  dépenses  de  cette  année  :  c'est  biem 
la  moios  chère  des  anticipations  ;  mais  c'est  toujours  une  afitiei- 
fAtion^  et  le  comité  manquerait  à  vos  principes  et  aux  siens ,  s'il 
uAof^t  ce  moyen ,  le  moins  fâcheux  des  quatre  qui  vous  soat 
proposés. 

n  est  juste  d'accorder  le  crédit  éventuel  demandé,  et  de  voii$ 
confia  pour  cet  otyet  à  la  sagesse  du  ministre. 

E  frut  donc ,  pour  compléter  le  service  de  Taiifiée^  cent  trest»- 
deux  mittions.  Parmi  vos  ressources ,  il  en  est  Une  très-précieuse, 
très-iiuportante,  et  qu'on  réduit  à  un  point  înooncevid)le«i2i>ûii 
fous  fioufiSririez  que  l'Europe  apprît  que  le  quart  du  revenu  du 
royaume,  et  que  les  efforts  du  patriotisme  sont  presque  nuls! 
Sm  I  vous  ne  le  souffrirez  pas.  Permettez  que  nous  vous  présen- 
tioos  un  cal^l  ooKHiéré ,  établi  sur  des  bases  certaines.  Le  quart 
du  revaiu,  payable  dans  trente  nK>is ,  équivaut  à  deux  dixièmas 
^  deoii  ;  ce  qui  £sdt  un  dixième  par  an .  Vous  savez  ce  que  produit 
annuellement  un  dixième.  U  sera  encore  accru  par  la  coi^tribution 
^privil^piés,  par  ceUe  des  rentiers,  des  capitalisteSfdueoinmerce, 
4e  i'io^strie,  et  vous  verrez  ainsi  se  doubler  la  somme  auiKHicée 
par  H.  JDfecker.  lï^oas  proposons  d'adresser  aux  (^partemensuD^ 
instruction  sur  les  moyens  de  parer  au  retard  qii'éprouye  ceMe 
iCi9Btiib9tiQB  ^  poiir  provenir  une  négligeiice  «uasi  coupable  ddi|s 
fe^  piîpcipes  que  foneste  dans  s^s  effets.  Le  succès  de  eetti^4||- 
jpQ^OQ  dimîum^rait  encore  les  besoins  de  cette  année ,  et  1^  i^ 
4pi:ait  à  une  sûiïune  extrêmement  m 

CfiiPlTaE  II. 

Des  papiei's  d*éiat, 
Peutron  employer  des  billets  d'état?  seront41s  dépouillés  des 
ioçojovéniens  di;  papier-monnaie  par  l'hypothèque  spéciale  qui 
.4w  seya  donnpe  sur  pairie  ^es  biens  du  clergé  et  du  dpmauifs , 
let  par  l'iutérét  gui  y  sera  attaché?  Le  ministre  les  compare  avec 
les  billets  de  la  caisse;  il  les  cl^oit  également  faciles  à  mettre  en 
dmil^on^  Mais  n'est-il  pas  dangereux  d'augmenter  le  nombre 
iJe  cesbiUets?  M.  Necker  pose  la  question;  il  part  de  h  suppc^- 
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tion  de  trois  cents  millions  à  mettre  en  circulation.  Si  nous  arri-  . 
vions  à  diminuer  cette  somme,  la  question  se  présenterait  d'une 
manière  plus  favorable.  Nous  n'avons  à  chercher  que  cent  trente- 
deux  millions  ;  et  si  la  caisse  d'escompte  n'a  pas  plus  de  ce«t 
soixante  millions  en  circulation,  la  somme  totale  se  trouveraut  de 
tleux  cent  quatre-vingt-douze  millions  :  ainsi  l'émission  trop  cout 
sidérable  n'effraierait  plus  M.  Necker.  En  novembre  dernier ,  ce 
ministre  proposait  d'élever  l'émission  des  billets  de  la. caisse  à 
deux  cent  quarante  millions ,  et  cependant  il  ne  pouvait  leur  don- 
ner ni  intérêt ,  ni  hypothèque.  Ce  qu'il  croyait  foire  en  novembre 
dans  une  position  moins  fovorable,  ne  pourrions-nous  pas  le  ten- 
ter avec  succès  dans  ce  moment?  C'est  à  cela  que  se  réduit  la 
question. 

Les  nouveaux  billets  d'état  sont  sans  doute  préférables;  et 
puisque  cette  opération  est  inévitable ,  acquérons  la  certitude  de 
faire  face  à  nos  besoins ,  et  de  nous  délivrer  de  cette  désolante 
inquiétude  qui ,  tous  les  deux  mois,  vient  mêler  ses  maux  à  tant 
d'autres. 

Votre  comité ,  après  avoir  balancé  ces  diverses  considérations, 
a  pensé  qu'on  pouvait  prendre  un  parti  qui  dégageât  à  la  fois  et 
la  caisse  et  le  trésor  public.  Les  assignats  lui  ont  paru  propres  à 
rendre  ce  service  :  son  opinion  s'appuie  sur  celle  de  M.  Neckér  ;  il 
pourrait  citer  encore  le  vœu  de  la  commune  de  Par» ,  qui ,  sans 
doute ,  aura  des  imitateurs ,  et  rendra  focile  l'opération  de  la  H- 
bération  de  l'Ëtat.  Le  comité  propose  donc:  1^  de  rembourser 
deux  cent  soixante  millions  â  la  caisse  d'escompte  en  assignats 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt  ;  2^  d'accorder  à  ces  assignats  la 
faculté  de  remplacer  dans  la  circulation  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  et  d'être  reçus ,  comme  eux,  dans  toutes  les  caisses  ; 
5"  de  foire  verser  au  trésor  public,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, cent  trente-deux  millions,  pareillement  en  assignats,  pour 
le  service  de  1790.  Les  assignats  peuvent  rendre  de  grands  ser- 
..vices;  mais  le  comité  ne  se  dissimule  pas  qu'il  faut  que  les  biens 
sur  lesquels  ils  seront  hypothéqués  soient  absolument  libres  de 
toute  hypothèiiue.  Quand  il  sera  déihontré  que  la  nation  a  entre 
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les  mains  de  quoi  satisfaire  au  traitement  des  ecclésiastiques»  aux 
besoins  du  culte,  à  ceux  des  pauvres  et  aux  dettes  du  clergé, 
sans  toucher  aux  hypothèques  des  assignats ,  ces  effets  seront , 
noof  du  papier ,  mais  de  la  véritable  monnaie.  Il  faut  donc  faire 
des  opérations  préliminaires  bien  importantes,  bien  nécessaires*. 
L'avis  du  comité  est  subordonné  à  ces  idées. 

CHAPITRE  m. 

Du  comiié  de  trésorerie. 
Lepremier  ministre  des  finances  a  senti  les  difficultés  de  tout 
genre  qui  se  présentent;  il  voit  que  Tadministration  des  finances 
de  Tannée  1790  rassemble  les  inconvéniens  du  passé  et  ceux  de 
ravenir  ;  il  est  frappé  des  obstacles  qui  s'élèvent  entre  les  ré- 
formes à  établir  et  les  restes  d'un  ancien  régime  qu'il  faut  dé- 
truire. Ces  oHisidérations  ont  fait  nattre  à  M.  Necker,  et  adopter 
par  le  roi,  ridée  d'un  bureau  de  trésorerie ,  «qui  associerait 
qudques  membres  de  l'assemblée  nationale  à  ces  grandes  opé- 
rations. 

.  Il  esc  une  exécution  inséparable,  en  finances,  du  corps-légis- 
latif :  c'est  ce  corps  qui  doit  déterminer  l'impôt ,  fixer  les  dé- 
penses, etc.  La  législation ,  en  fiiiauces ,  ne  se  distingue  point  de 
l'administration  du  trésor  public.  Vous  savez  quelle  est  en  Angle- 
t^re  l'utilité  de  la  présence  du  ministre  de  la  trésorerie  au]  par- 
lement :  il  répond  aux  questions,  il  expose  les  priûcipes  et  les  dé- 
tails; il  fait  pressentir  les  effets  des  opérations  qui  sont  propo- 
sées. Mais  M.  Necker  a  été  frappQ  de  l'importance  du  décret  qui^ 
vous  lie  ;  il  a  cherché  à  en  combattre  les  motifs.  Ce  décret,  au- 
quel on  voUs  ijroposede  déroger,  n'est  pas  le  fruit  d'un  moment: 
vous  aviez  déjà,  par  les  mêmes  principes,  éloigné  les  ministres  de 
cette  assemblée.  Vous  avez  voulu  que  les  murs  de  votre  enceinte 
fussent  une  barrière  insurmontable  entre  le  centre  du  pouvoir  et 
le  sanctuaire  de  la  loi.  Ici  notre  constitution  n'est  pas  encore 
fiiite;  l'Angleterre  a  les  mœurs  d'un  peuple  libre;  vous  n'en  avez 
encore  que  les  principes,  et  vous  en  créez  les  lois.  Des  choix  faits 
par  la  cour  seraient  faits  par  l'intrigue  ^  la  responsabilité  cesserait 
d'être  entière  pour  les  ministres ,  si  elle  était  partagée  par  des 
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niefliibres  de  cette  assemblée.  Des  hommes  attaches  aa  uàAÎMfé 
chercheraient  biaitôt  à  exercer  une  influence  minisiéridie.  H 
Êmt  défendre  de  l'ambition  d'arriver  à  ces  places*  C'est  éette  am* 
bMdn  que  vous  avez  voulu  bannir  ;  c'est  cette  amiHtion  tpCm 
peut  regarder  comme  le  don  patriotique  desvertttô  et  des  talens. 
L'assemblée  nationale  se  montrerait  inconséquente  auicprineipes 
qu'elle  a  établis,  si  elle  adoptait  la  proposition  de  M.  Necker. 
Le  comité  pense  que  l'assemblée  doit  persister,  à  cet  égard,  dans 
ses  arrêtés  des  7  novembre  et  6  février* 

CHAPITRE  IV. 

Du  remboursement  de  la  gabeUei 

Le  rapport  que  vous  a  feit  hier  le  comité  des  finances  s^acoorde 
parfaitement  avec  les  intentions  d'un  ministre  cher  à  la  natieii^ 
cher  à  l'assemblée  ;  sa  santé  chaneelantelerendd'autantplus  inté** 
ressânt ,  que  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c'est  «ikxM 
un  de  ses  sacrifices  à  la  chose  publique. 

M.  de  Montesquiou  lut  ensuite  un  projet  de  décret»  dont  vôid 
les  dispositions  :  1^  à  partir  de  ce  jour,  aucunes  anticipations,  as- 
signations^ rescrîptioris  sur  le  trésor  public  ne  pourront  être  re- 
nouvelées pour  1791  ;  â"  il  sera  formé  incessamment,  et  éégstgé 
du  service*  public ,  une  masse  de  biens  du  clergé  et  du  domaineea 
valeur  de  quatre  cents  millions.  Le  produit  de  la  vente  de  ces 
biens  sera  versé  dans  la  caisse  dé  l'extraordinaire  ;  3*  en  attendant 
que  cette  vente  soit  complète ,  le  revenu  de  ces  biens  sera  versé 
dans  la  caisse  deTextraordinaîre;  4"  le  receveur  de  cette  caisse  ^ 
immédiatement  après  Tabandon  des  biens  à  vendra  ,  délivrera  da 
trésor  public  des  assignats  portant  intérêt  à  cinq  pour  ceiit ,  et 
payables  tons  les  six  mois;  5®  quant  à  l'emploi  de  ces  assignats, 
rassemblée  se  réserve  d'y  statuer  après  avoir  examiné  le  mémoire 
présenté  par  la  commune  de  Paris;  6*  les  deniers  provenant  des 
ventes  seront  uniquement  affectés  au  paiement  des  assignats  ;  7^  le^ 
cent  soixante  millions  qui  sont  dus  à  la  caisse  d'escompte  lui  seront 
i^ndus  en  assignats,  qu'elle  sera  autorisée  à  donner  pour  retber 
tes  billets  qu'elle  a  mis  en  circulation  ;  8^  des  assignats  en  valeur 
de  cent  trente^eux  millions  seront  remis  au  trésor  pid)fic  potit 
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)m  btMÛnrdér  cette  moiée;  9°  le  comHë  des  finances  présentera 
incessamment  le  plan  du  régime  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
pour  l'exécution  dil  présent  décret.] 


Bè»  la  kndénuÛD ,  l'assemblée  s'occupa  de  ta  réforme  des  ga- 
beDes  r  elle  consacra  tous  les  jours  une  partie  de  ses  séances  à 
cette  qa69tieii.  Çaaaiè$t  à  cette  occasion ,  établissant  ce  principe 
§à  resM»bIt  à  sa  saœcBsme ,  savoir ,  que  les  impôts  directs  ne 
Wivîeniieiit  qWk  «b  peuple  esclave  ^  et  les  impôts  indirects  à  un 
peuple  libre,  proposa  le  droit  du  timbre.  On  en  avait,  au  reste, 
d^  emufé  ea  1788.  Ce  prd|et  fut  écouté  avec  quelque  attention, 
Bttft  écarté  pour  le  moment.  Du  reste  la  discussion ,  bien  que  té- 
ijioign^m  wvemeDl  r«mbarras  de  l'assemblée  pour  remplacer  les 
gabeUes  «ans  e»  perdre  le  revenu,  fut  peu  intéressante.  Blaury 
proposa  d'imposer  le  sel  à  l'extraction  ;  mais  on  aima  mieux  dé- 
cider que  cet  impôt  serait  remplacé  par  40  millions,  qui  seraient 
répartie  en  addition  aux  autres  contributions  de  toute  nature.  Dans 
ceetiai^meiit  l'État  perdait  H  millions,  la  gabelle  lui  rapportant 
St  miffiôfis^  Biais  le  pays  en  gagnait  66,  qui  passaient  en  frais 
de  p€f0eption  et  en  remises  aux  fermiers-généraux.  L'énormité 
de  ces  tetiiises  parait  incroyable;  c'est  dans  les  calculs  du  rap- 
piMrteiir  qae  noiis  en  puisons  le  chiffre  :  il  déclare  en  effet  que 
It  Codait  brut  des  gabelles  était  de  120  millions.  Croirait-on 
qÊt  ràasemUée  nationale^  en  décrétant  cette  transformation,  eut 
ëpfd  aux  {Mrivilégesdes  provinces?  EHé  ordonna  que  la  réparti- 
lÎMi  des  40  millions  de  remplacemens  aurait  lieu  par  provinces 
em  raisûn  de  ta  quantité  de  sel  qui  se  consommait  dans  ces  provinces, 
eê  dm  prios  auquel  il  ilak  débité  avant  le  décret  du  25  septembre 
dmtier  (an.  //).  Laloi  dont  nous  nous  occupons  ne  fut  terminée 
<pieie31iKisHr8. 

Ces  travaux  furent  interrompus  un  moment  par  le  rapport 
sur  la  |»^(q>o$ition  de  la  commune  de  Paris ,  et  la  discussion 
€fiù  le  suivit ,  discussion  pleine  d'enseignement ,  et  remarquable 
«I  eaire  psar  Fopposîtion  du  côté  droit ,  qui  voyait  dans  cette 

mmifrn  moyeà  éertaia  d'assurer  la  vente  des  biens  du  clergé, 
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qu'on  n'avait  pas  encore  entamés ,  et  que  le  ministère  saablait 
respecter. 

SÉANCE  DU  MARDI  16  MARS. 

Jlf.  le  comté  de  la  Blache,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  des  finances  d'examiner  le  mémoire  de 
la  municipalité.... 

La  partie  droite  du  président  interrompt  le  rapporteur* 

M.  de  la  Blache  reconunence  :  chaque  fois  qu'il  proBonce  le 
mot  municvpatité  il  eét  de  nouveau  interrompu ,  et  l'on  crie  :  B 
n'y  a  point  de  municipalité. 

M.  de  la  Blache  continue.  Ce  projet,  digne  de  votre  attention» 
a  déjà  paru  réunir  une  partie  des  suffrages.  L'examen  attentif 
auquel  nous  Tavons  soumis  n*a  fait  qu'augmenter  l'idée  que  noiis^ 
en  avions  conçue.  Rétablir  le  crédit  et  la  confiance»  foire  repa* 
rattre  le  numéraire  dont  la  di^rition  cause  toutes  nos  inqûië- 
tudes'y  et  donner  de  la  vie  aux  assignats ,  tel  est  l'objet  important 
du  mémoire  de  la  municipalité  de  Paris.  Ce  projet  ne  se  lie  point 
à  votre  plan  général;  mais  s'il  est  conforme  à  tous  vos  décrets, 
s'il  offre  le  moyen  d'atteindre  au  commencement  de  1791 ,  ne 
doit-il  pas  être  accueilli?  Si  nous  parvenons  à  dégager  les  finances 
de  leurs  entraves,  après  avoir  organisé  les  municipalités,  les 
districts  et  les  départemens,  quel  courage  ne  trouverons-nous  pas 
pbur  parcourir  la  cyrière  qui  s'est  ouverte  devant  nous?  Nois 
maux  présens  donnent  lieu  aux  alarmes  qu'on  répand  pour  l'ave-* 
liir:  on  oublie  donc  que  nos  ressources  sont  certaines;  on  ferme 
donc  les  yeux  sur  les  moyens  qui  nous  sont  offerts,  et  que  nous 
saurons  employer.  Si  60  années  d*une  mauvaise  administration 
n'ont  pu  détruire  ce  beau  royaume,  que  fera  une  nation  devoiue 
majeure,  qui  veille  enfin  sur  ses  intérêts,  qui  s'occupe  de  ses 
propres  affaires,  qui  veut,  qui  peut ,  et  qui  a  promis  de  remplir 
tous  ses  engagemens?  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  le  détail 
des  maisons  religieuses  dont  la  suppression  vous  est  proposée  ; 
cette  discussion  serait  inutile  et  prématurée.  Votre  décret  du  19 
décembre  est  tout  à  la  fois  l'objet  et  la  matière  de  la  discussion 
qui  nous  occupe*  Vous  avez  ordonné  qu'il  serait  fait  une  ventedes 
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biens  du  dergé  et  du  domaine  en  valeur  de  400  millions,  et  que 
le  prix  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  Textraordinaire. 
Les  besoins  pour  lesquels  cette  vente  a  été  ordcmnée  sont  iiistans  ; 
3  s'agit  d'y  pourvoir  sans  délai  ;  vous  sentez  qu'une  trop  grande 
concurrence  détruirait  les  avantages  de  la  vente,  et  que  si  cUe 
était  trop-tardive^  le  royaume  ne  serait  pas  sauvé. 

C'est  au  milieu  de  ces  embarras  que  la  ville  de  Paris  vient  pro- 
poser de  se  porter  pour  intermédiaire  entt*e  ia  nation  et  le  pu- 
blic ;  die  demande  à  acheter  pour  200  millions  ;  elle  donnera.  150 
millions  en  quinze  obligations,  payaUe&en  quinze  ans,  d'année 
en  année;  elle  répandra  un  numéraire  fictif,  le  plus  solide,  le 
plus  commode  que  l'on  ait  jamais  imaginé.  On  attribuera  à  ces 
billets  un  intérêt  annuel  de  3  pour  100,  qui ,  distribué  tQUÂ  les 
mois  par  clmnces,  augmentera  l'attrait  de  ces  effets  et  en  rendra 
le  débit  plus  facile.  La  municipalité  demande  à  être  autorisée  à 
^e  un  emprunt  du  tiers  de  la  valeur  des  biens  dont  elle  se  char- 
gera, afin  qa'k  tout  événement  elle  puisse  différer  les  ventes  et 
attendre  le  moment  favorable.  Déjà  la  municipalité  a  r^u  des 
soumissions  importantes.  Cet  emprunt  ne  doit  pas  être  confondu 
avec,  les  autres  emprunts  ;  sa  somme  est  bornée ,  et  sa  durée  est 
déterminée.  Dès  que  ces  préliminaires  seront  arrêtés,  la  munici- 
palité recevra  des  enchères  sur  les  estimations  qui  seront  faites. 
Elle  demande ,  pour  l'emploi  de  son  crédit  et  pour  ses  soins ,  non 
pas  le  quart,  non  pas  le  tiers  des  150  millions  ^  mais  le  quart  du 
produit  des  ventes  au-delà  des  150  millions ,  tous  frais  déduits. 
Cette  demande,  qui  n'est  environ  que  de  la  seizième  partie  de  la 
valeur  totale ,  et  qu'on  peut  arbitrer  à  un  million  par  an,  nous  a 
paru  peu  considérable  pour  une  administration  aussi  vaste  et 
pour  une  ressource  aussi  utile.  Chaque  municipalité  pourra 
prendre  sa  part  dans  le  plan  et  dans  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion. Nous  sommes  autorisés  à  vous  dire  que  la  ville  de  Paris 
prendra  une  somme  moins  considérable  des  biens  à  vendre ,  si 
l'empressement  des  autres  municipalités  Texige.  Les  billets  pour- 
ront porter  l'indication  des  municipalités  qui  seront  chargées 
d'exécuter  une  partie  des  ventes»  L'évaluatiop  doit  0tre  Êûte  par 
T.  V.  i 
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te  «HtMMîsiairdft  diobis  p«r  votts  fit  pttf  la  iniittMplditi^^éMM.i* 
OnacAjeciélefrdetMdu.clM^l  mi»  1^  bian^  0QdM9flNl{iMs 
ao9t  plus iaM  que «0é  dettM«H.  {>4»  em^wm»  ^QW* 

I^Q^6  te  pciif «(  de  ta  mwrioipiUttf  da  Paril  ftailit^  la  vimfp  4f 
apétée»«ieaa€eéièi«re»Ét  «ma  dapaéeîir  lai  ôi«ats  à  vaadfa  i^r 

« 

trop  de  précipbaftitti  at  pir  wmetmnumifm d^ngMHUd» 
f»  Qa'a  doaaa  liau  à  luuiaBaiiDii  da  papiaa  jBîraiilaal»  qui 

aupi^éM  «m  a^aatage  an  liiiiela  d^eiaoïpiMa^  at  reAfittnile 

naïaëndra  dais  ta  aifaiitattaa« 
f»  Qii'4Mi  aa  daii  MgréHw  «9  ^naa  naaite  It  Unaliaa  911 

taia  adaoMë^  piiiftqtt^41  «it  aMmiua  à  la  «Hta  da  Panaat  aw 

aaifeè  vttlaa  du  t^yaoïnêv  ^  4»'#  «eaa  êMplofd  à  daa  obyi^s 

lltitisk 
4^  @a04ce|)lati  «a  Hè^parMleaiaat  aapalaaMaa  0lp^fiHlda8 

L'aiMidiléè  natiaiiaia  6Qfa  aana  douta  ainii  Iniffda  cpn  aais 
de  la  ttâeiiftâfié  éa  dégaiycr  ta  vMMm  da  Hniapioà  da  ta  (^ 

It,  Saf %.  Od  a  dii  i]^  ta  artiâièipaytë  a  damadé  «1  fa<ad- 
8cë  éè@0 iMiioasi  ea  a  pvéïaadu 4)isa dss amnnaea ^'alfe aCire 
séat  fkilërai^i  L'asganiaii  d«  fiût  «ot  iacia^a^  le  DépiHliaèat 
i&^tév  Jadaaiaada  Jaaitaa  poar  ta  vsUa  de  Itati^^  w».  0Mme 
maiPB^  M  a'a^  jMH  JCea^^eieat  à  vdCfsaëaBfia^  jBataaûsima dé^ 
pulë.  La  tntudaipiHlbë  a  ^iNgibié  usa  qpdratiif  11  à^$  taqaeBa  idf  e 
ero^  paièvôil»  i^ttiii#  la  (Jiuitt  des  tafnéficas  aufdasBua  da  iIfO 
mibiéofd^  le^v  eaabppaflipt^e  ta  aeaie  sIpil^fBm.à  BQÛbïH- 
li«^ ,  fiiK»daira  ua  avaataga  dé  46  nii^iiH)à»  Las  gMram:  ai- 
toyea^  ^î  ont  pris  tas  aaiaes  ta  *3  jodiiet  (ob  awr&mra  à  d«aîl^ , 
okk  a]^ptaadit  à  {j^ttcba^  »  qai  om  pois  ta  BastiHa  ta  14,  at^iii  viofis 
ont  di^eadas,  m  soat  pas  àa  geas  iolépesaés  (les  fluunniMs  ai^g- 
flietiteat  »  les  apf^udtasaawas  redoablent).  La  oiuasaipalita  de 
Paris  à  prëteadtt  das  avatici^ifss  tfà  aerataot  partagés  pai^  KmKes 
tas  &mm  aiy tiio^alttés  $  ea  voos  psopasaai  ua  pba,  il  taitait 
btati  aae  stipataii^^  lbi«4'aHiairs,  qaaite  aaia  la aaïua  de  110- 
ttedèaMiaâeffiitaapoarolijetdaaoataearitariSi  et  de  sauver 
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tekâiofciDè ^  iKM^Étt tdiiB samës.  Cfm  9arit«pii« asgoré  l| ^ 
rëvcrftttion,  et  cependant  tout  le  poids  dei^  cîpeoBSlsiieeft  tM  re*> 
kiltlbé  sur  laii  si  tespensioAs  scàft  sa|ip*iflEié6t9  despeniion- 
lîsâite  hstbiteiit  Paris;  aies  pftianeBS  de  rh6ti4-de^nlle  sôitt  su»- 
péaât»^  les  trëis  qemm  dei  re&tlert  loMioBt  Pttm.  Les  ifemt 
rkiiès  qai  <M  aliitiidolHië  le  ro^iÉme  btfriudeM  Paris^iu  ai  est 
toosteâ  jdQi^  (Migé  de  j^t^ihrdir  a(6K  besoins  fm  îtkS'ffrtmA 
tembre  de cltoy^s;  le  h!»i,  le» geàs  ridiés »  les  teptédimffàs  èù, 
pmfit  et  tous  iesî  citoyens  sdsëssont  vofios  àjenrseeottrs  ;  àÊfmk 
Ht  mois  le  peuple  ât  Pàrk  ne  tit  qne  d^Mindiies }  ei  je  ne  cffif» 
)iis  dé  lé  dire,  puisque  s^ii  sooffre,  il  souffre  poftria  Vbi9fté.  fl 
à  iMtt dé  grande  dépaisés^  H  ft  Isdhi  armer  la  milfee,  qsA  tfyt. 
pris  les  nrmes  qfie  pour  ^^re  ditfisBse;  o-esi  poitr  la  eaose  pQ- 
Mque  que  là  fttnnteqmlité  a  ]^  des  eqgageoMns  oènsidâraMen  ; 
les  nani  dont  nous  géitoisBôiiS  ne  seront  pas  âssëment  gnéris; 
toiië  jtnfirèz  défàdela  rétislètioin ,  (}ué  fta*is  èft  sofiffirira  en^ÉiS. 
Ifii  nous  avens  proposé  d'employer  es  bénétee  à  des  objets  qàî 
psiraissenfC  être  des  objets  de  IntOi  o'est  afit  de  powotr  offHi^  ^ 
travail  aux  ouvriers  :  les  officiers  aii^ittipSMl  ^  qri  sont  tes  pèràs 
dÉ  peupla^  OdS  dé  penser  à  Int.  Meus  i^iiévoyoafs  les  maai  dont 
KNH  mmiem  mwm  i  gémir.  Lé  plan  proposa  peut  sanver  la  nfi- 
lhM|;^nMs  demandons  que  Farts  ne  sent  pas  éerasff  par  iessoîl^ 
d^min  révoUitien  où  ^1  a  entant  de  p;îrt,  et  dent  il  à  soi^porté 
lém  le  pôi^i  La  viUe  de  Faris  s*e»  [rapporte  à  rassend>lée  ;  sçn 
itiienAsn  a  éié d-étre  mile  à  b  ohose  pid>Kqi]e;  elle  compta 

M.  de  Çazalès.  J'observe  que  les  disposition^  que  viennent  de 
i^umettre  la  municipalité  de  Paris  et  le  comité  des  fitianCes,  S9nt 
rdatives  à  foutes  les  parties  de  Tëconomie  politique ,  et  <|u'il  est  ' 
impossible  de  les  apprécier  sans  les  ponnaît|*e  ;  je  demande  Tiih- 
Pfj^içn  du  rapport  du  comité  et  r^ournement  à  deux  jpurs. 

H.  k  CA«)Nrif»%  Lô  r8^portd»«ottilén?estqim  ï^ipfMhiÊ^n 
dfinipË^piréseniéH)^aiHiii jours»  etqniot dans notmains de- 
fois  t^^eépdquè.  VouteS  les  Téflsxions  doiveniapsip  éléiM^ 
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par  tous  ceax  qui  ont  voulu  lire  :  c'est  vouloir  perdra  du  temps 
que  de  demander  un  ajournement. 

M.  d'EsprémeniL  Avant  que  Ton  aille  aux  voix,  je  demande  à 
M.  BàiHy  une  explication  bien  nécessaire  sur  un  des  articles  du 
projet  imprimé.  U  est  dit  dans  ce  projet,  qu'après  avoir  défalqué 
les  frais  de  la  vente  du  produit  total  de  cette  vente»  la  municq[>a- 
filé  de  Paris  donnera  les  trois  quarts ,  et  gardera  l'autre  quart. 
H.  Bailly  parle  aujourd'hui  du  seizième.  M.  Bailly  voudra  bien 
^  nous  apprendre  à  quoi  nous  devons  nous  en  tenir.  Je  remarque 
ensuite  qu'il  est  question,  dans  le  projet  imprimé,  de  consacrer 
une  partie  du  bénéfice  de  la  ville  de  Paris  à  l'élévation  d'un 
palais  pour  les  séances  de  l'assemblée  nationale.  La  somme  de 
douze  millions,  à  laquelle  on  évalue  ce. bénéfice^  suffirait  à  peine 
pour  cet  objet.  M.  Bailly  semble  cependant  vouloir  employer  ce 
bénéfice  au  soulagement  des  pauvres.  Je  désire  qu'on  puisse  ex- 
pliquer ces  contradictions.  En  attendant,  comme  le  raj^rt  du 
comité  diffère  sensiblement,  pour  les  moyens  d'exécution,  du 
projet  de  la  municipalité,  la  matière  doit  être  examinée,  et  j'en 
demande  l'ajournement  à  jeudi. 

if.  4e  Mirabeau  tainé.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole,  c'était 
pour  combattre  l'ajournement.  Je  crois,  d'après  la  discussion  du 
préopinant ,  pouvoir  me  dispenser  d'établir  mon  avisa  cet  égard, 
puisque  la  question  est  ji^éé  par  le  fiait.  M.  Bailly,  comme  dé- 
puté, a  donné  son  opinion  sur  le  fond  de  la  matière;  M.  d'Es- 
/prémenil,  autre,  membre  de  l'assemblée,  a  donné  la  sienne  :  la 
discussion  est  donc  ouverte.  Je  ne  sais  en  quel  sens  on  pourrait 
maintenant  proposer  l'ajournement:  en  effet,  quelle  est  l'opé- 
ration proposée?  c'est  un  mode  de  réalisation  pour  plusieurs 
décrets  qui  renferment  les  propositions  les  plus  urgentes,  les 
plus  pressantes;  ce  mode  est  bon  ou  mauvais  :  il  faut  décider 
cette  question  ;  il  feut  la  décider  sans  retard  :  quel  est  donc  le 
motif  de  Fajournement?  On  croirait  qu'il  y  a  beaucoup  de  dan- 
i  ger'à  leyer  enfin  le  doitle  sur  la  vente  des  biens  duicl^rg^  :  on 
'dirait/qu'il  est  extrêoiemeint  déplaisant  de.  voir  le  te|rme  oit  Jies 
'ifij^m»  que  donnent:  les  besoias  de  l'année  présente  doivent  dis- 
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paraître  :  en  vérilë,  je  ne  sais  si  avec  quelque  pudeur  on  peut 
vouloir  différer  encore.  Je  ne  m'étais  pas  proposé  de  traiter 
l'aflaire  au  fond;  mais  s'il  faut  dire  un  mot  de  mon  opinion,  il 
me  semble  qu'on  exagère  les  avantages  et  les  inconvéniens  de 
ce  pUm  un  peu  partiel  ;  j'y  vois  cependant  un  avantage  incôm* 
mensurable,  c'est  de  s'occuper  réellement  des  ventes  décrétées; 
c'est  de  commencer  cette  réalisation  si  redoutée.  Les  objodîoiis 
de  détail  ne  sont  pas  difficiles  à  résoudre,  si  elles  ressenbleat 
toutes  h  la  contradiction  supposée  entre  le  mémoire  de  la  muni- 
cipalité et  le  discours  de  M.  Bailly.  Le  quart  de  200  mtHioBS 
étant  de  50  millions,  le  quart  de  ce  quart  n'est  que  le  seizième 
de  900  millions.  L'autre  contradiction  est  aussi  véritable.  Naguère 
M.  Bailly,  se  présentant  comme  maire ,  est  venu  proposer  une 
magnifique  acquisition  ;  aujourd'hui  membre  de  cette  assemblée, 
il  a  parié  sur  les  très-véritables  sacrifices  que  font  incessamment 
les  habitans  de  Paris  :  il  avait  annoncé  d'abord  que  le  bénéfice 
delà  ville  de  Paris  sur  les  ventes,  serait  employé  en  constructions 
utiles;  il  demande  aujourd'hui  qu'il  soit  employé  à  secourir  le 
peuple.  On  secourt  le  peuple,  quand  on  lui  donne  du  travail,  le 
ne  vois  encore  ici  nulle  contradiction  ;  mais  j'applaudis  ad*  très^ 
louable  et  très-heureux  accord  des  droits  de  M.  Bailly,  quand  il  ' 
réchiAe  rétablissement  d'ateliers  publics  comme  un  soulagement 
véritable  du  peuple  ;  le  soulagement  du  peuple  est  le  premier  de 
ses  devoirs,  et  le  plus  sacré  des  nôtres.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  soit  discuté  sans  déseiiq^arer. 

M.  de  Laborde:  On  peut  décider,  sans  désemparer,  qu'il  sera 
vendu  à  la  municipalité  de  Paris,  des  Inens  du  clergé  ou  do.do^ 
maine  pour  200  millions;  mais  la  prq>osition  d'un  papier-mon- 
naie mérite  pins  de  discussion.  Vendredi  dernier,  le  comité  des 
feiances  a  proposé  un  papier  portant  intërôt  à  oiâq  pour  cent  v  ^et 
propre  à  acquitter  les  capitaux.  Les  intérêts  de  celui  de  la  vilie 
de  Paris  sont  à  quatre  pour  cent,  avec  prime  ;  il  n'est  pas  propre 
au  remboursement  des  capitaux.  Celte  question  est  d'unegraade 
importance  pour  être  décidée  sans  désemparer. 

M.  de  Caz^l^^  Je  demapode  qu'on  aille  aax  voix  aur  b  i|ueiAion 
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de  eoiw  ù  l'on  ajouroera  la  4iaoMS$îon  du  projet  de  décret  après 
ie  mmnm  9k  rassemblée  aiir^  tenpiqë  soi)  tra¥ai)  awla  gd^eUe, 
Cqtte  prefK)9ÎIÂen  es|  prodigieiiseiiiefit  paturelie.  Qu'il  me  mM 
jH^nw  d'obser? ef  avep  quelle  adresse  M.  de  Mira))e^u  a  voulu 
Crire- 4ne  <9piiÛQn  de  parti  d'une  ppwoa  d'uQ  ordre  coiumum 
Cisnesé  M  est  de  l'iatëréi;  de  toute,  l'assemblée,  de  secourir  le 
peuple  de  Paris«  de  dissiper  les  embarras  des  Smwe^,  etd'é- 
viftér  im  éaoger  qiH  oeitipramettrait  la  liberté.  Nous  parti^gi^oQS 
ibofi  cet  îlitérAt»  il  u'est  aucmi  de  aous  qui  veuille  retarder  les 
MoM  qqi  ont  été  décrétées  |  pais  beaucoup  de  membres  w 
wamkêem  pm  k  prejet  de  Hf.  Bailly;  mais  ce  décret  est  lié  i 
we  0rtt)dè  question  qui  perdra  ou  sauverai  le  royaume;  oeUa  de 
la  créatioii  d'un  papiernuonaaie.  Il  est  étommut  qu'il  se  soit 
eiété  «ne  ^mn  pour  demaader  qu'où  prenne  un  parti  dans  cette 
aéaiioe«  C'est  le eombie  de  in  folie  biunaine*  Je  persisteà  ce  qu'on 
ijmir^e  le  que^tHMLi 

fl.  Ar  fwi  4»  SahU'Nicûlm'^turQuxrdonncu  II  s'agit  d'un  oop^ 
4ratfi»tre  Ja  ville  de  Paris  et  l'JEtat  ;  la  mm^içjpalité  propose  4es 
^  a>9d«ti^ns  qui  pourraient  devenir  onéreuses  à  |a  viU^  :  la  vilje 
4oftl  dope  <Ar4^  consultée*  U.  le  maire  i'a  si  bien^enti^  qu'il  a  de* 
tmndé  que  i'aesemblée  bonor^t  ^  proposition  de  sen  veau  et  ngn 
d'w  Mcr0t^  afiu  qu'il  pût  retourner  vers^ses  commettMs^  et  ob- 
tisnir  leur  censenteueut.  U  Csat  donc  consulter  les  disiriots  pmir 
Atoir  leur  imtOTsaiiou*  Jej^opose  d'ajouruer  à  samedi* 

M,  FréMm,  U  Y  a  près  4e  trois  puiisque  vim»  avez  décréta 
«ne  Mme  eu  valeur  do  4Û0  miHîoqsy.  Yous  ^tuezauf^imm^i^  in- 
4llqNé  que  les  munieipalilés,  dans  la  forme  dans  laquelle  eliss 
«sistaîeM  alers  ^  ^oi^  remettraient  le  travail  jséoessaire  pour 
rfKéoiition4e  votre  décret.  U  sie  fout  pas  vous  écarter  de  la  route 
que  vous  aves  ,tcacée«/fe  propose  de  décréter  .à  l'instant  la  vMie 
dlis  objets  qui  veus  seut  indiqués  dans  le  mémoire  de  la  muaioî- 
paiiié^  et  d'ajourner  À  ^ms-deosain  la  ^tuestiou  du  mode  H 
■des  ooaditioiii  du  |Mq[»ier  q<m  vous  autoriseres  à  jeter  mw"  H 
place. 
-  Jr«  4«  Gaaofài  ratireaa  iD0tiQU«tadifload^ 


Mi  TnUkêMi  ¥088  ares  aràmm  à  la  laubiâiptlilé  4^  Pariai 
d0  ifm%  pmenter  Htm  haiï  joura  1^  détoU  d^i  b^^ps  Qc$4^W9- 
tiqkn  qv-eà  poipHnii  UfiM  Pa  tMie.  €'«laU  b^R  ^9F9  uq« 
fflÉBÎcqialiif  lèdkf  4a*#lkf  wM  ji  iurpsoM^  J@  1^^491^  rm^^ulkm 
da  décret  9  et  je  demaude  la  question  préalable  siir  la  pro|lwi(iQP| 

Mi  la  pr^uxtf  tmiwo^  qm  \Ms^mh]ée  a  déeid^  q^'il  n'y 
avait  pa»  lii^a  à  4â^^ 

On  réclame  Fappel  nominf^f  ^^Ç^^  iiofi  a^coade  i^e^ye. 
M.  le  président  prononce  le  même  décret.  —  Les  réclamations 
recommencent  et  finissent  a'éite»<th^ëSi 

Im^^àsmfim  en  iMHrane  mr  h  pr#tdf^  déçr^  durante 

dfisfinaaee&j 

Mi  i>up90ié  Y^n»  ^m  dfuift  J'js^l^  il*"^  du  ^m^t^  qu«  I« 
bkto  da  daaiaiaB^  l»  b^  applpsia^tjqii^  ^oxk\  venda§.  Dès 
qaala  latiiiaiiMKl^  a^  dl^oiHt^r»  fîe  s^re9*vpu$pQii|t  ^g^géf 
à  lâiflia?  k  vaaii  i|«  #<mr|r^e  pfi^  ^  pour  ?ui«i  dire  cc^^oip^iée? 
Wmi^e  veadea^voM?  9^  9fmm  «  le  ^ropMlei^  tout  àf^ 
«itte?  Yaai  a»  Jaifan^^pp^f  ]^  Piwî^ipalité  adfpinis^*era  donc? 
Getta  adaNm«tffaiH»il  ^m^  41^-^10^11^  ^  çpiume  toutes  les  ^niimi^ 
nistratÉiR^  aoHealîV^i  i«s  %|biMws|r^l^Hi:s ,  f^^8w|rils  vertMeaii 
AdSliniir  ik  santal  MH^ani^i  m  v^iis  lîvf ^rc^  |j»§i  (eç  adini- 
aitirÉtiMft  mà\miifÊkB4  dèi  laiM^  itfissftn^Pi  ^  {'intl^iffp^  ^  4  19 
calomnie.  Gomment  faiam-l*>OR  toi  pfifa^ifs^irçMlv^?  Us  m 
«èrote  aaara  jàœ  i|Ba  dâ  papkf^-flMnpife  ^  îb  m  ^Viprophe- 
i«ill  ^  iMpwtp  l^bipeiiMlab.  JUa«r^l  iW»  Ij^  9  la  lioqm 
aAjÉiBtnnataa  1  «an^  idiiiiMiiiatiaa  iloiif^lki  d(iOPÇ|«4r^  \m 
k  dl  |Mito  ^i^Êiiè  auflifii  d^  ^oafiÉtee?  If^^S  l»'ei|  ^uvon^  c^«r 
«illra  i|.4ea  prinaqpies^ ni  l«l  mdf en»)  8i  tes  bp|la(s.nj^ sont  pa^ 
oiliDaiattv  >'^  aaai  deaâaasà  racttatH^m^aides  (ç^itaa^,  popr^ 
4110I  «a  pas  Uar  la  4i|ndoa.aiix  ^grmi^qmimi^  de  Tétai  49 
iWà  VummX  picm^i  m  p»  eher^dier  i  déaeunsi*  d^abwl 
qjlKilêk«biil  «A4épi»iiMa,^asls  soat  nosivvèatas  £k^?Sî  vM 
^kz  e«p6fldaat  «téiibét-er  Mtt  dé  aalte^  js  deili^Q  qb'PQ  m 
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jette  une  vente  fictive  dont  les  inconvéni^s  sont  trèshnombreux. 
Mettons  en  vente,  sans  aucune  opération  ultérieure»  les  objets, 
qui  vous  sont  désignés  ;  décidez  que  la  municipalité  recevra  les 
offres  des  acquéreurs ,  afin  que  vous  puissiez  savoir  par  la  suite 
sur  quoi  compter. 

Jlf,  Garât  Vaîné.  L'heure  est  très-avancée  :  la  discussion  sera 
nécessairement  longue;  vous  ne  pourriez  jamais  décider  aujour- 
d'hui la  question  9  et  vous  avez  quinze  membres  à  nommer  pour 
le  comité  des  rapports  ;  je  demande  que  la  séance  soit  levée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 

SÉàNCE  DU  17  MARS. 

[M.  le  président  feit  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  M.  de  Montmorin.  Voici  la  substance  de  cette  pièce.  — 
M.  Van-der-Noot,  se  disant  agent  du  peuple  brabançon,  m'avait 
adressé  un  paquet  contenant ,  à  ce  qu'on  disait ,  le  manifeste  d'in- 
dépendance des  provinces  belgiques.  Le  roi  a  ordonné  le  renvoi 
de  ce  paquet.  Deux  particuliers  brabançons  sont  venus  m*ap« 
porter  une  lettre,  comme  envoyés  du  peuple  de  ces  mêmes  pro- 
vinces. Je  n'ai  pu  l'ouvrir  sans  prendre  les  ordres  du  roi.  S.  M., 
déterminée  par  les  mêmes  raisons ,  par  les  circonstrances  et  par 
l'état  actuel  de  Tuitérieur  du  Brabant ,  a  pris  le  même  parti. 

Jf .  le  président  annonce  qu'il  lui  a  été  également  ]*eons  dèis& 
lettres  adressées ,  l'une  à  l'assemblée  natioqsde ,  l'autre  à  hiir 
même  ;  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  été  ouvertes. 

3ï,  de  la  Fayette,  Il  n'est  aucnn .  Français,  aucu»  ani  .de  la 
libellé ,  qui  ne  doive  au  peuple  de  Belgiquedes  vœux  etdes  éloges. 
Mais  on  doit ,  au  sujet  des  lettres  dont  il  s'agit,  esaôûner  deiii^ 
choses.  A  qui  sont-elles  adressées,  et  par  4fiiâT  £Uê&  sout 
écrites  au  corps  cOfistitnatit  de  •  France,  par  uo  ooogrès  que 
je  respecte,  mais  qui  ne  phratt  pas  avoir  tous  les  caractères  qui 
émanent  de  la  puissance  sou verainedu  peuple.  Toute  oorporMion» 
tout  despote,  en  s'agitant,  ne  hsa  <|itehàiev  la.  révoIutioQ  qui 
Fattend,  et  qui  doit  opérer  sa  ruiue.JN'eudout^is  pasi  la  liberté 
reprendra  ses  droits  sur  les  houunes;  Renvoyons  au  roi  ladé^ 
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termination  qae  d^nande  la  circonstance  actuelle  :  le  roi  des 
Français ,  restauratear  de  la  liberté ,  ne  nous  égarera  pas.  —  Je 
propose  le  décret  suivant  : 

'  (  L'assemblée  nationale  ayant  pris  connaissance  d'une  lettre 
adressée  à  son  pr&ident,  par  H.  de  Montmorin  »  et  instruite  des 
drconstances  et  de  l'état  actuel  du  Brabant,  où  le  congrès  ne 
parait  pas  avoir  le  caractère  de  la  puissance  qui  émane  du  peufrfe» 
déclare  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'en  i-apporter  à  la  sagesse 
do  roi.  > 

Jlf.  Pétion  de  ViUeneuve  demande  la  parole  :  on  veut  aller  sur- 
le-champ  aux  voix. 

Jlf.  de  Noailles.  Le  point  de  la  question  est  de  savoir  si  nous 
abaodonuèrons^a  constitution  et  les  finances.  Je  propose  de  ré^ 
pondre  qu'occupés  sans  relâche  d'assurer  la  libellé  par  la  consti- 
tQtion,  nous  ne  pouvons  nous  occuper  d'aucun  objet  étranger, 
qoant  à  présent. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  agitations,  l'assemblée  or- 
donne que  l'on,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Jlf.  le  marquis  de  Montesquiou.  J'avais  hier  demandé  la  parole 
ponr  répondre  à  ce  que  M.  Duport  a  opposé  au  projet  dii  bureau 
delà  ville  et  au  rapport  du  comité.  Je  ne  contredirai  pas  ce  qu'il  a 
dit  des  inconvéniens  d'une  administration  collective;  cependant 
je  n'adopterai  point  les  conséquences  qu'il  tire  de  ses  raisonne- 
mens.Pap  qui  peuvent  être  administrés  les  biens  du  clergé  avant 
qu'ils  soient  vendus ,  si  ce  n'est  par  une  administration  corn* 
mune?  Et  assurément  on  ne  pourrait  mieux  choisir  pour 
confier  un  soin  de  cette  hnportance.  Les  officiers  municipaux 
auront  pour  garans  les  vertus  auxquelles  ils  doivept  leur 
installation,  et  la  surveillance  de  leurs  concitoyens;  il  n'y  aura 
nul  risque  pour  la  sûreté  des  assig[nats  et  pour  les  intérêts  qui 
y  seront  affectés  :  ainsi  une  administration  commune  pour  les 
biens  à  vendre  est  infévitable;  ainsi  les  craintes  qu  on  a  mani- 
festées  sont  injurieuses  et  peu  fondées. 

Jlf.  Dupôrt  veut  que  Ton  vende  tout  ce  qui  est  à  vendre ,  et 
qu'on  fesse  publier  et  afficher  incessamment  ces  ventes  :  assurée 
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mmt  0»  BioyeÉ  serait  dangerens.  Les  affiehba  ii'aoïàiBierÉMt 
pârsonne  aux  ^M^rei  ;  la  «^oneurmiee  lâ  plus  défivfoiiiI)M  aiintii 
lieu ,  non  celle  des  acheteurs,  mais  cell^  de9  vendenN  :  1®  WhMk 
nm  di^i^mitrait  plutéi  qu«  de  ri^ndtra.  Né  l^ttpuri  di^aniude 
({Hé  «9to0«aimaîs$i#iw  réteiidu«d^ilo»  besoiiJkM  d^Mlre  riciaMii 
]«Qd^eir^taomHi^la9»A$»des  d^^a^sea  Vfa^égs^fmmt:m^^l9^ 
ïm»mr^0^  aD  paitM*-  U  m  «'agfi  pas  d<^  r4iia<HUiier  «ur  de^  îd4f» 
de  pf^&mi  it  &at  aller  préiapteiii^t  w  twt;  U  faiH  assurer  lu 
liberté  en  prenant  tous  les  moyens  de  subvenir  aux  besoinspra^ao^i 
et  àW^r  Iqs  évéjo^tieBs  ^i  pourfaiâit  ia  |6û«pprpipettre.^ 
L'opération  proposée  offre  de  grands  avanu^fiçs  «  quand  lai 
lakm  ionl  vwis  i^résmnei  h  v€ât«  ^eroat  déii^r^^P^  «VPi- 
dpaHtéa«  ii§  leur  app^riiendroBt  euiîàrapaiifjirat  doute  ^ 
pfiraitra,  Tbypoib^ue  «^a  libre;  elle  sfi  trouvera  au^  mm 
dQ  im%  Iq  moade  i  la  voî^  s's^^ir^  pour  arFÎv^r  «aB9 
inquiétude  à  Tannée  1791 ,  terme  assuré  de  Timina  d^DS  toi 
fieaBiQ^  et  de  b  régénération  pi^que.  ])Iais  1^  jours  ç'écou- 
lent  pendant  que  les  heures  ^lâine  aonf  d'un  pri^  în^iq;d)l9i 
Mteîgn(»is  te  fin  di^  œttc  anQ(^6,  a(  i'Ét^t  «91  sjhivPj  ^  la  çopsti- 
tu^n  t$t  consolidée  ;  n'abandonnonfi  pas  eett^  ({randp  ^t^^p^i$^f 
puiâqtt  il  est  dëoiCniir^  que  kê  etotadcs  qui  yptis  ^rriteul  i^iim^ 
sont  désormais  les  s^uls  que  v0ti$  ay^^  à  oombattr^* 

M.éi  Fefmmt.  Au  monEient  on  I0  mairo  de  )a  yiM^  d0  P^lrif 
mm  tioiis  pr^^ter  un  pian  qu'il  cr^t  avw^s^^t  k  H  phoid 
publique  ;  m  moment  oii  voire  comité  des  ^p^wqs  a  ^ni^tipHi4 
œ  plan»  par  l'approbation  manifeste  qu'il  y  a  <ii>miéet  if  sj^r^t 
maisifis  d<9nte  i  w  homme  qui  ne  s'nst  jamais  ^^ciipé  (h  finaneaii 
dd  toiM|  praienUîr  s§^  idé^  partiouUèrask  s'il  us  pcmvnit  ei^H^ 
qfi'«|l0î  t^ntrerfiiH;  dans  les  vdtres,  C^  ne  «em  donn  pinDl  pwf 
des  spéeulati^n^  de  fina^<^$  qne^féisfy^^i  1ns  prop(^sî4î04is  ^ 
imm  rhonnnnrde  vous  taire;  je  n'offrir^  r|uç  diçs  i^ervaUen^ 
que  je  qrois  util^fift  --  l.e  comité  des  fiuw^iei  nofus  an^nr^  qun  nM 
finances  sont  extrêmement  aBbstrrasséeSf  Leprëf^w^oil  HtM 
d'eptrer  dans  de  graftds  détails  pmir  établir  le  oontnilr^*  ^  Vous 
afyee  décrété,  le  19  déceusibre dernier ,  k(u'îl.scràt  i«Milt])ùitr 
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400  ffûUiQBsde  \m»  ecclési^stiqoes  el;  doxBaniaiix.  La  anjoieîpar 
Ii(é  de  Parâ  \mi  vo^s  diésigoer  des  bi^iis  propres  à  être  vendus^ 
Pe  £^t  plus,  ^ll6  propose  dç  vou$  prêter  §00  nom  et  soq  crédit, 
peur  jipçélér^rla  vfiDie  de  ces  ))ien&.  Je  ne  peose  pas  quesespro* 
positions  puissent  convenir  à  rassemblée  :  elle  doil;  s^en  tenir  k 
ie$  prenïiei^ décrets;  elle  lie  doit  pas  emprunter  dos  municipa- 
lités un  crédii  qiie  Içs  inunicipalités  ne  peuvent  avoir  sans  elle. 
Mais  il  lie  faut  pas  juger  à  la  bâte  le  plan  qui  vous  e$t  proposé  ; 
il  ne  faut  pas  se  livrer  aux  prestiges  de  rimagination. 

Vous  aile?  travailler  pour  la  nation  entière;  vous  allez  travailler 
poiir  les  g^ns  à  argent  ;  n'oubliez  pas  que  les  prestiges  de  Tima* 
gination  pe  i^ont  pas  faits  poqr  les  gens  à  argent.  Le  plan  qui 
vous  e^t  présenté  est  bon  sous  quelques  rapports;  il  est  intéres- 
sait d'adopter  ce  plan ,  il  est  dangereux  d*en  adoptei*  les  inter- 
joèdes»  -^  Sans  doute  I  il  est  instant  de  vendre  les  biens  dont  la 
vente  a  été  décrétée;  mais  l'assemblée  nationale  ne  doit  se 
charger ,  ni  de  publier  »  ni  d'afficher,  ni  d'adjuger  ces  biens.  Elle 
ne  peut  ^'occuper  de  touo  ces  objets  de  détail ,  elle  doit  les  ren- 
vpjfer  aux  municipalités.  La  détresse  du  trésor  public  est  grande^ 
et  le  remède  doit  être  prompt.  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait 
des  assignat^  :  j'observe  que  ce  ne  sera  point  le  nom  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Paris  qui  donnera  du  crédit  k  ces  assignats^ 
jnaîs  \Â!&x  les  otjjet^  dont  ils  seront  représentatifs.  Ces  différentes 
r^exiops  m^  portent  ^  vous  proposer  de  décréter  que  les  maisons 
rdigieuses  désignées  povr.  être  vendues^  pourront  l'être  à 
csnjoopter.  du  jpur  de  la  publication  du  présent  déci*et;  que  les  mu- 
oicipalités  seront  chargées  de  cette  opération ,  et  qu'elles  en  ren- 
dront fioiopteineessamment  à  l'assemblée* 

lf«  et  ^tiëiîiMu  Je  a'flp^NipliMÈhnat fias,  wmmn^  4^  fkm  le^ 
awMtages  ei  let  dWsMiQtâi^  de  l'ét^liMdnmii  d'un  nouyeau 
IMlteHDioiiMûe  ;  }6  ne  vous  demm^ew  pas  «i  ce  nouveau  ps^pier 
«péfeiftkdMiw^  bu  k  rétabli^^ieiflaent  de  (^ui  de  la  caisse 
d'eseo»!^.  Je  me  bûrnei^  à  vcmmb  ^Mxetfiair  de  la  .prcyposition 
<^  t^itfift  «tié'éiîie  par  tomunîeip^ité  de  Paris  :  il  s'agii  d'exa- 
«nieriilfij^  dètette  aiunioipaliié  ^  aimrt%[<H^x  mK  wmi* 
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cipalités  en  général.  Il  a  été  observé,  avec  infiniment  de  justesse, 
que  la  vente  qu'on  vous  propose  de  foire  aux  municipalités,  et 
principalement  à  celle  de  Paris,  peut  avoir  Finconvénient  d'en- 
lever au}^  officiers  municipaux  une  partie  de  la  confiance  dont  ils 
ont  besoin  :  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer.  (On  de- 
mande que  M.  Gustinese  borne  à  présenterson  projet  dedécret.) 
—  Ce  décret  a  pour  but  de  déterminer  que  les  hiesas  ecclésias- 
tiques et  domaniaux  seront  vendus  jusqu'à  la  concurrence  de 
400  millions,  conformément  au  décret  du  19  décembre  dernier; 
que  l'évaluation  en  sera  faite  par  experts,  paiwiévant  l'assemblée 
de  chaque  district;  que  les  administrateurs  de  ces  biens  seront 
comptables  à  la  nation  du  dépérissement  qni  pourrait  avoir  lieu 
par  leur  faute,  négligence,  mauvaise  volonté  ou  autre  motif;  que 
les  fonds  des  ventes  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'extraordî- 
naire ,  pour  être  employés  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  : 
enfin ,  que  l'assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  l'emploi  parti- 
cuUer  à  foire  d'une  partie  de  ces  fonds. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  crois  devoir  vous  présenter  quel- 
ques observations  très-simples.  Plusieursquestions  se  présentent 
dans  la  seule  question  qui  nous  occupe  :  elles  sont  toutes  d'une 
haute  importance.  Les  biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente 
seront-ils  vendus  par  les  municipalités?  donnerez-vous  aux  muni- 
cipalités un  béncficedanslesventes?vendrez-vousauxmunicipalit^s 

elles-mêmes?  quels  seront  les  effets  dont  vous  décréterez  rémission 
dans  le  public?— Vous  devez  foire  vendre  par  les  municipalités,parçe 
que  vous  avez  décrété  justement  une  vente  que  vous  ne  pouvez 
faire  vous-mêmes.  Et  quels  meilleurs  agens  que  les  officiers  mu- 
nicipaux? Leur  accorderez-vous  un  bénéfice?  Il  me  semble  qu'il 
serait  non-seulement  slins  inconvénient,  mais  bon  de  le  leur  ac- 
corder :  il  aura  cet  avantage  de  stimuler  les  agens  p6ur  accélérer 
les  ventes.  Ce  bénéfice  est  d'arHears  destinée  secourir  des  classes 
indigentes  rces  classes  indigentes  ont  des  droits  sur  les  biotô 
ecclésiastiques  ;  il  est  donc  utttë  et  juste  de  leur  fociliter  les 
moyens  de  recouvrer  leurs  droits.  Il  est  utile  et  juste  d'accorder 
ce  bénéfice  aux  muntcipaiités ,  parce  qu'il  n'existe  pas  une  mu- 
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nicipalité  dans  laqaelleou  n'en  puisse  foire  une  juste  application  : 
il  n'en  estpas  oii  il  n'y  ait  ungfrand  nombre  d'indigens.  —  Devez- 
vpos  Tendre  aux  municipalités;  celle  de  Paris  vous  propose  d'ao 
qnérir  cette  vente,  et  cette  acquisition  ne  sera  rien  autre  chose 
qu'une  vente  fictive;  or,  je  vous  demande  si  vous  pouvez  dans  ce 
moment  vouloir  foire  une  vente  fictive?  Pour  vous  engager  à  la 
foire ,  que  vousdira->t-on?On  vous  propose  des  obligations  écrites; 
on  vous  feit  des  offres  de  crédit.  Je  ne  crois  pas  que  ces  offres 
puissent  être  foites  à  l'assemblée  nationale.  Je  demande  si  une 
assemblée  de  Français  doit  être  en  peine  d'un  crédit  dont,  elle  n'a 
pas foit  usage?  (On  donne,  d'un  côté  de  l'assemblée,  quelques 
marques  d'improbaUon.)  Je  m'aperçois  qu'on  a  devant  les  yeux  que 
l'assemblée  a  foit  quelquefoisdes  opérations  à  la  sollicitation  du 
ministère,  on  se  rappelle  que  ce  qu'elle  a  foit  alors  n  a  point  eu 
d'effet  salutairé.Mais  remarquez  que  nous  avons  usé  notre  crédit 
sans  nous  en  servir;  nous  n'avons  point  foit  d'opération  de  finances 
à  nous,  véritablement  à  nous;  point  d'opération  grande,  nationale. 
Nousavons  étayé  la  dernière  sur  un  crédit,  je  ne  dirai  pas  chance- 
lant, mais  entièrement  perdu  :  nous  avons  associé  notre  crédit  à 
celui  d'une  caisse  qui  n'en  avait  plus. 

Lorsque  vous  donnerez  au  public  des  gages  certains,  en 
édiangede  l'argent  qu'il  nous  donnera,  vous  aurez  (jlu  crédit; 
vous  en  aurez,,  parce  que  la  nation  ne  peut  manquer  de  confiance 
dans  la  nation.  —  Il  s'agit  aujourd'hui  de  créer  des  assignats;  il 
s'agit  de  les  hypothéquer  sur  des  objets  existans  :  pourquoi  vous 
obstineriez-vous  à  croire  que  ces  assignats  n'auront  pas  de  crédit? 
Jedemandequels  sont  les  effets  circulans  dans  le  public  qui  puissent 
balancer  vos  assignats?  Si  donc  vous  foites  une  émission  debiUets 
qui  offrent  un  gage  plus  certain  que  les  billets,  de  la  caisse ,  tout 
le  monde  préférera  les  vôtres  à  ceux-là,  et  vous  paierez  ainsi  ce 
que  le  tréspr  public  doit  à  la  caisse.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
croire  que  tous  les  porteurs  de  billets  de  caisse  viendront  les 
échanger  contre  les  assignats. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  et  que  vous  pouvez  soutenir  votre 
crédit  sans  aucun  secours  étranger,  et  que  vous  ne  devez  pas  ba- 
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lamecr  jm  ustsiit  à  rqpondre  ûégstàfcaicoi  k  b  ijtKStioii  de  mfOtt 
à  YOQS  éfaiyerei  votre  crédit  do  crëdh  des  muncipâAtés*  Je  vois 
d'aiOetirs  on  antre  inconvénient  à  accepter  b  création  des  eflfets 
mimicipanx  que  vons  propose  b  comnnine  de  Psaris  :  vous  avet 
décrété  b  vente  de  400  millions  de  biens  eedésiasttqoes  etdmia^ 
nbtu  ;  b  municipalité  de  Paris  vons  propose  des  dMigations  pour 
SOO  minions,  le  vous  prie  d'observer  que  si  les  autres  ttianier* 
palités  du  royaume  ne  vous  Ibnt  pas  b  même  ddnande^  vous 
sere2  obligés  de  créer  des  assignats  pour  les  900  autres  nflBonsw 
Il  arrivera  de  b  que  vous  aurez  en  drcubtion  une  moitié  d'cifels 
mmiicipaux,  et  une  autre  mdtiéd'effets  d'une  autre  nature.  Fn^ 
sonne  ne  doute  cependant  qu'il  but  nn  système  gAiéral  dans  les 
finances. 

'  Je  pense  donc  que  b  vente  des  biens  nedoit  étrefinte  niàh 
municipalité  de  Paris ,  ni  aux  autres  mnnicipatités;  je  pense  que 
les  officiers  mumcipanx  doivent  pourtant  être  tes  agens  de  ees 
ventes.  —  Je  propose  un  moyen  qui  me  parait  propre  h  ramier 
b  confiance»  c^est  de  bire  vos  assignats  payables  à  ordre;  On  a 
toujours  observé  que  sur  une  pboe  ou  il  existe  deiix  sortes  de 
papiers^  le  mauvais  papier  eîreule  plus  feoBemeni  que  le  boft, 
parce  que  chacun  chercbe  à  se  dëfoice  du  mauvais»  etgardele 
bon.  Il  est  donc  intéressant  de  retirer  le  mauvais  jMpier  »  je  veux 
dire  les  billets  de  caisse,  par  des  assignats»  et  ee&  assignats»  dan^ 
mon  oiûnion »  devraient  être  à  oi'dre»  pomme  des  biilett  ordki 
naires  de  commerce;  ils  seraient  redierohés  avec  emprtssefuent 
et  produiraient  l'efCei  que  vons  devez  en  attendre. 

M.  tabbé  de  Montesquitm,  Si  b  Commune  dé  Paris  vous  avait 
seulement  proposé  de  feire  exécuter  votre  décret  du  19  décembre 
dernier»  je  ne  me  permettrais  pas  de  faire  une  seule  dMérvation  sur 
sa  demande  ;  mais  je  me  crois  obligé  de  vous  rappeler  vos  prin-* 
cipes»  et  vbs  priucipes  vous  défendent  d'accéder  à  la  rëclamadon 
de  la  commune.  Votre  décret  portant  la  vente  des  biens  du  clergé 
pour  400  millions»  porte  aussi  que  ces  biens  ne  seront  vendus 
ou'après  la  désignation  qui  en  aura  été  laite  parles  départemens. 
Ici  la  désignation  n'est  point  bite  par  les  départemens ,  tnais 
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mAêmom  pkv  la  aoniffiutie*  «^  Lc^i^que  vous  ftvoi  pendii  votre 
prefiiier  déiaret  portani  rémission  des  assignats»  on  demandait  à 
fidt  senÂÈaioBt  lesass^nats^  et  la  Dépc|BS6  était  qu'ils  Sttsaieiit 
pris  ptt^  les  &pésinm3i^  de  l-Ëtat.  Gsttf^  réponse  n'étail-^Ue  pas 
sfsiëniati<}ue9  Ja  crois  na  pouvoir  la  comparer  qu'à  un  Sfatème 
(ks  Indiens»  qui ,  lorsqu'on  leui»  demandé  sur  quoi  rapoas  (a 
lerra,  iiépcHiâent  sur  un  éiëpiiant  ;  et  TëléphQnt?  sur  une  tortui^; 
st  la  tortue  9  N'en  demandeac  pas  davantage.  ¥oilà,  Messieuns»  le 
tafeleai)  littéral  et  vt^i  des  assignats  dont  on  voqs  présente  le 
projet.  Des  calculs  préalables  auraient  dA»  ep  me  semble»  éclai- 
rer eette  grmide  questimi;  et  pour  arriver  à  nn^ésuluit  sâr,  il 
aurait  fallu  examiner  suoGessivement  de  très-grandes  questions. 
Et  d'atiord»  ^udls  soi^l  les  U^^  du  plei^gé?  Quelles  sont  les 
diargf§  du  c}^rg^?  Quelles  ^(pmes^  seropt  pée^ssaires  pour  les 
d^ppses  du  cuite,  r^^iien  des  nnui^r^»  et  l^  soulageinept 
^  p^uvfas?  —  La  coipanuM  f}^  Paris  p'a  déUbér^a  sur  aueune 
^  9m  questions  i  ell0  a  ^ulem^ut  djti  pous  veadrqns»  n^us 
^fîs  augf^enter  la  (i^tei  les  moyens  de  )a  payer  yiendr^pt 
quj|)K}  ils  ppHfropt.  -^  Sâ^n§  dDi|^,  fif essieurs ,  it  isst  instaut  ^ie 
les  biens  du  clergé  soient  vendus  jusqu'à  la  a([>Ui)ur|*ence  de 
400  mjiliqps^  àimt  VOUS  aves  décrété  la  vente;  c^tte  ve^te  inté- 
resi^  à  la  fo|i^lA  J^tifm  et  le  cf^pgé  luif^a^éme»  qui,  daps  mou 
opNon»  ne  ratrouvera  la  paix  que  lorsque  vous  aures  satî^it 
à  vptffe  déeret;  mais  il  6iut  opérer  pette  vente  d'une  manière  sage 
et  bien  combinée;  il  ne  faut  pas  qu'une  partie  des  fruits  de  celte 
vei^  se  pefde  dans  le  gaspillage  ^  et  le  gaspillage  est  iosépanAiie 
des  d^ii-âpér;i(ionSé 

fl  me  semble  qu'il  serait  important  de  prendre  na  parti  préa- 
labk  sur  les  dîmes»  Vous  avez  décrété  la  suppression  de  la  din^, 
vous  deves  en  décréti^  le  remplacem^t.  Si  on  laisse  les  dîmes 
miK  propriétaires  des  terres»  si  on  cède  aux  banquiers  les  pro- 
priétés eeclésisurtiques  en  acquit  fie  leurs  créances»  que  devien- 
dânM  h  cube ,  les  ministres  des  autds ,  les  pauvres  et  les  titu- 
laices?  Ne  consommez  donc  pas  à  la  hâte  un  plan  que  je  crois 
vicieux^  et  dent»  selon  moi»  vous  n'avez  point  assez  calculé  les 
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ooBsëquences.  Ajournons  la  demande  de  la  commune»  et  ren- 
voyons aux  comités  des  finances  et  ecclésiastique ,  les  questions 
suivantes  :  je  les  indique  comme  un  ordre  de  travail.  V  Exami- 
ner la  question  du  remplacement  de  la  dtme,  qui  présente  un 
capital  bien  important ,  et  sans  lequel  les  biens  du  clergé  ne 
peuvent  suffire  à  Tentretien  du  culte  et  des  ministres  du  culte  ; 
2^  fixer  les  salaires  du  ministre  et  les  dépenses  du  culte;  Sl^  aviser 
au  paiement  des  rentiers  du  clergé.  Je  conclus  et  je  répète  que 
l'examen  du  projet  de  la  commune  doit  être  renvoyé  jusqu'après 
la  solution  de  ces  premières  questions. 

M.  le  vicomte  de  Toulongeon,  Je  demande  qu'on  revienne  à  la 
question  qui  fait  l'objet  de  Tordre  du  jour. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  J'observerai ,  H.  le  présidait,  qu'il 
est  question  d'adopter  ou  de  rejeter  le  plan  de  la  commune  de 
Paris.  Plusieurs  préopinans  ont  paru  s'écarter  de  cette  question. 

» 

Beaucoup  de  gens  ont  parlé  d'ailleurs  contre  le  plan  de  la  com- 
mune :  je  demande,  d'après  la  marche  que  vous  avez  constam- 
ment adoptée,  que  quelqu'un  soit  entendu ,  pour.  Si  personne  ne 
demande  la  parole,  pour,  je;  la  demande,  et  je  vous  supplie  de 
me  l'accorder.  ' 

M,  Dupont.  Je  trouve  dans  la  proposition  que  vous  a  faite  la 
commune  de  Paris,  deux  points  bien  importans  ;  l'un  tend  à 
changer  la  situation  actuelle  de  vos  finances,  l'autre  à  commença* 
un  avancement  effectif  du  papier  dont  vous  avez  besoin  pour 
faire  sortir  votre  numéraire  enfoui.  La  proposition  de  la  com- 
mune  me  semble  cependant  prématurée.  Votre  comité  des  fi- 
nances vous  a  présenté,  dans  deux  différens  rapports,  une  suite 
d'opérations  à  foire;  il  vous  a  d'abord  prouvé  que  vous  aviez  la 
possibilité  certaine  de  satisfoire  à  tous  les  engagemens  contractés 
pour  l'année  1791.  L'efficacité  d'une  caisse  de  fonds  extraordi- 
naires ne  vous  a  point  été  démontrée.  L'embarras  que  vous 
éprouvez  en  ce  moment  naît  peut-être  de  la  négligence  que  vous 
avez  apportée  à  fixer  l'organisation  de  cette  caisse  extraordinaire. 
-^  Je  pense  avec  M.  l'abbé  de  Montesquiou,  que  vous  devez 
vous  hâter  de  décréter  lé  mode  du  remplacement  des  dîmes. 
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Quand  les  dîmes  ne  pourraient  être  évaluées  que  comme  la 
moitié  dès  biens  du  clergé,  quoique  dans  mon  opinion  elles  peu- 
vent Fétre  aux  deux  tiers,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  vous 
Be  pourrez fiiire  le  sacrifice  de  80  à  90  millions,  à  quoi  sont  éva- 
loées  les  dîmes.  8i  vous  supprimiez  entièrement  les  dîmes  »  il 
resterait  un  vide  affreux  dans  les  revenus,  je  ne  dis  plus  ecclé- 
siastiques, Dàais  nationaux*  —  Travaillez  donc  avec  méthode  ; 
comptez  sur  votre  crédit  i  et  croyez  que  lorsquHl  sera  prouvé 
que  vous  avez  une  recelte  ordinaire  bien  supérieure  à  votre  dé- 
pense ordinaire,  des  fonds  extraordinaires^  beaucoup  au-dessus 
de  vos  dépenses  extraordinaires ,  croyez ,  dis-je ,  que  les  assi- 
gnats dont  vous  déterminez  l'émission,  obtiendront  la  confiance 
publique,  celle  du  propriétaire,  comme  celle  des  financiers.  Je 
pense  donc,  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de  reculer 
une  opération  utile,  que  vous  devez  adopter  la  série  des  ques- 
tions cpii  vous  a  été  présentée  par  votre  comité  des  finances.  Ce 
moyen  est  le  seul  d^rriver  à  un  résultat  non  moins  désiré  que 
nécessaire. 

Jlf.  Thouret.  Jexe  me  propose  pas  de  vous  faire  une  longue 
dissertation  sur  la  demande  de  la  commune  de  Paris,  mais  seu- 
lement de  vous  exposer  d'une  manière  précise ,  l'objet  de  cette 
demande  et  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  chose 
publique.  Je  chercherai  à  vous  ramener  à  la  question  de  laquelle, 
il  me  semble,  qu'on  s'est  prodigieusenient  écarté.  Vendrez-vous 
les  biens  du  clergé,  dont  la  vente  est  décrétée,  non-seulement  à 
la  municipalité  de  Paris  >  mais  aux  autres  municipalités  du 
royauine?  ou  bien,  les  départemens  et  les  districts  pourront-ils 
seuls  vendre  ces  biens,  désigner  ceux  qui  devront  être  vendus? 
Ne  perdons  p^s  de  vue  la  disposition  dans  laquelle  cette  question 
s'ouvre.  Calculez  la  lassitude  du  malheur  et  la  rareté  effrayante  du 
numéraire.  Ces  deux  considérations  répondent  seules  à  beaucoup 
d'objections  qui  r.e  devaient  pas  être  mises  en  balance  avec  elles. 

Quelles  ressources  vous  reste-t-il  ?  l'émission  des  assignats,  et 
c*est  la  seule.  Il  faut  donc  imprimer  à  ces  assignats,  toute  Tacti- 
tivité  que  donnent  le  crédit  et  la  confiance.  La  confiance  dans 
t.  T.  .5 
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les  assignats  ne  dépend  pas  sealem^t  des  hf|^o|bè%iBS|  Mis 
de  la  certitude  de  la  vente  des  objets  dont  ils  soit  fi^r^iw^ 
tatifs.  n  iai|t  donc  réaliser  ces  objets.  3'il  jétajt  pAissJbhi  de 
les  réaliser  Ijncontîneot»  ftiudraît-îl  le  feire?  Koni^  ^opr  il  ré- 
sulterait de  cette  réali$atJoi;i  i^écipité^  un  {^|spiUc|ge  efffofifale 
et  qu'il  e^  intéressant  d'éyitjei*y  ]d'AiUeu|^9  ok  sont  &à  ee  nmnait 
les  acheteurs?  Personw  ne  v^dj^  s^(ccéd«r  imop^iaMlMt  ftu 
domaine  ou  au  der^é^  Je  cr^^^û^^i^  »  Hisssjevfs^  qfie  ci^  tnMMH 
ne  fax  recueil  fiàial  4e  toutes  i^  f[^)éiMi^s«  0t  )e  iHJMnphB  ée 
ranti-patrioijsjnef  «i  je  n  éiais  m^vaté  |^  |es  #sp0«itîoBs  Jm 
plan  qui  vous  est  présenté;  car,  «i  yçm  fi^Goliieft  las  ve«iies^  m. 
,que  vous  ne  trouvieiE  pas  d'achfiit^rst  y^tro  oiïédk  «9t  ]mm1«. 
Si  rétat  de  stagnation  dans  lefv^d  m^  v^s  émivm.^  Éri^- 
sisle  seulement  pendant  trois  nem,  vp^^  <¥^édit  09^  ejftooi^  peréf  ; 
et  n'oubliez  pas  qu'ainsi  que  i%  confiance  apjp^lsi  lacwtoKe^  de 
même  la  défisoiee  amène  le  xUscrédj^.  —  On  ^iis  ytrop^ae  toM- 
coup  moins  de  décréter  la  vepte  des  bieps  todésinaliîqiis»  msiL 
municipalités,  que  de  constater  votre  vœu  de  vendre  ;aia&  mmî- 
cipalités.  La  seule  mjpinière  de  faire  valoir^  diSi^fpigBy  ^de 
leur  donner  ime  base  solide,  ^ur  parvenir  à  4^niier  celte  basi», 
il  faut  vendre  en  «masse.  A  gui?  À  des  ^unioipqjykës,  iiaÎMNPili- 
dront  à  dés  acquéreurs.  Il  résultera  de  cette  cf>ératton  i^hisieiirs 
effets  ^salutaires.;  le  pretn^  sera  J^'ex^rc^iaiion  >des  powcBaoBrs 
actuels,  lia  mutation  des  jp^opriétés,  et  saas  <4Qule  iw  ^tetd 
ei^emple  pour  les  aliénatiofl^s  f ultras  >  le  seecHid  «iiet  ^s^nft  .^d^i^H 
|)eler  et  d'aff^tmir  la  cQi^ance  des  f>aitioidieDs  ;  h  tmfiènie 
d'opéré  raccéiération  de^  ventes  .pii^Uaiilièpes  ;  4e  qmtsiième 
enfin,  d'établir  le  fpndeaaept  le  pb|s  solide d't^  nouMeftii  pÊifimr 
qui  fera  disparaître  edui  de  Ja  oaisse  d'esGom}ite«/fotis«es.«i8ÉSts 
seront  heureux  et  rapides,  ^ais  en  eoQte^e  .^  cfipaailé  4misim- 
nicipalités  pour  acquérir.  Je  jpiensef  Me^sieiii^^  ^^e  #i  wons 
écartez  les  municipalités ,  vpjiis  sc^ez  oUîgés  d'eiMirer  vMSNpi^es 
dans  des  détails  qui ,  dans  mon  opinion ,  ne  doivent  pas  occuper 
nîi  instant  l'assemblée  constituante  et  législative.  Je  pense  encore 
qtfe  Vôtis  devefc  accorder  aux  mimicipaïiiés  un  intérêt  combiné 
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)^  ipotil^  ^  déSai^:^  flij^  lV)tP  »  osé  yi>u3  prés^njOr  cf^|r^  1^ 
corps  municipaux ,  contre  d^  coips  don^  l'estjuKiç  put^lfflue  ^ujoy 
fjllèoi^  le?  ]pQ4>re$.  ^y|ip  ^  sejqoblable»  t^ri&ifs  ^  ym^  on 
feintes,  les  diffîcjijlîés n^QQt  à  içl»<|o# p^,  et  j»  d^Ç^p^  au^r ' 
mentera  avec  Timpossibilîté  de  la  fsare  évanouir. 

Quelques  préopinans  ont  pensé  que  pour  vendre  aux  munici- 
palitésy  il  laHait  attendre  le  consentement  des  départemens.  Hais 
les  départemens  ne  sont  point  formés  :  accéder  à  cette  propo^ 
tion,  ce  serait  ajourner  ta  quesiSon  à  deux  mois,  et  notre  situa- 

f  i-.f  .  ^z-^.  ., 

ûim  ne  nous  permet  pas  de  eonsenâr  un  délai  de  deux  mois.  -— 
Je  me  résume,  et  Je  dis  que  l'utilité  du  prdfet  qui  vous  est  pré- 
senté par  la  commune  de  Paris  est  bien  supérieur  aux  inéon véniens 

ww  ^9  vivj^K  TPVBit  "ipeHrQp  JHer  f  jK  ^cu6  vHQQW  ciHv  les  flV«Hlulfi[eS 

^^ve  'CBv  uvBfte  fM^8|ec  vous  ^vireve  povFaaH^c^iaB  89*  vBBeoHHvr 

"^eaftfpi  et4a  mauvatse  loi.  'Prenons fknic  )e  bon,  &k  attendant  le 
«rieim,  qri  sei^  peul-élre  trop  4ai^.  il  est  sans  dente  «^ 
démêler  afyec  inei^eles  ptfisénsqui  anim«fit  lesadveraaires  4u 
ftan  delà  coHtiomHie  de  PmIs,  sont  les  mêmes  qui  doivent  vous 
ééterminer  à  l'adopter. 

Le  tiseours  et  MélRiemrét  est  vivement  et  presqne  «R«|ini6- 
ment  appla«MK«  lia  HB&u^iAtm  est  lermée.  ^ 

JNL  h  ^Bâdem  mmmm $9si*4  ^àfm^sk  teeeviûr  une  Jettre  des 
ëttiM^  eximoBlinaîRs  dtt  oâtiumecoe.  lî»  ^  VOL  k»  $Qi^ 
taires  en  fait  lectui«e> 

s  ^9»?  ,^Ç!»wes  içstrmi»  ^f i^  r^^^fjq^Wée  Â»j^,oftî\lB  s'pccupe 

,^^i^%map  dws  Ja  .^efise  deira^swWée,,  i^pus  jne^Qi^s^r- 
jfi^^*^  aucipn^  jréflçxiç#  W  l'|éw#op  d>^e  e^èce  de  jR?jf(ler- 
4^ifnaie  daos  tout  le  roy^unae  :  no3  observations  porterojît  i|ni- 
iSBÊ^Sf^  ^W  la  distribution  d^  intéréjts  par  à^  wm^'  I^Qus 
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craignbnis  que  les  capitalistes  de  province  rie  refusent  de  $'en 
charger  ;  ils  aiment  retirer  de  leurs  fonds  des  revenus  fixes.  Ce 
mode  ne  convient  qu'aulL  capitalistes  de  Paris,  qui  peuvent  courir 
des  hasards  et  sont  accoutumés  à  l'agiotage.  Le  meilleur  moyen 
d'assurer  le  succès  des  assignats  est  de  leur  donner  des  intérêts 
fixes  et  indépendans  du  hasard.... t 

Beaucoup  d'amendemens  sont  proposés  et  presque  aussitôt 
adiriis  ou  rejetés. — Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

€  L'assemblée  nationale  décrète  : 

.  >  1**  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques ,  dont  elle  a 
précédemment  ordonné  la  vente  par  son  décret  du  13  décembre 
dernier  y  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  seront  incessam- 
ment vendus  et  aliénés  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  nHinici* 
palités  du  royaume,  auxquelles  il  pourra  convenir  d'en  faire  Tao- 
quisition. 

»  Sf*  Qu'il  sera  nommé  à ,  cet  effet ,  par  l'assemblée  nationale , 
douze coDunissaires y  pris  dans  toute  l'assemblée,  pour  aviser 
contradictoirement  avec  des  conunissaires  élus  par  la  municipa- 
lité de  Paris ,  au  choix  «t  à  Testimation  desdits  biens ,  jilsou'à  h 
concurrence  de  200  o^illions.  L'aliénation  définitive  desdits  biens 
sera  faite  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  définitivement 
arrêtées;  et  en  outre  à  la  charge,  par  la  municipalité  de  Paris, 
de  transporter  aux  autres  municipalités,  au  prix  de  l'estimation, 
les  portions  desdits  biens  qui  pourront  leur  convenir ,  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  accordées  à  celle  de  la  capitale'. 

»  3**  Qn'ilsera  rendu  compte  préalablement  à  l'assemblée,  par 
les  commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et  de  l'estimation 
des  experts ,  dans  le  plus  court  délai  possible. 

»  4^  Que  nonobstant  le  terme  de  15  années ,  porté  daiis  le  plan, 
les  commissaires  de  l'assemblée  s'occuperont  de  rapprocher  le 
plus  possible  les  échéances  de  remboursement,  de  la  liquidation 
générale  ;  et  pour  y  parvenir  plus  efficacement,  l'assemblée  or- 
donne que,  sous  l'inspection  des  commissaires,  les  municipalités 
seront  tenues  de  mettre  sans  retard  lesdits  biens  en  vente ,  dès  le 
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moment  où  il  se  présentera  un  acquéreur  qui  portera  lesdits  biens 
au  prix  fixé  par  Testimation  des  experts.  »] 


Observcuiom  sur  la  séance  du  17  mars. 

€  Si  le  décret  »  dit  Loustalot ,  que  l'assemblée  nationale  vient 
de  rendre  sur  Tachât  proposé  par  la  municipalité  de  Paris  était 
définitif  9  et  qu'elle  eût  cru  y  trouver  une  ressource  contre  nos 
besoins  actuels ,  je  me  garderais  de  proposer  aucune  réflexion 
sur  ce  projet;  je  me  l)ornerais  à  feiredes  vœux  pour  qu'il  réus- 
sit; j'y  concourrais  même  de  tous  mes  moyens.  Mais ,  puisque  le 
décret  n'a  pour  objet  que  d'ouvrir  une  négociation  entre  un  co- 
mité de  ses  membres  et  le  bureau  de  la  ville  de  Paris,  rien  ne 
doit  empêcher  de  publier  des  réflexions  qui  pourront  n'être,  pas 
inutiles  aux  commissaires  de  l'assemblée  nationale. ... 

»  Je  demande  d'abord  quel  est  le  principal  avantage  de  ce 
plan.  Selon  M,  Thouret,  dont  l'opinion  a  entraîné  tous  les  suf- 
frages, il  exproprie  le  clergé;  et  par  là  on  donne  de  la  confiance 
aux  assignats  :  chknère,  illusion ,  folie.  La  municipalité  elle-même 
ne  demande  qu'une  vente  fictive.  Or,  qu'est-ce  qu'une  venté  fic" 
tive  faite  à  un  corps  tooral  pour  un  prix  éventuel?  Il  n'y  à  qu'une 
vente  réelle ,  qu'un  prix  réel  et  employé  à  l'extinction  dé  là  dette 
nationale,  qui  puisse  faire  naître  la  confiance.  Eh  quoi  !  la  nation 
aurait  besoin  du  crédit  des  municipalités  !  on  aimerait  mieux  àc* 
quérir  d*une  municipalité  que  de  la  nation  ! 

»  Quelle  est  la  vraie  cause  de  la  défiance?...  C'est  que  l'on 
cramt  une  contre-révolution;  c'est  que  les  aristocrates  disent 
hautement  que  cela  ne  tiendra  pas;  c'est  qu'ils  font  des  prépara- 
tifs hostiles  ;  c'est  que  les  vrais  patriotes  sont  pei^sécutés.  réduits 
au  silence  par  les  soi-disans  patriotes  ;  et  que  de  tous  ces  indices, 
le  capitaliste  conclut  qu'il  ne  doit  pas  acquérir.  Il  entrevoit  la  pos'- 
sibilité  du  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses;  il  conclut  dé  l'inso- 
lence  des  aristocrates  et  de  l'oppression  des  chauds  patriotes , 
que  ceux  même  qui  paraissent  servir  îa  révolution ,  pourraient , 
avant  peu ,  remettre  le  clergé  en  possession  de  tous  ses  biens ,  et 
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te  aëi)^m!fë^ ,  M ,  qMcpiê  ^éqttèrèat  de  bante  fcH  ;  et  jjar  ft 
titre  authentique. 

»  On  Yoit  dès-lors  ce  qu'il  fôiit  faire  pour  rassurer,  pour  invi- 
ter les  acquéreurs  :  créer  un  yrai  tribunal  national;  couper  aux  aris- 
tocrates tout  moyai  de  nuire,  et  surtout  achever  la  constitution. 

»'  >'<  '1''  '■  .       '  '  '         j        I  -'{'4  '" 

>  Si  9  ail  lieii  de  commencer  par  îiieltre  en  vente  des  maisons 
qui,  âe  leur  nature,  exigent  de  ^ros  frâîi  de  l'épai^àtion  et  dé 
régie ,  on  eût  ïnis  a  Tencân  des  champs  et  d'autres  objets  en  cul- 
ture,..., on  aurait  trouvé  J[5r6mptement  des  acquéreurs  en  mor- 
celant les  térreà Les  maisons  religieuses  des  villes,  ka  con- 
traire, né  sont  à  là  convenance  de  personne 

»  Prenez  leçon  du  petit  marchand  qui  a  divers  objets  à  vendre^ 
Une  dit  pas  je  vendrai  tel  objet  :  il  ouvre  boutique;  et  il  livré 
i^objet  dont  on  lui  ôfrrë  de  l'argent,  si  Tobjel  lui  convieiit. 

>  Ouvrez  un  Dureau  oli  tous  l'es  citoyens  puissent  faire  des 
soumissions  pour  lés  objets  qui  sont  à  leur  convenance  ;  vous  ven- 
drez  ensuite,  à  la  chaleur  des  enchères,  les  objets  pour  lesquels 
VOUS  aurez  déjà  reçu  des  offres;  et  vous  n'aurez  point  a  vous 
épuiser  en  frais,  à  vous  morfondre  en  attendant  les  acheteurs  : 
vous  çlorrez  les  ventes,  quand  le  produit,  s'élèvera  à  400  mil- 
lions..... 

Résumons.  Le  plan  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  n'exproprie 
pas  le  clergé  ;  la  vente  peut  être  faite  par  la  nation  directement , 

en  employant  les  municipalités  pour  agens.  Les  effets  municipaux 

'     •  •    '■    ■        '        ■>       -•.■■•>-.• 

sont  une  espèce  de  papier-monnaie  qui  n'a  qu'une  garantie  idéale. 
Ils  auraient  un  privilège  sur  un  fonds  qui  serait  déjà  hypothéqué. 
Le  produit  annuel  de  la  vente  sera  presque  ai)sorbë  par  la  prime, 
les  réparations  et  les  charges.  Il  y  a  des  àvantagek  évidens  à 
vendre  les  biens  ruraux  en  rapport.  Il  faut  proposer  en  vente , 
par  préférence,  ceux  dont  les  citoyens  offriront  de  râfgeht ,  afin 
d'être  sûr  des  acquéreur^;  il  faudrait  les  morceter,  afin  de  faci- 
liter les  achats.  Les  ^billets  de  caisse  qui  grèvent  le  public  ne  se^ 
raient  retirés  que  pour  un  instant,  et  non  pas  en  entier;  l'émis- 
sion  de  ces  billets  pourrait  mettre  en  danger  les  fortunes  particu- 
lièreà ,  parce  que  cette  énfissîon  n^est  point  limitée  ;  elle  pourrait 


meitl«  en  éat%èr  la  liberté  puMlque,  parce  qn'it  e$t  dëjâi  prouvé 
que  la  caisse  prête  au  ministère  sans  le  vœu  de  la  natiou.  » 

fl  hm  afoiilef  qâé  Loâstalot  affirme  que  ce  projet  avait  été 
settfié  à  Baitly  par  un  ai^hitecie  qui  était  membre  de  la  com- 
mune, et  qui  en  voulait  Mit  sdd  affaire.  {Bévotutions  de  Park,)  / 

EiKftAiiitofis  maintenam  ie»  réflexions  de  Tante  ur  des  Hêvotu- 
tiom  de  Frûnoe  m  éh  Bmbétu  siîr  cette  séance.  Il  Fexatnitie  sous 
BB  autre  point  de  vue  :  c'est  de  la  question  diplomatique  que  Des- 
ffiottlflis  s'ecGupé. 

JH .  Astotid  de  Sêin^Étienne ,  prêtre  marié ,  président  de  cette 
quiœfmie,  à  Alfl  leëture  d'uhe  lettre  qui  fui  a  été  adressée  par 
M*  de  Montmdrin .... 

c  G'ëtatl  rbettre  de  h  tecture  du  procès«-verbal  :  il  n'était  que 
dii  liettres.  Qa'eist^  ceci?  Notre  commandant^gfétiérat ,  quand 
il  A  lé  temps  de  faire  mû  apparition  à  l'assemblée  nationale ,  n*a 
pas  coutume  d'y  arriver  si  matin.  Je  n'examine  point  si  te  maire 
on  le  général  <^t  drott  de  ibonter  à  ta  tribune  de  rassemblée  na- 
tîenâle;  il  n'y  a  pas  incompatibilité.  Éeoutons  senlemefit  ce  aue 
Pompée  va  dire  dans  le  sénat,  —  îi  tire  de  sa  poche  un  discours 
et  une  motion  par  écrit,  que  sa  brièveté  rendait  facile  à  retenir  ^ 
et  il  dit....  etc.  (Voyez  plus  haut.) 

»  Tea  demande  pardon  à  M.  de  la  Fayette ,  que  je  m'bonore 
infiniment  d'avoir  pour  un  de  mes  souscripteurs  ;  mais  je  ne  Ilii 
cadherai  |^s  (j^e  sa  motion  a  pénétré  dé  douleui*  tous  tes  pa- 
triotes. Non ,  ce  n'est  pas  vous  ^  M.  de  la  Payetté ,  qui  avez  pu 
écrire  ce  discours  Borti  de  vott'e  poche  et  non  dé  Votre  tête..*. 
Ce  n'est  ^oint  fi  votre  style ,  et  encore  moînis  !a  doctrine  que  je 
vous  aS  «ntendu  professer.  Vos  paroles  ne  sont  paé  un  airain  son- 
tiam ,  *èt  une  cynîbale  retentissante  coiiitne  celtes  des  Malouet  et 
des  J.-F.  Maury  :  elles  soirt  d'une  toute  autre  conséquence  ;  et 
ce  dislik>urs  nous  aurait  jkés  dans  la  consternation ,  si  quelque 
chcwje  pôuvàît  conistei'rier  des  'Romains.  Comment  à'avez-^ous  pas 
vu  qu'H  tf  y  a  pres(juepas  un  sed  mot  qui  ne  Vous  accusét 

»  Que  dites-vous,  que  le  peuffle  frafnçaîs  doit  des  vœuàè  âû 
lpéttp\tde  Belgique'^  'âes  mux^  ce  peuple  qui ,  à  nblfeexôhlplé, 
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a  brisé  ses  fers!  de  stériles' vcetu?  à  ce  peuple  qui  va  couvrir 
notre  liberté  du  rempart  de  la  sienne  !•••• 

»  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  les  membres  du  congrès  betr 
gique.  Tant  pis  ;  car  ces  deux  coryphées ,  Van-der-Nott  et  Vaa- 
Eupen  sont  des  membres  fort  méprisables 

9  On  doit  examiner  ici  deux  choses.  Non,  il  n*en  £rilait  exami"* 
ner  qu'une:  que  c'est  un  peuple  qui  écrit  à  un  peuple.. •• 

»  Qui  ne  voit ,  qu'au  lieu  de  renvoyer  les  deux  députés  »  le 
président  devait  leur  répondre  :  Les  Belges  sont  nés  à  la  lîberté 
en  même  temps  que  nous;  ils  sont  nos  anâs,  nos  frères;  nous 
sommes  prêts  à  vous  accueillir  lorsque  vous  aurez  présenté  vos  pou- 
voirs^ lorsque  nous  verrons  qu'ils  émanent  du  souverain.  Voilà  ce 
qu'il  était  de  la  justice ,  de  la  .sagesse  »  delà  dignité  de  l'assemblée 
nationale  de  répondre.  De  sa  justice ,  parce  qu'il  est  souveraine- 
ment injuste  de  ne  pas  reconnaître  ce  premier  principe,  qu'un 
peuple  est  libre  de  changer  la  forme  de  son  gouvernement.  De 
sa  sagesse  j  parce  que  l'intérêt  de  la  France  est  que  ses  voisins 
imitent  son  exemple ,  et  que  leur  indépendance  auxiliaire  fortifie 
la  ligue  des  peuples  contre  celle  des  rois.  De  sa  dignité,  parce 
que  lorsque  le  despotisme  en  France  a  reconnu  »  en  1777 ,  Fin- 
dépendance  des  Américains ,  ce  serait  le  comble  de  la  pusillani- 
mité et  de  l'opprobre  qu'en  1790  la  liberté  n'osât  tendre  aux 
Belges  une  main  fraternelle 

9  Mais  oii  trouver  des  expressions  pour  peindre  la  juste  indi- 
gnation que  m'inspire  cette  proposition  qu'on  a  osé  faire  à  Tas-- 
semblée  nationale  »  de  dédarer  qu'elle  ne  peut  mieux  faire  que  de 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  et  aux  sentimens  connus  du  roi?... 

I  Quoi  !  l'assemblée  ne  peut  mieux  faire,  que  de  s'en  rapporter 

à  la  sagesse  de'Louis  XYI  ! Elle  ne  peut  mieux  faire  que  de 

s'en  rapporter  au  beau- frère  du  tyran  détrôné  des  Belges !..•• 
Elle  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  à  ce  roi  qui ,  au 
mois  de  janvier,  a  déclaré  qu'il  n'était  ni  de  sa  justice,  ni  de  sa 
sagessç,  ni  de  sa  dignité  d'ouvrir  la  lettre  du  peuple  brabançon  » 
séparant  ainsi  sa  justice,  sa  sagesse  et  sa,  dignité  de  la  justice , 
de  la  sagesse  ^x  de  la  dignité  du  peuple  français  !  EUe  ne  peut 
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nàeuic  faire  que  de  s'en  rapporter  atix  senlimens  canntu ,  au  zèle 

pour  la  liberté Grand  Dieu  !  les  sentimens  connus  des  Saint* 

Priesly  des  Nedier,  des  de  la  Luzerne  !.... 

1  II  faut  répéter ,  à  Tfamneu?  de  l'assemblée  nationale  »  qu'il 
n'était  que  dix  heures  du  matin*;  que  les  Mirabeau  Talné ,  les 
Lametb»  les  Barnave,  les  Robespierre,  et  la  plupart  des  députés 
dont  les  noms  sont  au  Uvre  de  vie ,  n'étaient  pas  arrivés.  C'était 
une  embuscade  du  général  la  Fayette»  qui  était  tombée  à  l'impro- 
yiste  sur  les  Jacobins 

1  Qn  passa  à  l'ordre  du  jour Il  est  bien  incroyable  que 

H.  de  la  Fayette»  qui  est  si  ailable,  qui  a  toujours  le  chapeau  à 
la  main  iet  salue  tout  le  monde,  ait  fait  à  deux  envoyés  d'une  na-* 
tion  l'impolitesse  de  les  mettre  hors  de  l'assemblée  nationale  par 
les  épaules. 

>  Peut-être  cette  conduite  de  M.  de  la  Fayette  aH;-elte  une  sa- 
gesse cachée  que  tout  le  monde  n'aperçoit  pas.  II  y  a ,  dit  quelque 
part  Target ,  comme  une  seconde  raison  plus  parfaite ,.  reculée 
dans  le  fond  de  la  méditation  et  de  l'expérience.  Celle-là  guide  et 
inspire  le  grand  homme  à  qui  il  est  donné  de^  gouverner  les  em- 
pires. Peut-être  M.  de  la  Fayette  a-t-il  cette  politique  transcen- 
dante; peut-être  a-t-il  ici,  comme  Fabius,  le  mérite  suprême  de 
sacrifier  jusqu'à  sa  réputation  à  l'amour  de  la  patrie  :  il  dédaigne 
l'opinion  du  moment  pour  sauver  l'Etat.  Quant  à  moi,  qui  n'ai 
point  cette  vue  d'aigle ,  et  qui  fais  consister  toute  la  politique  dans 
le  s^s  comnmn,  j'ai  vu  cette  motion  du  même  œil  que  MM.  Du- 

I 

pont  de  Nemours  et  Péthion  (deux  orateurs  qui  parlèrent  contre. 

quoique  le  Moniteur  ne  dise  pas  un  mot  de  leurs  discours) 

j'ai  cru  voir  une  accablante  vérité.  »  {Révokuiom  de  France  et  de 
Brabant ,  n*»  18^  p.  194  à  lOS.  ) 


Celte  afiaire  terminée ,  ainsi  que  celle  des  gabelles ,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu,  rassemUée  continua  à  s'occuper  d'impôts. 
Elle  vota,  le  22,  en  une  seule  séance,  les  droits  sur  la  marque 
des  euirs^  sur  la  fabrication  des  huiles,  savons  et  amidons,  sur 
les  contributions  dues  par  les  villes.  Elle  traita  des  moyens  d'aug- 
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m^ter  le  pro^ttit  des  poètes  ;  mais  ^9  ajoariul  tout  pH)|el  mtt 
ce  sujet.  A  celte  oecaskHi,yoydel  proposa  de  niettfe  un  impôt  da 
timbre  sur  les  journaux.  Eâfin^  on  s'ôocnpa  dérégler  IHurHëré 
des  recettes.  Le  lendemain ,  on  dSëida  fae  des  coititnièsaires  de 
rassemblée  prendraient  conqaissanee  des  opétattons  de  la  eaisëe 
d'escompte;  èt^  aans  transition,  Sur  une  lettre  du  tnitiistre,  on 
mit  en  délibération  la  question  de  l'arriéré  des  traitemens  mili^ 
taires.  Alors  les  dénonciations  arrivèrent  ;  entre  autres  Camus 
vint  annoncer  qu'on  avait  payé  aux  princes  de  Oôndé,  de  'Bour- 
bon et  de  Lâmbesc ,  leur  traitement  des  six  derniers  tnois  de 
1789;  que  le  trésor  était  parfaitement  au  courant  avec  une  mul- 
titude de  sinéicnristes,  de  gouverneurs  sans  gotiviernemeiil  depuis 
la  révolution;  L^  gbtiverrieur  de  la  Samaritaine  recevait  en- 
core régulièrement  ses  six  mille  francs  d'appointemens.  Quelques 
membres  du  cdté  droit  se  trouvèrent  compromis  dans  cette  aflSaire^ 
entre  autres  le  duc  du  Cbâtelet.  Pour  se  défendre,  il  déclara 
qu'il  ne  s'informait  pas  des  paiemens  fahs  à  son  homme  d'affisiires. 
Tout  jcda  avait  été  fait  en  oubli  d'un  décret  du  22  janvier  qui 
déterminait  quels  iraitemens  et  quelles  créances  devaient  écré 
payées,  et  ajournaient  les  autres  jusqu'à  liquidation.  C'était  une 
illégalité  manifeste.  Le  feit  fut  renvoyé  au  comité  de  liquidation 
pour  en  Mve  son  rapport  à  ia  séance  suivante  ;  etîl  en  résulta  que, 
successivement  le 21  et  le  S5,  le  cafssiér,  puis  radminfstration  de 
rextraordtnaire  de  la  guerre,  comparurent  à  la  barre  de  rassem- 
blée. Nous  donnons  cette  dernière  séance ,  qui  est  d'ailleurs  inté- 
ressante à  d'autres  titres. 

SéANGB  t>U  JVOH  iSi  MARS, 

[M.  de  Biré ,  administrateur  de  l'extraordinaire  de  la  guerre, 
est  introduit  à  la  barre. 

On  fait  lecture  d'un  projet  de  déci^  présenté  par  M.  le  Gaiiras, 
et  qui  a  pour  t)bjet  l'impression  des  états  remis  au  comité  de 
liquidation. 

M.  de  La  Cheze.  le  ne  m'oppose  pas  &  llmprcssion  ;  mais  je 
crois  qitc,  pour  plus  d'exactitude,  il  faudrâat  indiquer  lenionftlint 


it»wéBUa«Éoèê  éé&né<»  et  des  sommes  qoi  ont  été  vMStmeai 

Af;  Ubi  Mèumai^.  Je  m^  qâ*9  est  |iMte  d'iaspriiBer  seulettaeAt 
b  {lÉtHiè  êeÉ  ëtô^  qttl  tôiic6tw*Vs  {latiMiMBiis  filits  mt  Aradger», 
et  b  lièté  Ûeê  hkMhtèê  de  raÉB6f}ilM«  qui  mi  reçu  qnriqtt^ 
somme  depuis  iè  92  janvi^.  ils  aeifl  éettls  ooîipaUes^  puisqQe  le 
décret  n'est  pâêr  sdnctioQné.  Craignez  de  donner  d'injustes  appa- 
rèiicfli^e  biJNne.  Le  bon  peuple  qjûi  mous  entend  croît  qu'on  lui 
«  t#M  rix  cèntinilto  francs^  taiwlis  qu'on  a  seulementpaTéunpeu 
phte  tite  oeqtt'on  ite^ait 

Mi  le  Cn«titt.l'ado|ttel'amendémoAt,œdenrandanteependant 
que  l'impression  commence  à  la  date  du  14  janvier,  époque  de 
tôtre  défefèt  S6t  tes  jiaiei>iieiis  des  pensie«is.  Il  est  bon  que  Ton 
(iônnéisse  In  condirite  ^  ofdonnatefirs*  Ils  paient  cent  mille  livres 
à  MM.  de  Gondé  et  de  Bourbon ,  et  refusent  d'acquitter  des  pen<> 
âbnildë  ItMs  cents  fivrdslydecetit  dif^uânte  livres,  de  cent  livres, 
accordées  comme  aumônes  sur  les  loteries.  Ils  MbKsnt  vos  dé^ 
creté  jxmi*  léi  premiers ,  ils  en  Siipposent  pobr  les  seconds.  J'ai 
1^  à  'ce  sbfel  ttne  lettre  de  màdante  de  Montancl^  ',  à  laqneBe 
en  à  refbsé  utiè  pehSfon  de  six  cebt  quatre-vitigts  livras,  fruit  des 
éerilces  ^ètîdtts  pendant  io}tsmtè4itit  ans  par  son  mari  ;  mort 
en  activité  de  service,  tl  est  essentiel ,  pour  le  bien  de  la  cônslt- 
iHtiob,  d'a^fàrebdre  à  la  nation  que  ces  refbs  ^ont  le  Ait  dès  mi-^ 
iiis^ës,  qui  éihploietit  à  payer  des  gens  irtehes  ce  qui  appartient 
aux  pauvres ,  à  la  veuve  et  à  Torphêlin. 

M.  de  Bémimài.  Par  nnè  extension  de  vos  décrets ,  les  minis- 
ti-es  ont  arrêté  les  paiemens  des  pensions  alimentaires ,  dont  des 
dtoyens  indigens  jouissaient  sur  les  loteries,  l'étais  chargé  de 
vous  porter  cette  réclamation ,  et  je  demande  que  ces  pensions , 
dont  la  totalité  ne  s'éKve  pas  au-delà  de  cbnt  vingt  mrfle  fivres , 
soient  payées  jusqn'à  ce  qu'9  eu  ait  été  àutrem^t  ordonné. 

Divers  iuheikMnetts  sont  Aattës  par  la  qnestion  préalable.  Le 
pi^jèt  esit  adopté  \  matii  on  ne  met  pœnt  mix  voix  la  motion  de 
M.  de  Beaumetz. 

là.  ie  pêMent  hh  lecture  d'une  note  écrite  par  M.  îe  gaHile^ 
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des-sceaux,  en  envoyant  la  lettre  suivante,  adressée  au  président, 
c  Je  suis  surpris»  monsieur,  que  rassemblée  nationale  n'ait  pas 
encore  mis  en  délibération  la  proposition  faite  de  ma  part  sur 
l'établissement  d'un  bureau  de  tjp^rerie  ;  je  crois  cette  disposi* 
tion  aussi  utile  que  pressante,  eT  je  vous  prie  de  ne  pas  diflârer 
à  la  présenter  à  la  délibération  de  l'assemUée  nationale.  > 

Stjffié,  Louis. 

.  M.  Desmeuniers p  Je  ne  me  permettrai  pas  de  préjuger  la  (dé* 

libération  de  rassemblée  sur  l'objet  mentionné  dans  la  lettre  du 

roi.  Il  est,  probable  que  vous  ne  vous  écarterez  pas  de  vos  dé« 

crets  ;  mais  il  est  convenable  de  mettre  demain  cet  objet  à  l'ordre 
du  jour.  J'en  fois  la  moticm. 

M.  delà  Gatissonniire.  Je  demande  que  M.  le  président  se  re- 
tire vers  le  roi  pour  lui  rendre  compte  de  ^ette  disposition ,  si 
die  est  accueillie. 

L'assemblée  adopte  les  propositions  de  MM.  Desmeunîers  et 
de  la  Galissonnière. 

M.  de  Biré  présente ,  pour  faire  connaître  la  forme  des  paie-* 
mens,  deux  pièces:  Tune  est  un  état  signé  du  roi,  l'autre  un  bul- 
letin ministériel,, signé  Malin,  premier  conunis  de  la  guerre, 
d'après  lequel  M.  de  Biré  est  autorisé  à  payer  les  objets  contenus 
dans  l'état. 

M.  le  Camus.  Il  doit  y  avoir  entre  l'état  signé  par.  le  roi  et  le 
bulletin  ministériel,  un  ordre  de  distribution  quelconque ,  signé 
par  un  ordonnateur  quelconque. 

M.  de  Biré.  Il  n'y  a  ordinairement  que  les  pièces  que  j'ai  indi- 
quées. 

M.  le  Camus.  Mais  si  M.  le  prince  de  Gondé  avait  présenté  le 
bulletin  seul,  Tauriez-vous  payé? 

M.  de  Biré.  Je  n'aurai^  pas  du  le  refuser. 

M.  le  Camus.  Mais  auriez-vous  payé  ? 

(  La  partie  droite  de  Fassembléellterrompt  et  murmure. } 

M.  Dufresse  du  Chey.  G*est  vraiment  une  inquisition  que  d'in- 
terroger sur  ce  qu'on  aurait  fait.  , 

M*  Malouet.  Je  demande  que  M.  de  Biré  remette  sur  le  bureau 
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l'état  dont  il  s'agit.  C'est  la  seule  jHèce  comptable  et  la  seule  dé- 
diai^e  de  gesUon  à  isL  clmmbre  des  comptes ,  si  elle  est  ea  Tèg^e. 
Or,  ceijie<îi  est  ea  règle  »  puisqu'elle  est  signée  du  roi  »  et  con- 
trcH^née  par  un  secrétaire. 

Jf.  k  Connus»  Messieurs  9  on  vous  trompe. 

(  Ce  mot  occasionne  de  grands  murmures  dans  là  partie  droite 
de  rassenddée.  )  ' 

M.  d'Estmirmel.  Il  faut  que  ce  qu'a  dit  U.  le  Camus  sdt  établi. 
Je  demande  que  l'interrogatoire  continue ,  et  que  M.  de  Biré  ré- 
ponde catégoriquement. 

M^  Maloueu  Je  n'imagine  pas  dans  quel  ^ens  M.  le  Camus  pré- 
tend qu'on  vous  trompe.  J'ai  dit  qu'an  état  s^é  du  rot  »  et 
contre-signe  d'un  ministre ,  était  pour  M.  de  Biré  une  décharge 
nécessmre  «  et  suffisante  à  la  chamiM'e  des  comptes.  Or,  M.  de 
Biré  a  dit  qu'il  avait  entre  les  mains  un  état  contre-signe  du 
nônistre  de  la  guerre. 

Jf.  de  Biré.  Non  »  je  ne  Tai  pas  dit. 

M.  Arthur  Dillon.  Il  ne  doit  paraître  étonnant  à  personne  que 
je  cherche  à  fiadre  connaître  combien  U.  de  La  Tour-du*Pin  est 
innocent.  On  n'a  pas  &it  les  questions  qu'on  devait  faire  ;  il  fallait 
danander  comment  se  font  les  paiemens  ,  et  par  l'ordre  de  qui. 
M.  de  Biré  vous  répondra  que  M.  le  mmistre  de  la  guerre  ne 
donne  sa  signature  en  aucune  manière ,  que  pour  le  prêt  des 
troupes  et  le  paiement  des  officiers  en  activité. 

M.  de  La  Borde.  Il  y  a  une  observation  importante  à  faire. 
Depuis  très-long-temps  le  roi  est  le  seul  ordonnateur  au  trésor 
royal  ;  il  donne  des  ordonnances  de  comptant  :  le  ministre  fait 
seulement  l'état  de  distribution.  Le  trésorier,  tiuand  il  a  reçu 
l'ordre  de  payer»  doit  payer  jusqu'à  ce  que  les  paiemens  soient 
suspendus  par  un  nouvel  ordre. 

JM.  le  Camus.  On  vous  parle  d'ordonnances  de  comptant  :  il  y,en 
a  une  de  soixante  millions  dont  on  ne  trouve  pas  l'emploi.  Nous  le 
découvrirons  par  le  menu  ;  et  Si  l'on  vient  à  vous  dire  qu'un  état 
du  roi  est  une  décharge  suffisante ,  que  tout  est  fait  quand  un 
compte  est  appuré  à  la  chambre  des  comptes ,  je  répondrai  alors, 
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^miM  j'ai  r^NMMiii  wiicNml^M  i  M 

Birë^Mquel  je  dîs^âs:  Vms  nom  pnéftevleBiw  ëKM>4iiraat 
im  buUetifl  mûlistëml  »  vous  avei  délivré  «w  ptimneil^  4>HdQ«^ 
que  le  i8  janvier.  Je  demande  s'il  n'y  a  p«»  m  $m  qnctoi^fig 
entre  cet  état  et  ce  l)ttlletiii  «  el  isi  ym^  èmim  fêyé  mm  ^  mte* 
M.  4e  Biri.  Gdoi  cpû  tanu^tajé  dmm  V^méi  mi»  â  qui 
se  présente  avec  un  bulletin  de  M.  Mélin ,  doit  être  pfé» 

.   4f.  h  Cmm^  Si  qn^'m^,  9»m^à'w  bnllMNi  du  mm  de 
mi  iTSa,  te  pi^^t^aiii^if  4$^ia^YiirlTI90,Mliî(Nifff^ 
sur-le-champ  ? 
.    Jfl.  fie  Biri.  Oui,  moim^f^* 

M>  le  Camm.  Sans  .onj^e  4e  djsUî^uUaiQi? 

M*  de Biré.  Qm^  uïimsi^wrf  . 

dbiG  4e  Sofvbfi^  j  j^^«9tId;  loaidier  O0M  wUf  IÔaï9^  ^  W^  # 
juillet,  aient  attendu  jusqu'au  i  8  janvier. 

M.  d'Epréme^nil.  Je  deiippiBc)^  :qp'€fn  raidie  IK.lf^i:;;!»!!!!  au 
respfx^  qu'il  doit  au  m^  4^  l^s  4f  France, 

M.  U  Camus.  Us  oat  tmt  reo»  le  ttâqi^  jo^r»  «ipf  <W».<iiiiij^s 
à  &e  recevoir  que  desdij^jU^ièmes^^s^ms  étals  i^otu^^é^ 

JH.  de  j^à.  Les  ,coii|^ûtiv*es  «^  HNHJteol  j^  ^coM^  1^  /M^* 
J'ai  p^fé  le  1$  jamier  a  )C:  Jt^  piwicede  CMlé*  J'f^iMpie  «ne  |W 
{«yé€»  doMW  billets,  i^y^Ades  de iMtois  eiiMiJs.  Douée  4e «9S 
billets  ont  été  touoMsWl^oiie  9»'î}  |«|»ÎJ;  fito  j^Her^s  Irife 
w  dfjcompte  si^essif  ;  f^iMs  voil^  Tiuf^ige.  J^  f:çnir<^ç  jpau- 
vais  que  j'aie  ainsi  |>ay<; ,  je  .pren^r^i  ^ur  tnxkosa  omt^  W  #P 
billets  d^à  acq^ilt^  ^  çt  je  dju*^.^  M*  le  prince  4e  X^ii4é  :  Rep- 
de^K-moi  %os  billets ,  voilà  votre  décooipte. 

4f .  /€  fnré&idM:  à  J)L  4e  jB^é.  L'a^sem^ée  est  jsalisf^  ^ 
éclaircissemens  que  vous  lui  ayez  domméS;,  et  desla  jçiidep'  4e 
yotre  langage. 

IL  de  Biré  reste  et  s'assied  à  la  imvB^ 

M*  le  préndeta.  Pendant  le  eours  de  cette  êésm&}*s^émt  à 
M.  le  garde*des-8ceaux..  Il  m'a  r^^>ondu  que  le  décret  d^^  jan- 
vier n'est  pas  sanctionné ,  qu'il  est  exéciUé  d^s  ff^eeq^  Ipi^ 
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«e$  dî^^ûsitioiis,  ewcj^té  pour  oe  qui  coHoeiM  Ifes  «raagMiens 
de  finances,  au  çujec  desquek  M.  te  snÂîstro  dèft  fiattUM se cm- 
OMfira  nvieii^  le  cmmté. 

fiw  }g  pndfMNBÎliM  de  M.  Aleaumd»  de  Lamelh»  YUêmUéc 
«rrêie  ee  «pli  Mt  ç 

t  Que  les  déereu  senDot  oMstaBàornit prësèofés  par  fef ri- 
«demi  l'tJeoepMitteii  ou  i  b  flftoelN«  du  roi>  daae  m  dëfaû  de 
^rm  jein^ au  plifs^  et i^ue,  dan  bikme  aprèe  ia  pMtowtalÎKMi , 
IL  le  gmiit'4»semfK3i  îâstmîra  le  {iréNâeiit  »  soit  de  l'aooepta- 
lioo  0M  de  b  eaiMiion»  «ok  den  aioUÇi  qui  feitwe  dMfiéter  Tuite 
ou  fautif;  «Mb ^ks^omaMtftairesqaiaoïtt  dMirgës  de  veiier  à 
feuim  <leà  décrets^  wîieroÉt  faroiUeait^C  à  reiéMMiott  de  la 

t^firès  <Â lecture  du  procès^verbal. 

Jf.  fe  dicc  €t'j4ijftiJtton.  îe  n'ai  pas  été  peu  stirprîs  de  toit  mon 
nom  «ar  Yém  des  pak^mens  faits  par  te  icatesier  de  rextfaordî- 
mke  ;  je  dois  me  justifier  sur  cet  objet.  A  fa  mon  de  môti  père, 
aat  aommede  Si^OOtt  Kyree  lui  était  due  pour  les  arrérages  de 
aoB  ^[eavernement;  ma  mère  la  délégua  aux  créanciers  de  la  suc- 
oessM».  M«  MéKu  donna  deux  bons  sur  le  trésor  royal  :  f  un  de 
%O60  Vfvtm  payables  ea  mars ,  l'autre  de  21,000  Kvres  payables 
an  jiiio.  Ge  aoiA  done  ees  orésnciers,  et  non  moi ,  qui  se  scmt 
préaeniës  aa  trésor  .royak  Je  ne  mérite  |)as  f  împrobation  qtie 
qaeiqaes  aianbres  de  f  assemblée  ont  youfa  donner  k  4a  mention 
qui  a  ébé  Afte  de  moi  «dans  les  éiats  qui  vous  ont  élé  lus  hier  ; 
j'ose  {Croire  topie  je  mérite ,  #u  contraire ,  l'estime  de  l'assemblée. 
le  imiess  à  «non  objet  :  les  paiemens  qui  ont  été  Aûts  en  mon 
Mm  «'ontiétéâHtsqae  par  des  ordonnanoes;  ils  ne  sont  donc 
pas  eCfeotaéSv  ^  j«  pnna,  tme  M.  de£pupil,  qu'ils  ao  doivent 
(as  t'étre^  «^ie  demande  que  la  déclaration  qiie  je  viens  de  faire 
«oit  insà^ée  dans  ie  procès^veiiud. 

L'assemUée  applaudit  à  la  justification  de  M.  le  duc  d'Aîguil- 
ka  I  et  À  ia  doaande  qu'il  muA  de  Mte* 
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On  passe  à  Tordre  du  jour  ;  discussion  sur  la  lettre  écrite  bier 
par  le  roi  au  président  de  l'assemblée  nationale. 

M.  BewbeL  Lorsque  vous  avez  décrété,  par  un  artide  coûsti- 
tutionnd^  que  le  roi  pourrait  inviter  l'assemble  nationale  à 
prendre  un  objet  en  considération,  vous  avez  aussi  décrété  que 
la  demande  qui  vous  serait  fiiite  par  le  roi  devrait  être  contre- 
signée par  un  ministre.  Le  respect  dû  au  roi  défend  de  mettre  en 
délibération  un  objet  proposé  'par  lui  ;  lorsque  au  contraire  un 
ministre  forme  une  demande,  die  doit  être  examinée:  mais  il 
faut  aicore  avant  tout  qu'un  champion  ministériel  monte  à  la 
tribune,  et  la  tourne  en  motion.  Plusieurs  membres  de  l'assem- 
blée ne  manqueront  pas  alors  de  la  combattre.  La  demande  èa 
roi  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  motion  particulière  dans  cette  asseqi- 
blée.  Je  demande  qu'elle  ne  soit  soumise  à  la  délibération  que 
lorsqu'elle  vous  aura  été  présentée  comme  motion. 

M*  Lucas.  Vous  avez  décrété  que  vous  délibéreriez  sur  la  lettre 
du  roi;  je  demande  que  vous  soyez  fidèles  à  ce  décret;  et  s'il 
faut  une  motion  expresse  pour  vous  y  ramener,  je  la  fais. 

M.  de  Lépeaux.  Je  combats  la  motion  de  M.  Lucas,  et  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Vous  ave2  rendu  un  décret  qui 
exclut  de  l'admission  aux  places  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée  ;  vous  avez  encore  arrêté  qu'aucun  de  vos  décrets  ne 
pourrait  être  révoqué  pendant  cette  session  ;  ce  serait  contreve- 
nir au  dernier  décret,  que  de  délibérer  sur  lalettre  du  roi  ;  ce 
serait  contrevenir  au  premier,  que  de  remplir  le  vœu  du  roi ,  en 
acceptant  pour  quelques-uns  de  vos  membres  des  places  de  mi- 
nistres ;  car  ceux  qui  formeraient  le  bureau  de  la  trésorerie  ne 
seraient  autre  chose  que  des  ministres.  Vous  affoibliriez  la  con- 
fiance dont  vous  avez  besoin ,  celle  de  la  nation  ;  vous  détruiriez 
d'ailleurs  la  responsabilité  miïiistérielle  que  vous  avez  pronon- 
cée ;  responsabilité  qm  fait  la  sauvegarde  de  notre  constitution. 

J'observe  que  la  lairedu  roi  est  asti-coustitutionnelle;  elle 
n'est  contresignée  d'aucun  ministre,  et  le  garde-des-scéaux  s'est 
véritablement  rendu  coupable ,  en  laissant  faire  au  roi  une  dé- 
marche qui  expose  l'assemblée  à  contrevenir  à  ses  décrets ,  ou  ù 
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ne  pas  accéder  aux  vœux  d'un  monarque  qu'elle  a  tant  de  rai- 
sons d*aiiner.  Je  suis  persuadé  que,  par  respect  pour  le  roi  au- 
tant que  pour  la  conservation  de  votre  ouvrage ,  vous  ne  devez 
pas  délibérer  sur  cet  objet  ;  mais  vous  ne  devez  pas  différer 
d'apprendre  au  roi  que  vous  n*avez  pas  cru*  devoir  délibérer.  Ce 
n'est  pas  en  flagornant  les  hommes  qu'on  les  éclaire  ;  c'est  en 
leur  disant  la  vérité.  Prouver  qu'on  a  su  dire  la  véflié  à  un  sou- 
verain y  c'est  prouver  qu'il  était  digne  de  l'entendre  ;  et  sans 
doute  voilà  le  plus  bel  éloge  que  .puisse  ambitionner  un  roi,  La 
demande  du  roi  est  attentatoire  à  la  liberté  publique,  parce 
qu'elle  est  attentatoire  à'ia  liberté  des  opinions  de  l'assemblée. 
Rappelezf-vous  là  lettre  de  M.  legarde-des-sceaux  à  l'occasion  des 
troubles  de  Nimes  ;  rappelez-vous  comme  ils  étaient  exagérés,  et 
comme  on  ne  les  exagérait  que  pour  vous  demander  d'abandon- 
ner la  liberté  publique  au  ministre  de  la  guerre  ;  rappelez-vous 
la  réponse  inconstitutionnelle  qui  vous  a  été  faite  sur  le  décret  re- 
latif à  l'armée.  Voyez  comme  on  a  cherché  à  vous  asservir,  en 
insinuant  qu'il  y  aVait  dans  cette  assemblée  deux  partis,  dont 
l'un  voulait  attaquer  le  pouvoir  exécutif.  N'en  doutez  pas  ;  il 
existe  un  plan  ministériel  pour  empêcher  l'affermissement  de  la 
constitution.  Pour  moi ,  qui  ne  connais  d'autres  lois  que  celles  de 
la  vérité ,  d'autres  intérêts  que  celui  du  peuple  ;  pour  moi ,  qui 
crois  que  les  représentans  du  peuple  doivent  tout  fsàre  pour  as* 
surer  sa  liberté,  je  vous  conjure  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
'  dès  que  le  gouvernement  passe  les  bornes  de  son  pouvoir ,  la 
liberté  est  perdue  ;  je  vous  conjure  de  rappeler  que  vous  n'êtes 
point  ici  pour  stipuler  ni  les  intérêts  des  rois ,  ni  ceux  de  ses  mi- 
nistres ,  mais  seulement  ceux  du  peuple.  Je  vous  conjure  enfm  de 
ne  pas  oublier  qu'une  assemblée  constituante  qui  se  permettrait 
d'enfreindre  les  décrets  constitutionnels  qu'elle  aurait  elle-même 
rendus,  manquerait  le  but  pour  lequel  elle  aurait  été  convoquée, 
et  détruirait  son  propre  ouvrage.  Je  pense  qu'U  n'y  a  pas  lieu  à 
dâibérer  sur  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  de  la  part  du  roi. 
M.  Lucas.  J'observe  à  l'assemblée  que  lorsque  j'ai  dit  qu'il  y 
avait  lieu  à  délibérer,  je  n'ai  point  prétendu  appuyer  la  demande 
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du  roî^  p^ijs  seiileipent  [rapp^l^^  i  l'^WWWefi  qu*i^te  4Wit4^ 
cretë  hier  qp'ellç  déljhprer^it  jiujom-cl'hjji  6up  çetla  (]en^apdai.  |e 
ijie  §uj9  ré^ryé  d^  îjirç  mes  ppjmoijs  çpf  fe  fûn4  de  te  quealipBç 
çpfljme  uii  feoft  tcitoyeu  4oit  la  dire. 

ilf,  Desmeunim.  Ssmg  49Bte  il  ^r%\\  iPCPRStitu^joiuie)  d'44(^ 
t^r  l9  pfoppsitiofi  du  rpi  »  P^ai^  il  W  ^^^^  W^\^  ^^  ^^^  PW 
sa^  de  répqpdre  |i  u^  dejqançle  ^u  Nj  pmp  un  Un'^  a  pm  ^  à 
délibérer.  Uu  hoporable  ineii4>re  a4it  qu'on  pe|)Quvs(it  ^'occiiper 
4e  la  dPînande  du  roi  qijç  torfqije  la  m^^m  e^presw  m  WTOt 
été  feite  par  un  meiïîil)rfj  de  cfitije  oij^fflWfe.  ïl  ay^it  vrais^mblar 
blemept  publié  que  l'as^iRblé^  ^vait  vpûIu  »'pcciip^  ^p  cei  c^ 

ifîi  puisq^•elle  ^\i^\t  cfeargé  §q(i  cpjiiité  àç^  ^^m^  tfexainiii» 

1#  prçffljère  4fiïWao4e  m\  ^B  ?  P^^  fei^  par  le  m»Bi»trf  t  il  %y%i% 
eQOfir^  oublié  qye  r^ei^bjée  ^va?t  4^été  ))ier  qu'elle  4ém^ 
rçr^iî  »^^Q^r4'h^i,  Je  rgpèfee,  l^ie^i^uf^,  qu'il  ^rait  îiffirp«x  49 
dire  a»(iafird'%i  qu'il  n'y  9  pfis  lieij  à  4éliliiérer.  J^  p^os^fpi 
rsisseB»j4ée  doit  dire ,  qH^^ppèsi  aYflÎF  (^xwia^  4«  ftPPVç^l*  Ni 
mQjifs  qui  r^vaiept  4^ten«iape  ^  décréter  qq'auçuft  4^  $^  mmn 
bres  ^e  pflmrrfiieçi  ^M^copter ,  pcn4ant  )»  Sfjs^ ,  ^  fim^  ém 
^^c^^e  p^pti^  4e  V#d|mqi$lr^|ipo ,  s'écarl^  ^  veffe\  dit  \m  im 
Sî,l{.^,g^aMfçité;  qv^iHîse^l^ppariieu^ 
njuitresi,^  4^fprinÊr»mbur^^  49tré^peri0  ^'illejiig^Gpotveqis^I^ 

Après  que)qM^  p(]|$erv$i|iQW  fyim  p$|r  AlSf .  1(B  ^^rqujii  de  Sih 
tery ,  r;|bb^  Go^ttes.  e(  j^rngve,  ç  )'$i^si^Ié#  natiopile,  ^p(ii% 
%Yoir  eptepdu  ^  lippt»f«4eteleitr^dnrQi»  fOM^nt  donner  ft 
Sf  Ifi,  vp§  pre^v^  4^  ^  mm^  et  4e  gpn  re^frt,  a  exMpjin^ 
4ç  i^op^u  «^  décrp»  <l4i,,.  «t  4ut..|  déplfi»^  q«'»llp  ïper>i«te,!i 

J^f .  /îc«?»ewgr^j  Je  4^»»4e  qu^  Ifi  pifé^id^W  «>jt  Pbîwgé  4'pfc 
frir  9^  rpii  ^i(^  lui  préfiept^ut  le  décret  qu^  vous  ye^e^^  d^  rendis 
1^  regrets  d^  Tas^epil^lée  e|  {'éga$lciatio^  die»  )3|Q|ifs  qui  ont  dé» 
t^Qiiaé  $4  CQn4pite« 

M.  df  Stirabem  l'ak^,  U  e|t .  à  fi^u  a^«f,|ip  fQpUf  beauoMp 
plu^  pre§s§p^  d'enyoypr  yqfre  président  psàr^devofs  le  roij  c'M 
4erq>râ|ftnter  é|  4^i^aBd^àsai9)^t^équenull#propQpitiQn  d^sa 
pirt  oe  puisse  ^(rp  pré«ei^téia^  cptteas^sein))Ié9  «aia^  le  contresKeb^ 


tfiii  m|iii»M«  ta  fMW«  toJitraife  étant  âestroetHfe  de  fal  Féftpott^ 
aAtti4  que  k  roi  Ittkiidne  a  adoptée. 

iMft  ChMU  fiM*  ié  ootnbatë  Taniendettittit  de  M.  le  totale  dé 
MMieaai  et  Je  leeombats^  vos  décret»  cotistitutionudd  à  la 
Msa.  Le  9^  peut^  avez-vous dit,  iiiTitér  rassemblée  nàtiotiftle  & 
pÊeiaéHi  ea  eoaeidération  tel  oa  tel  6bjet  i  mais  la  proposition  de^ 
Ma  êfftÉfûmtr  oKcluftlveaAent  à  la  nation.  Les  ministres  »  aVei^^ 
ymts  dit  eauorO)  sont  responsables  chacun  dans  leurs  départe^ 
mena  ;  waàh  aucM  ordre  du  poiivi^r  exécutif  né  pourra  étiie  été» 
coté  s'O  a'ast  signé  dtt  roi,  et  contresigné  par  un  secrétaire  du 
ééparteflMOt.  Ici»  Messienrs »  observe^  que  l'article  ne  porte  p9â 
que  les  propositions  du  roi  seront  contresignées  par  tito  ministt^i 
M  aérait  même  ridicule  de  l*aT0ir  ekigë  ;  il  résulterait  de  là  q[ue 
Téaa  anries  interdit  toute  eôttespondatice  personnelle  ^trèle 
rdl  et  Votis ,  et  f  Interroge  Vos  &eMti  f  f  Interrogé  vos  principes , 
avë^^ils  jamais  Votild  âdtgnëi^  la  confiance  du  roi ,  et  si  d'ati- 
lettfii  le  roi  étâh  troin^ë ,  quel  antre  moyen  aurie2-V6as  potir 
eii  ibré  Insirnits,  qûé  sa  correspondance?  le  eôndiiS  â  te  (}ue 
sans  s'arrêter  à  l'amendement  proposé  par  M.  le  coihté  de  Mi- 
rabeau ,  on  passe  k  Tordre  du  Jour. 

M.  dé  Mirabeau  tatnè.  3e  demande  au  préopinant  si ,  de  ce 
^e  l'article  XYIII  qu'il  atteste ,  porte  qu'aucun  ordre  du  roj  ne 
âera  exécuté  sans  le  contré  seing  du  ministre,  U  en  tire  cette  con- 
séquence que  les  messages  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article, 
lë  lui  demandé  s'il  a  pensé  que  les  messages  ne  devaient  avoir  au- 
cone  espèce  de  légalisation  ;  je  demande  si  le  roi  jouit  de  la  feveur 
précieuse  et  purement  idéale  dé  tmviolabilité  individuelle;  s'il  ne 
doit  pas  toujours  apparaître  un  membre  du  conseil  pour  garant  dé 
ses  propositions;  Je  demande  enfin  ce  qu*a  voulu  dire  le  préopinant, 
lorsqu'il  a  dit  que  le  roi  pouvait  être  trompé,  et  que  sous  ce 
rapport  il  pouvait  être  intéressant  de  recevoir  ses  lettres  sans  le 
contreseing  d'aucun  ministre:  si  Pon  suppose  cette  obsession 
fiiittistérielle;  ai  l'on  en  suppose,  diii-je,  l'existence  et  ta  possi- 
bSilé,  cette  obsession  n'intèrceptera-t-elfe  pas  les  billets ,  et  puis 

^  arrtt«  qu'ode  fois,  une  seule  foii^  roi  vous  écrive  d'après  Fui- 
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même»  combien  de  fois  aussi  les  ministres  ne  seronl-ils  pas  les 
solliciteurs,  les  instigateurs ,  les  auteurs  de  ses  lettres!  Sams 
doute  il  est  commode  pour  ceux  qui  se  sont  engagés  dans  un  la- 
byrinthe de  difficultés»  qu'on  leur  montre  le  fil  pour  en  sortir  ; 
mais  c'est  à  eux  à  nous  le  montrer  s'ils  le  connaissent  »  et  qulb 
ne  croient  pas  qu*on  le  leur  tendra  pour  leur  intérêt  particulier. 
Je  conclus  à  ce  que  le  président  soit  chargé  dé  représenter  di- 
rectement au  roi  que  l'initiative  est  anti-constitutionnelle  et  ab- 
solument contraire  à  tous  les  décrets  de  l'assemUée  nationale. 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  ap(^audi  par  une  grande 
partie  de  la  salle  ;  une  autre  partie  demande  là  discussiou  de  son 

amendement. 

» 

M.  Desmemiiers,  Lorsque  j'ai  proposé  ma  motion,  je  n'ai  pas 
voulu  éloigner  l'assemblée  de  l'ordre  de  travail  qu'elle  s'est  pres- 
crit pour  aujourd'hui  ;  je  pense  que  l'amendement  de  M.  de.Bfi- 
rabea»  est  susceptible  d'une  longue  discussion  »  et  cette  discus- 
sion ne  peut  être  faite  aujourd'hui  »  parce  que  les  finances  nous 
appellent.  Je  relire  donc  ma  motion  principale,  et  je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'avis  de  M.  Desmeuniers  est  mis  aux  voix.et  décrété. 
.  L'ordre  du  jour  est  réclamé,  -r  On  fait  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  contribution  patriotique. 

M.  Dupont.  Le  projet  de  décret  est  parfaitement  inutile;  il  est 
contraire  aux  précédens  décrets  :  il  est  inutile ,  puisque  ce  ne 
sera  pas  par  la  contribution  patriotique  qu'on  assurera  la  dé- 
pense de  1791  ;  ce  sera  en  mettant  les  besoins  extraordinaires  au 
niveau  des  ressources  ordinaires:  il  est  contraire  à  vos  décrets, 
puisqu'il  établit  une  espèce  d'inquisition  dans  les  fortunes,  et  que 
vous  avez  arrêté  qu'on  ne  rechercherait  les  contribuables  en  au- 
cune manière  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Robes]nejre.  Le  décret  propose  ne  me  parait  pas  propre 
à. produire  l'effet  qu'on  en  attend;  il  faut  chercher  la  véritable 
cause  du  défaut  de  déclarations.  Je  ne  puis  être  de  l'avis  du  pre- 
mier ministre,  qui  accuse  le  patriotisme  des  citoyens  :  ce  patrio- 
tisme existe;  il  a  seuleme^iM^é  ralenti  par  les  erreurs  dans  les^ 
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Impriideiit  ou  trop  rigoureux  i  le^  munieipalitéB  n'étaient  aUKirif 
fées  i  taxer  qu«i  aous  la  aurveiilauce  àm  direeuùrea  de  4MricU| 
fi  la  tsokù  ne  pouvait  deTeuir  dbVgaioifef  ^  d'afarèa  la  déeUm 

M^  k  mr^  tte  ]^iifmt^¥m'^nfnfw^  Mia 

dbaervati(»fjevaia&ireia  oûeiipe.  ilQottit,âaualeaeainqpagiie|, 
dcttpqpiera  îocevidiairii^  ^  3  fr,«  dopt  Ti&jeieat  d*^9irarlepetf|là 
Il  faut  déiruiîe  o^  erreora  povr  rétablir  le  tréaor  publie^  Je  de* 
inaAde  r^joumemem  f  bi  rédaction  d'uu^  adreiae  pour  «tga^ 

}e  peupki  àpayer,e|Iapr<V^^^<l'^^'^^**^'^'^^^^ 
presse.  ,    ^ 

4f ,  Jio^der^.  n  aerail  cooy^iable  d0  chargor  les  diatrioli  el  les 
départemws,  d'indiquer  les  moyens  qu'ils  jugeront  néeeasaiM 
pour  rendre  plus  productive  la  eoptrÙswtiQn  pa^iotique« 

Jlf.  4e  Cruqi.  Adoptons  tous  les  moyens  fuin'aurout  rien  de 
eoaçtif  ;  employços  surtout  k|  persaas^ ,  dans  uu  ten^oùnattt 
doutons  encore  du  succès  4^  n^s  travaux*.**  (Qa  auooèa  ^  oaN 
taiUf  s'écrie  une  partie  de  l'assemblée.)  Ce  u'eàt  p^  b^mw^ 
c'est  le  peuple.M.  (Upe  voix  s'ë)ève  et  4it  ;  cie  son^  lee  eih 
n^ofûs  du  penple  et  de  la  constitution.)  G§  u'est  paa  non»  qu'un 
semblable  doute  eifraie  ;  c'est  le  peuple  qu'on  troinpev«*  U  n'efft 
pa&  étonnant  que,  le  patriotisme  n'ai^  pat  tout  son  e^^  Quaaé 
une  contribution  volontaire  Sie  trouye^forçée,  par  quelque»  noy# 
que  ce  y>itt  die  perd  sa  natnre,  et  dovi^t  un  îinp4t<  Je piH^iQSi 
de  mettre  les  dates  dans  l'impr^on  des  Uaies^  d'auteriaer  kl 
officiei's  municipaux  à  appeler  les  ciM>yens  qui  n'auronl  pas  Mt 
de  déclarations ,  et  d'interdire  tout  autre  moyep  juaqu'à  la  fe^ 
mation  des  corps  administraiif^^ 

M.  Pélion  de  YiUeueme^  La  contribution  qa%  voua  av^z  décré- 
tée  est  une  ccnuribi^ion  volont^re}  vous  p'ave^^donc  pas  le  di'oit 
de  contraindre  par  quelque  moyen  que  ce  aoît.  U  faut  igourncn^ 
jusque  ;qprès  l'appel  que  doivent  faire  les  oftieiers  munieipaux^r 
Qn^nd  yous  ignorez  quel  sera  la  succès  de  celte  mesure  j  esMI 
Qéçesisaire  d'en  arrêter  d'autre? 

.  ;  |f.  le  Çhapeliw,  Je  pe  crois  pas  ifilq^  dcÂye  adopter  û  Bjfimt^ 
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nei*  lë  t^rôjéè  de  dferet.  Oli  lîë  {)ë(ii  Ndëfilëi',  parce  qu'il  ôtérait 
à  la  contribution  son  caractère  de  contribution  pâti'ioti^'iiê.  H  ne 
»oiè  pâ§  htm  pliiÀ  qtrè  tOUâ  {ttii^ië^  âjôufôel^  ;  ît  s'agît  ici  dé  la 
propriété  des  citoyens,  car  en  efl^et  celui  qui  né CûYitf tbilê {iâ^ 
asibâfiélnidé  k  miM,  âttàqùè  ta  pvôpÂàê  m  àbbëà  ÎBdi- 
mm.  lé  proposé  d'âtttoHsër  lés  âùfiidfiaUtés  &  MposÊr  léë  â^ 
toyèns  ^i  h'àufoÈt  pf  fhft  de  dëélâfàtldus»  ëà  les  ââmëttàiit  tèfU- 
tdfoiè  à  Hfenlf  âê^tti'è^  dStiè  le  ttiëis  ;  kMs  VitAfiômm  4'ofBéë 
têteberaitd'dlé^iïémët  l'ttffiqtieHkl  de  pitié  ttii  ihSoteâ  qtti  îiiepâi*att 
propre  à  démhSiàët  à  ciëtitribùèr  ;  dflâs  qdè  tt  édbtMtmtiofÉ  èéësë 
d'être  totontalTéaTmii  eitëyeni  ëciift  sèràléi)!  téftaé  dé  ëëprëfté»^ 
ter  dafi»  les  ii^élnUiëèé  primaire^  avéé  Téitratt  deâ  éole&  dés  ini<» 
positions  ordinaires  qu  ils  supporiefti ,  ^  éétiii  de  I&  dédâràtiôâ 
qu'Os  oàîfsilB,  ëtt  ^fBr^imi  vérité,  pbû^  là  èOntribUHëh  ^tHo- 
tique  :  os  lk*âil  ééd  éiUràitè  à  hdUtë  toit  :  éhaelin  pôuYl^lt  juger 
la  déclaration,  soit^'après  les  connaissances  pâHicttlièrés  déé 
moyens  étt  èkkfssiî,  ëôit  d'ft^èè  la  èiifi^lè  ébiâ^âi'àlsbft  dé  sa 
dëdaratiel^  ei  de  la  kémme  dé  séâ  itttpeêritiënâ  ^Mteàlrëè.  ÏM  t» 
dechratiefi  ëmit  teiftiM}  le  dëdAraat  â«f ieâdmii  inéligible  pa^ 
le  fait;  car  mm  deule  eei  èttoyeii  s'Éleeerd^^it  M  edtiianéé  àmi 
hoffiine  qâU  {tat*  h9  lâeyé^  A*ûfk  pâf^JuH^  ^  ^é  sei^àit  soustrait  à  âés 
déveire  de  éitc^hi  ^^  Leé  pFelniél^  Értiél^  dU  prdjéc  de  dëêrét 
Sont  pilremetlt  t^temeetâii^^  et  ptiili'râiettt  être  addptës. 

M.  deBousmàrd.  Il  est  digne  de  vous  d'employer  deS  moyens 
plus  conformés  au  caractère  français.  Si  vous  ordonniez  aux  dé- 
partemens  et  districts  de  Vous  pdf^esser  le  détail  des  contributions 
de  chaque  municipalité ,  et  si  vous  chargiez  votre  président  de 
témoigner  âiix  aifférëiites  cômmunàùlés^  dont  le  patriotisme  se 
Séi^l  Sigiiâlé,'  ià  SàtîsiFâctîôri  de  l^âssémbiée,  vous  Verriez  lin 
combat  de  générosité  s'élever  entre  tous  les  citoyens, 

jH.  Yomn,  Donnons  re:^ea)ple  du  patriotisme  i  abandoouoiia  le 
quart  de  notre  traitement. 

€mè  p^opbâitttti  m  toàmmiipf/à^  pkf  le  eUHé  éto\k  de 


l'assemblée. 
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M.  Lucas.  Je  propose  en  amendement  que  chaque  membre 
fesse  ici  sa  déclaration. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  la  partie  gauche 
'  de  l'assemblée.  , 

M.  de  Croix.  Vous  montrez  toujours  un  très-grand  empresse- 
ment,  quand  il  s'agit  de  foire  des  sacrifices  à  la  patrie.  Deux 
motions  de  ce  genre  sont  proposées  :  j'adopte  la  seconde ,  et  je 
combats  la  première.  Le  traitement  des  députés  n'est  point  une 
faveur ,  c'est  une  indemnité  juste  et  nécessaire  ;  on  vous  propose 
d'engager  unç  partie  de  l'assemblée  à  être  injuste  envers  l'autre. 
Cette  proposition  tient  à  des  intentions  connues  et  à  des  motifs 
présentés  plusieurs  fois  dans  cette  assemblée  »  et  toujours  jugés 
d'une  manière  peu  favorable. 

M.  Rosderer.  C'est  la  guerre  de  la  richesse  contre  la  médiocrité. 

itf.  l'abbé  Privât.  Cette  motion  tend  évidennnent  à^  la  dissolu- 
tion de  l'assemblée.  •  , 

M.  Alexandre  de  Lqlnuth.  La  motion  de  M.  Yoiéîin  a-t-dle  pour 
objet  une  nouvelle  contribution?  L'assemblée  ne  doit  payer  que 
celles  auxquelles  les  autres  citoyens  sont  soumis.  S'agit-il  d'ac- 
corder des  secours  aux  malheureux?  Il  existe  un  comité  des  se- 
cours »  et  j'engage  ceux  qui  niontrent  un  si  grand  désint^e^e- 
ment  à  y  porter  leurs  offrandes.  Un  don  doit  être  libre  et  pro- 
portionné aux  facultés,  de  celui  qui  donne.  Un  grand  nombre  de 
nos  collègues  a  quitté  un  état  honorable  et  nécessaire  a  l'exis- 
tence de  celui  qui  le  professait.  Ce  citoyen  a  donc  besoin  de  son 
traitement.  Beaucoup  d'autres  jouissent  de  cent  mille  livres  de 
rente  plus  ou  moins;  si  ceux-ci  abandonnent  la  totalité  de  leur 
traitement,  ils  ne  donnent  point  assez;  si  le  premier  ea  aban- 
donne le  quart,  il  donne  trop.  L'assemblée  ne  délibère  pas  el 
passe  à  Tordre  du  jour,  ,  - 

On  rappelle  les  divers  amendemens. 

M.  Rœderer.  J'ai  demandé  l'impression  et  l'affiche  de  la  liste 
des  déclarans;  cette  proposition  est  au  fond  la  même  que  celte 
de  M.  le  Chapelier  ;  je  demande  qu'elle  y  soit  réunie  »  en  bornant 
à  trois  années  le  temps  de  l'affiche. 
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M.  Dupont.  II  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent.  Nous 
avons  ordonné  que  les  officiers  municipaux  feraient  l'appel  des 
citoyens  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations  ;  attendons  l'effet 
de  cette  mesure ,  avant  de  recourir  à  une  autre  disposition* 

Jtf .  De$m€ttnt«r«.  Il  faut  délibérer  sur-le-cbamp;  il  faut  adopter 
toutes  les  mesures  promptes,  toutes  les  mesures  utiles  :  la  con- 
stituiion»  les  finances»  la  tranquillité  publique,  l'exigent.  Sans 
doute  quelque  chose  qu'on  ait  voulu  nous  persuader,  la  contribua 
tion  patriotique  offrira  une  grande  ressource.  A  Paris,  douze 
mille  déclarations  seulement  s^élèvent  à  trente*trois  millions. 
Cette  ville  est  destinée  à  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
patriotiques.  Je  dois  le  dire,  mais  je  le  dirai  avec  mesure  et  pru« 
dence,  il  y  a  des  troubles  à  Paris  ;  on  a  conçu  ces  jours  derniers 
de  grandes  inquiétudes  ;  les  ennemis  de  la  révolution  inspirent 
des  craintes  trop  bien  fondées  ;  mais  la  garde  nationale ,  par  son 
infatigable  activité,  déconcerte  tous  les  projets  coupables  ;  elle  est 
toujours  prête  à  marcher,  elle  marche  toujours  en  grand  nombre, 
le  jour,  la  nuit;  la  nuit,  lorsque  vous  vous  reposez  des  fatigues 
de  vos  travaux,  elle  veille  partout^  elle  doit  servir  de  modèle  à 
toutes  les  gardes  nationales....  Mais  la  force  publique  peut  pré- 
venir les  émotions  et  les  troubles  ;  que  peut-elle  sur  les  finances? 
Si  les  finances  s'écroulent,  que  deviendra  la  constitution  ?  Irons* 
nous  reporter  à  nos  commettans  le  désespoir  et  l'esclavage?  Il 
faut  prendre  à  l'instant  un  parti.  Décréter  la  proposition  de  M.  le 
Chapelier,  celle  de  M.  Roederer,  adopter  quelques  articles  du 
projet  de  décret;  mais  surtout  prenez  un  parti,  le  salut  de  la 
France  y  est  attaché. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  M.  le  Chapelier, 
amendée  par  M.  Rœderer. 

If.  Charles  de  Lametfi.  Les  moyens  de  U.  le  Chapelier  sontin- 
suffisans ,  ils  ne  remédient  à  rien:  ceux  qui  ne  paient  pas  sont  les 
ennemis  de  la  révolution ,  et  les  ennemis  de  la  révolution  sont  les 
riches  :  ils  n'iront  pas  aux  assemblées  primaires,  trop  s6rs  de  n'y 
recueillir  aucuns  suffrages.  Il  faut  donc  prendre  un  parti  tout 
différent  :  quand  la  contribution  devrait  être  volontaire-forcée,  cela 
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m'ecit  égal  ;  elle  sera  payée  librement  f>ak*  les  bons  citd^end  ;  elle  ne 
sera  payé  (brcément  que  par  les  mauvais.  Je  conviens  qne  toiit  cëd 
m  fort  difficile  i  inaiâ  ees  difficultés  iiaiséent  dé  là  conti^ibiiiitiii 
elle-même  dont  la  forme  tf  est  pfts  d^nvenâblë  t  du  nous  Yà  fSÉ 
adopter  de  èonfiànce  dans  iiii  làbinèiii  de  terreuf  ;  je  hé  tltoié  pas 
qu'il  Mie ,  au  milieu  des  terreurs ,  pi*endt*e  dès  détërminàtioùs 
sur  les  finances;  Il  est  inutile  de  nous  effrayei^  encore  aujour- 
d'hui i  en  voulatit  iious  communiquer  des  cfainteâ  fsCusses  et  ma! 
fondées:  Je  n'imagine  pas  comment  on  peut  nous  ef^i'àyei'  sur  là 
éonstittitioti  i  mf  les  finances ,  quand  notis  avonà  un  supèrbè  gagé 
â  6ffKr  aux  créanciers  de  TEtat.  Lorsque  lious  éxânilnerons  avec 
eut;  notre  actif,  rioti'e  passif ,  nous  cesserons  A*éite  effrayée; 
malgi^é  le^  dettes  dont  nous  sommes  accablée  et  qûè  ndus  u^àvoné 
pas  faites ,  je  siiis  sûr  que  de  toutes  les  nations  dé  f  Europe,  il 
n'ëi  est  pas  utie  qui  ait  Un  aussi  beau  blian  qiie  la  France. 

L'assemblée  témoigne  le  déèîr  de  délibérer. 

M.  le  Chapelier.  La  réunion  de  la  proposition  de  M.  Rôedefër 
à  là  mieiïne  exige  une  réâa(;tioii  nouvelie  :  on  peut  dès  â  présent 
èri  décfëtéÉ'  sîtoplèraettt  les  bases ,  demain  on  présentera  la  tè- 
daetiàii.' 

L'assemblée  décrète  le  fond  de  ces  deux  pi^ojfiôsîtidn^. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heut*eé.] 

SÉàNGfi  nu  S7  MARSi 

[M.  le  Chûpeliet  fait  là  lecture  dé  là  rédàcdôn  dés  articles  dé- 
erétés  hier  sUr  là  boiitribution  patriotique. 

Art.  I".  t  Toutes  les  personnes,  jouissant  de  Ifeufs  bièiis  au- 
delà  de  quatre  cehts  Htres  de  i^evenu  net  ;  dbiveni  payer  la  cbn- 
tribution  patriotique  établie  par  le  décret  éri  date  du  6  octbbrë 
derhièi*,  Sanètiônné  par  le  roi  ;  et  ceiix  dont  les  revenue  ou  pattie 
dés  réVénus  con.sistétit  en  redevaiices,  en  grains  ôu  autres  frtiits; 
dôitent  évaluer  ce  revenu  sur  le  pied  du  teritté  moyen  dé  ptH 
d'uiie  année  sur  les  dix  dernières. 

U.  Tous  bétiéficeâj  traitemens  annuels,"  pensions  et  appoîn- 
témeÉfs,  excepté  la  solde  des  troupes  ;  tous  gages  et  reVénus  d'of-' 
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flOM  qtii ,  Met  lés  autres  bieii«  d'tin  pdnicatier ,  excéderotat  400 
livres  de  revenu  net,  doivent  servir  de  baséâ  sa  déclaration, 
satf  6  M  ft.ittflÉtiifer  tés  detix  detiiiers  fnieménâ  dans  la  propor- 
ÛÈé  de  h  pëttÈ  ôtt  dMintttioii  de»  Iraitemens ,  pensions ,  appoin- 
%mm^  m  tesiëm^  ^aeteoâques  qtii  ptmrrait  avoir  liea  par  les 
tcGiÉBiBàm  qii^  l'a^Étblëè  natidtfalè  se  prc^ose,  ott  par  suite  de 

m 

ses  décrets. 

iif .  Là  perte  d^uiiè  pension ,  d^un  emploi  ou  d'Une  partie  quel- 
conque dé  l'aisance,  n'est  pas  une  raison  pour  se  dispenser  de 
tskité  là  dédaration  et  de  payer  là  contribution  patriotique  du  re- 
venu net  qiii  restera. 

tV.  Tout  fermier  ou  colon  partiaire  sera  tenu  à  déclaration 
pour  raison  de  ses  produits  nets  industriels ,  s'ils  excèdent  400 
livres. 

Y,  Ities  tut^r^,  çiirateurs  et  autres  $(dmiiiisbnàteurs  sereml  të^ 
iras  de  iair^  les  déçlara^Mms  pour  les  mineurs  el  interdits  y  et 
pour  les  établiasemeos  dpnt  ils  om  l'administration ,  excepté  tes 
bâf^taux  et  waisonfi  d^  obarHé  >  at  1%  oontrihutien  qu'ib  paieroflt 
leur  sera  allouée  en  eompte.  . 

YL  Le»  oHéÊn  oranieipanx  împoaeroni  cëaTt  qui  ^  dotaidlië^ 
€tt  ab86Dg  dti  royaume,  et  n'ayant  pae  moips  de  400  livres  de  re^ 
venu  net ,  n'anr^t  ptt  liait  de  dédarstiooli.  Le»  ofBeiers  iQMid^ 
paitK  faroiil  «gidier  cette  lanatieit  au  domicile  afetuel  de  ceux 
€pi  sont  preste»^  et  «i  deroief  doHiieile  dé  éeax  qui  smt  al>* 
sebsw 

Tn.  Samâ  utt  mots  de  cette  taxation,  ceux  qui  auront  été  im- 
ppoèéi  par^  effidérs  nfAitrfcipanx  pourront  Étire  leur  déclara- 
^è,  laquéne  tàudrst  eomme  si  elle  avait  été  faite  avant  la  taxa- 
fi0ii;  Vé  affiiWer<tM  qtte  cette  taxation  contient  vérité. 

tlll.  Tout  eîtôyéû  âclîf ,  sujet  à  fa  contribution  patriotique 
parce  qu'il  possède  plus  de  400  livres  de  rev'enu  nei^  $era  tenu , 
s*J(âs^ste  aux  asséiù'feféeé^  primaires,  dé  représenter,  avec  l'ex- 
trait dé  ses  cotés  d^impositions ,  tant  réelles  que  personnelles , 
f  extrait  Àé  sa  décfairatiôu  pour  sa  contribution  patriotique.  Ces 
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pièces  seront  lues  à  haute  voix  dans  les  assemblées  primaires 
avant  les  élections. 

IX.  Les  municipalités  i  enverront  aux  assemblées  primaires  le 
double  du  registi*e  des  déclarations  contenant  les  notos  des  dé- 
clai*ans  et  les  dates  des  déclarations;  le  tableau  de  ceux  qui  auront 
fait  ces  déclarations  sera  imprimé  et  affiché  pendant  trois  années 
dans  les  lieux  oii  se  font  les  élections. 

Cette  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  pour  les  élections  déjà 
faites,  y 

M.  Martineau.  M.  Bouche  ayant  déjà  proposé  de  soumettre  à 
la  contribution  patriotique  leproduildeTindustrie,  l'assemblée  dé- 
cida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  :  sans  doute  elle  fut  frappée 
de  l'injustice  que  présentait  une  semblable  idée.  Le  produit  indus- 
triel peut  cesser  momentanément  ;  l'incertitude  de  sa  durée  le  met 
hors  de  la  classe  du  revenu  sur  lequel  doit  porter  la  contribution. 
L'artisan  y  le  portefaix ,  le  colon  partiaire»  ne  retirent ,  pour  la 
plupart  y  de  leur  travail  qu'une  subsistance  journalière.  Lé  négo- 
ciant ne  doit  que  l'intérêt  légal  de  son  fonds  ;  il  ne  pourrait  faire 
une  évaluation  exacte  du  surplus  :  le  bénéfice  d'une  année  sup- 
porte les  pertes  du  passé,  et  même  ceUes  de  l'avenir.  Que  tous 
les  rentiers ,  que  tous  les  propriétaires ,  que  tous  les  crâmciers 
de  l'Etat  fassent  des  déclarations  fidèles^  et  la  contributioi^  pa- 
triotique s'élèvera  au-delà  même  de  vos  espérances^ 

M.  Bouche.  La  question  dont  il  s'agit  a  été  enveloppée  dans 
une  question  préalable ,  invoquée  contre  un  grand  nombre  d'a- 
mendemens  qui  embarrassaient  une  délibération  importante.  La 
proposition  renouvelée  par  M.  Martineau  n'a  donc  pas  été  parti- 
culièrement rejetée.  Si  le  système  du  préopinant  était  adopté, 
les  deux  tiers  du  royaume  ne  contribueraient  pas,  et  au  lieu  de 
720  millions,  on  en  aurait  à  peine  250.  Les  médecins,  les  avocats, 
les  procureurs,  etc. ,  ne  paieraient  rien ,  et  se  trouveraient  libres 
de  se  soustraire  à  leurs  devoirs  de  citoyens. 

M.  le  Chapelier.  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  l'industrie; 
mais  l'assemblée  ne  doit  pas  faire,  à  cette  classe  respectable t 
l'injure  d'une  exception  qui  l'affligerait,  sensiblement.  Ce  sont  les 
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ffm  riches  cpi*il  feut  forcer  à  déclarer  ;  les  indigens  îiidustrieax 
se  sont  empressés  de  venir  du  secours  de  la  patrie ,  et  leurs  dé- 
cbiratioiis  ont  été  foites  les  premières. 

Le  décr^  est  adopté. 

If,  le  prénderu.  Un  courrier  extraordinaire,  arrivé  cette  nuit  de 
Marseille  9  a  apporté  des  nouvelles  importantes  :  un  de  MM.  les 
députés  de  cette  ville  désirerait  les  faire  connaître  à  rassemblée. 

If.  de  CagteUanet.  Marseille  avait  depuis  six  mois  dans  son  sein  - 
six  miUe  hommes  de  troupes  réglées,  qui  gênaient  la  liberté  des 
citoyens  et  la  paix  domestique.  Cette  Vûle  avait  conçu  des  craintes 
qui  pourraient  se  réaliser  dans  ce  moment,  sans  la  fermeté  des 
officiers  municipaux  et  le  courage  de  la  garde  nationale.  M.  d' Am- 
bers,  colonel  du  régiment  de  royal-marine ,  arrivant  d'Avignon, 
s*est  présenté  à  la  porte  d' Aix  :  le  factionnaire,  conformément  à 
sa  consigne,  liii  a  demandé  son  nom.  M.  d'Ambers  a  refusé  de  se 
faire  connaître.  Un  officier  du  poste ,  et  le  capitaine  après  lui , 
ont  fait  la  même  question.  M.  d'Ambers  a  toujours  refusé  de  se 
nommer,  et  a  accompagné  ce  refus  de  menaces  et  d'injures. 
Apercevant  un  piquet  de  son  régiment ,  il  Ta  appelé  pour  résister 
à  la  garde  nationale,  qui  s'est  alors  retirée  dans  son  poste. 
H.  d'Ambers  s'est  mis  alors  à  la  tète  de  ses  soldats,  a  marché 
contre  la  garde  nationale,  et  maltraité  les  officiers  ;  il  les  a  défiés 
de  se  rendre  le  lendemain  à  la  plaine  Saint-Michel,  c  Nous  livre- 
rons la  guerre,  si  on  le  veut,  a-t-il  dit  ;  je  me  fais  fort,  avec  une 
seule  compagnie,  de  mettre  en  déroute  toute  cette  canaille  ;  vous 
pouvez  aller  dire  cela  à  votre  municipalité  :  je  me  moque  du  maire 
et  des  officiers  municipaux.  »  Le  capitaine,  qui  avait  appris  d'un 
soldat  de  M.  d'Ambers  le  nom  de  cet  officier,  a  dressé  son  procès- 
verbal^  sur  lequel  la  municipalité  a  t)rdonné  au  procureur  de  la 
commune  d'informer.  L'information  s'est  aussi  faite  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi  :  elle  constate  les  faits  que  je  viens  de 
rapporter. 

Le  lendemain ,  samedi,  !20  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  matin , 
la  municipalité  a  reçu  la  visite  des  bas-officiers  du  régiment  de 
royal-marine  ;  ils  ont  assuré  qu'ils  ne  s'écarteront  jamais  de  leur 
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s^rm^pt.  Le  peuple  outragé,  mym  <m  hmi>ttmc9f  à»t  k 
iQuoicîpalité ,  craigDapt  qii^lqaei  moqvw^eoi»  k  fini  pidiitr  k 
déclaration.  Alors  H.  d'Aipb^ri  1^  paru  à  la  télé  im  oarpàiM 
officiers  de  son  régiment  ;  il  venait  à  la  mwioqsritté  i  le  poUic 
i^ormt  les  motiC»  de  cett^  d^rç^^^  ||^  d*ÀiNbMi»  loraigMUit 
pour  lui-même ,  a  demandé  à  ^tre  g^vài  àw%  \ê  vmssà  eenlc 
mune  :  la  déclaration  ep  £ût  foi  |  jl  y  ett  inoore  âétanUt  Li  f^ 
.nicipaUté  demande  :  V  devant  qud  tribunal  cette  alNré  état  Atre 
portée; 2®  à  être  aidée  dans  1^  démarches  qfi'^khiUâ  pei»  ob" 
teuir  le  départ  des  troupes  qui  logent uhat Um  atoyeiis  eisiir  1» 
places.  Les  citoyens  ainsi  entourés  sont  saui  oraiPta  s  leurt  miuli 
renferment  vingt-quatre  mille  hommes  de  gardes  natîoiiâlM  ;  lit 
mille  hommes  des  villes  voisines  sont  confédérées  avee  Ywmé^ii 

< 

Marseille.  Voilà  30,000  bons  patriotes  qui  paieront  de  liiur  sang 
raffermissement  de  la  constitution  ;  je  le  jure  ici  ao  leiM*  nam*  Ls 
peuple  de  Marseille  est  bon,  U  est  doui^i  niais  il  eat  brftto*  A^ 
puis  loug*temps  les  troupes  Tinquièteut  et  Tobsèdent  :  il  est  iié« 
cessaire  de  prendre  prompiemeut  uu  parti  sur  les  demandes  ée 
la  Qiuuicipalité, 

M.  le  préridem  lit  une  lettre  arrivée  par  lé  même  coiifHer,  et 
qui  f»it  présumer  que  M.  d' Ambers,  dans  sa  démarcbe  à  la  maison 
commune ,  avait  pour  cbjet  de  réparer  ses  torts. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette  affaire  aa 
Comité  des  rapports,  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte  à  la  séance 
de  ce  soir.  —  D'autres  pensent  qu'il  faut  différer  ce  rapport ,  afin 
d'entendre  toutes  les  parties. 

M.  de  Mirabeau  l*aînL  Dan$  les  pièces  qui  vous  sont  envoyées  « 
il  y  a ,  non-seulement  les  procès  verbaux  munis  de  la  signature 
de  tous  les  intéressés ,  et  uota^^ent  ceHe  de  M.  d'Ambers»  m^ 
encore  des  lettres  de  M.  Mireau ,  commaudaut  de  Marseille ,  le- 
quel a  si  bien  jugé  que  la  conduite  de  M.  d'Ambers  était  ne^é- 
hensible,  qu'il  lui  a  ordonné  les  arrêts.  Lia  demande  de  ia  ville  de 
Marseille  est  tellement  instante,  qu'il  ne  faut  pas  différer  un  mo^ 
ment. 


n 
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y^^mblée  Têmm  cetti^  ^%ire  au  comita  dcis  rapports^  pour 
gn'îl  #n  soit  rendu  compte  ce  soir. 

M.  l4anjuiimii.  P^puis  quatre  mois  M.  Pétioi)  de  ViUiQettve 
a  demandé  la  parple  pour  préseptep  un  plan  de  finance»  qui  se^ 
rait  de  la  plifs  grande  utilité  s'il  était  mis  à  exécution.  Je  ne  croi» 
pas  qu'on  puis^  refuser  d^ntendre  aujourd'hui  M.  Pétion  de 
Villeneuve, 

Cette  damande  est  aecueillie  par  rassemblée. 

M.  Pédûn  de  Vilkneme.  Les  campagnes  sont  arides ,  lés  pro- 
foriétaipes  sont  ruinés,  l'agriculture  languit;  votre  commerces 
péri.  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans  le  côté  gauche  de  la 
aaHe.)  Je  me  svia  occupé  sans  relâche  à  chercher  des  remèdes 
pour  d'aiMsi  grands  maux.  --  On  vous  a  déjà  présenté  différens 
piaqs  de  finance  ;  je  ne  les  examinerai  pas  ;  je  n'en  ferai  ni  l'apo- 
logie ni  fai  critiquQ  ;  mais  l'un  de  ces  plans  fût-il  accepté  y  celui 
que  je  pr(^>Me  pourrai)  l'être  auasi  i  et,  n'en  doutez  pas ,  il  pro- 
duirait les  plus  heureux  effets.  Je  fois  id  l'éloge  de  ce  plan  avec 
d'autant  plus  d'assurance,  que  je  ne  suis  que  l'ot^ane  de  M.  Fer- 
rières ,  90a  auteur,  qui  a  Uen  voulu  me  le  confier  :  puissie2-vous 
juger  cet  ouvrage  aussi  favorablement  que  moi  ! 

Introduire  dans  le  royaume  un  mode  de  négociation  qui  fosse 
baisser  Fintérét  de  Taisent,  qui  régénère  le  commerce  en  rame- 
nant )a  confiance,  qui  éteigne  les  foyers  de  l'agiotage  :  tel  est  le 
but  que  s'est  proposé  M.  Felrrières.  Je  ne  donnerai  pas  de  longs 
détails  sur  la  marche  de  ce  pian  ;  il  me  suffira  de  vous  eu  of&ir 
l'analyse,  ou  plutôt  un  projet  de  règlement,  tiré  des  principes  du 
pian*  J'ose  croire  que  le  jo^r  que  vous  l'aurez  adopté ,  sera  le 
ploa  beau  jour  de  la  France.  «—Une  caisse  territoriale  serait  éta* 
bbe  daias  chaque  départemeut  :  ces  caisses  seraient  régies  par  des 
adAinistrateurs  qui  rendraient  compte  tous  les  mois  de  leur  ges« 
Uon;  les  deniers  provenant  des  impôts  seraient  versés  dans  les 
inlifiBm  caisses^  Il  y  aurait  à  Paris  une  caisse  générale ,  dans  la- 
queU«  ^raient  reversées  toutes  les  caisses  de  départemèns.  Tous 
les  Goips  et  particuliers  pourraient  emprunter  à  ces  caisses,  en 
byfotbéi|uant  leurs  propriétés  :  ces  propriétés  tersûent  évaluée^ 


1 


64  ASSEUBLéE  NATIONALE.  ^ 

par  les  administrateurs  territoriaux  et  à  leurs  frais.  Les  crésn' 
ciers  des  hypothéquans  seraient  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
aux  bureaux  qui  leur  seraient  indiqués  dans  chaque  départe- 
0>ent  :  il  sera  libre  aux  propriétaires  de  remettre  les  obligations 
qu'ils  auront  contractées.  Si  le  propriétaire  conserve  le  contrat 
qu'il  aura  reçu  en  échange  de  sa  propriété,  il  n'y  mettra  aucon 
endossement  ;  s'il  le  négocie ,  il  l'endossera  comme  une  lettre  de 
change.  Le  contrat  ainsi  endossé  pourra  chrculer  ainsi  daas  le 
royaume  comme  les  autres  effets  commerçâmes  ;  rintérét.sara 
fixé  à  4  pour  cent,  et  le  produit  de  cet  intérêt  sera  employé  à 
l'acquittement  des  frais  des  différens  établissemcns.  Ces  effets 
porteront  un  signe  qui  ne  sera  connu  que  de  l'emprunteur  et  des 
administrateurs.  Il  est  difficile  de  suivre  ce  plan  dans  tous  ses  dé* 
tails  ;  nous  aurons  occasion  de  le  donner  dtune  manière  plus 
étendue,  lorsqu'il  aura  été  soumis  à  la  discussion  de  l'assemblée. 

M.  Lanjuinah,  Je  demande  que  ce  plan  soit  imprimé  et  ren* 
voyé  au  comité  des  impositions. 

M.  Dupont.  Ce  projet  n'est  pas  neuf,  il  est  connu  de  tout  le 
monde,  c'est  celui  de  M.  de  Ferrières.  de  M.  l'abbé  d'Espagnac, 
de  M.  Reignier  ;  en  un  mot ,  c'est  la  banque  d'Ecosse.  Je  consi- 
dère ce  plan  comme  dangereux  dans  son  organisation  et  dans  ses 
effets  ;  j'ajoute  qu'il  a  un  très-grand  inconvénient,  celui  d!étce 
inexécutable.  J'ai  dit  que  ce  plan  était  dangereux,  parce  que  si 
tous  les  propriétaires  ont  la  possibilité  d'emprunter,  ils  emprun* 
teront  presque  tous  ;  et  c'est  une  règle  générale,  que  les  préteurs 
s'enrichissent  quand  les  emprunteurs  se  ruinent.  J'ajoute  que  ce 
ne  serait  pas  remplir  le  vœu  des  contribuables ,  que  de  verser 
leurs  contributions  dans  les  caisses  des  préteurs  territoriaux; 
j'ajoute  aussi  que  cette  caisse  n'aura  jamais  la  possibilité  de  rem- 
plir tous  ses  engagemens.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  soit  ren- 
voyé à  l'eiamen  de  la  dixième  législature. 

M.  Rœderer,  Je  ne  pense  pas  avec  M.  Dupont,  que  le  plan  qui 
vous  est  présenté  doive  être  ren^'oyé  à  la  dixième  législature.  Je 
conviens  cependant  avec  le  préopinant,  que  ce  plan  présente 
peut-être,  dans  le  mode  d'exécution ,  tous  les  inconvéniens  qu'il 
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vous  a  fait  remarquer  ;  mais  j'observe  aussi  qu'il  présente  l  d*un 
autre  côté  y  des  avantages  bien  grands.  Je  le  crois  digne  d'une  sé- 
rieuse discussion,  et  j'en  demande  le  renvoi,  non  au  comité  des 

•  •  • 

impositions,  mais  au  comité  des  finances. 

Jlf.  LanjuinaU*  Vous  ne  voudrez  pa^  condamner,  Messieurs, 
d'après  Tavis  d'un  seul  homme,  le  plan  de  M.  Pétion  de  ViÙe- 
neave.  D  est  bien  connu  que  ce  plan  a  deux  sortes  d'ennemis,  les 
éoononûstés  et  les  marchands  d'ai^ent.  Moi ,  qui  ne  suis  ni  l'un 
ni  Fautre,  j'ai  cru  voir,  dans  Texécution  de  ce  projet,  des  avan- 
tages incalculables  ;  je  demande  donc  qu'il  soit  imprimé,  renvoyé 
au  comité  des  finances ,  et  discuté  ensuite  dans  l'assemblée  gêné* 
raie. 

Àf.  Fréteau  appuie  l'avis  de  M.  Lanjuinais,  et  conclut  de  la 
même  manière  que  lui. 

M.  le  Couteulx  de  CanteUu*  Je  connais  ce  plan  depuis  long- 
temps;  je  l'ai  médité  àvecréflexion ,  et  j'avoue  que  j'ai  été  séduit 
des  avantages  qu'il  présente.  Mais  j'avoue  aussi  qu'il  m'a  paru 
toujours  défectueux,  relativement  aux  hypothèques.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée  de  s'occuper  de 
la  partie  des  hypothèques.  Le  travail  de  cette  commission  devra 
s'accorder  avec  le  reste  du  plan.  . 

L'assemblée  décrète  :  1^  que  le  comité  dés  finances,  et  celui 
d'agriculture  et  de  comiuerce,  nommeront  cfhacun  six  membres 
pour  examiner  le  plan  présenté  par  M.  Pétion  de  Villeneuve  ; 
2*  que  l'auteur  du  plan  sera  admis  dans  le  comité ,  pour  répondre 
aux  différentes  questions  qui  pourraient  lui  être  feites;  3^  que 
ce  plan  sera  imprimé  et  distribué,] 

ORGAIflSATION  JUDICIAIKE. 

Dans  toute  œuvre  d'une  assemblée  législative  qui ,  ainsi  que 
celle  dont  nous  racontons  l'histoire,  commence  une  révolution, 
ce  qui  est  important  à  conserver ,  en-dehors  des  faits  directement 
révolutionnaires,  et  dans  les  actes  qui  ont  seulement  pour  but  la 
réorganisation ,  ce  sont  surtout  les  projets  et  leurs  critiques.  C'est 
la  pensée  qui  nous  a  guidés  dans  ce  que  nous  avons  recueilli  sur 
les  finances.  C'est  elle  qui  va  nous  conduire  encore  dans  l'arran- 

T.  Y.  ^ 
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Çenjicnt  des  matériaux  que  nous  avons  à  rassembler  sur  Yprej^vir 
sation  de  la  justice. 

Observadom  présentées  41^  conûié  4e  comi^lfUifin^^  ,à  f^'fiCffifi^éliH 
rapport  de  M.  Bergasse,  sur  Ifis  aikvfimçc  (^)  ;  f^r  IML  ^Ç  jR^Ul^ 

Briser  Fef^  4es  protviftçes  ei.de^  jgiïili^  (W9»v 

A$s^^c|^  .wx  *e^pl^  .une  ^^rye^iK^Ç  iAw  «»cte; 

Ih^  PWProc^er  de  }mn  ;àApm^i^P9fm^  ^  *e  Ifm  iSmi 

pittU«*és^.t,d^,sl^pteceç^g^rf»ft<^Wc,4P45c^^  j*j^ 

la  jres^wuQç  i^^api^ls  ^t  ,^  jsi  f^ym^  4im  <«  WMSl*  iïBr 
portans; 

permanent ,  en  obtenant  un  moyen  pour  ]î|ig^  fy  fW/f^SkUSlit 
4^  caisg^^ulfy^^ ,  Jli  îCQpfî^iWAre.etjl^  .^ë^  ^  f^Wnm^^  t 
jgi  regpoi^Ut^  cUî^  l^^i§^res,^4«  .çfJkn^if|çiè^Q«miû|i^d^ 

«PREHIÈRE  GCfflSÉQUEbcE. 

Fmre  terminer  dam  les  cantons  ^  éoms  les  foyers  juéme  du  pÊÊUuts^ 
i&iprQCès4upauixi*£;  ceux  dont  le  (^piialM  au-dessous  de&OJiVéf 
«ou  4k  ia  valeur  de  deux  seUers  de  Mé  y  inesure  de  Paris  ^2) , 

Ainsi ,  dans  chaque  canton  il  sera  élu  un  juge,  un  ^ecrélsmre- 
îjrèffier et  quatre  notables  assesseurs. 

ILa  plus  importante  fonction  deceiribunal  rural  et  chique  è^n 
^ns  doute  d'employer,  vis-à-^yis  des  parties,  tous  'les  moyens 
possibles  de  conciliaiiiip  ;  jnai^  ktfMml^.ââfi$>nt  inutiles,  il  jugera 
^QP^d^mier.r^QVi.l^ti^^ppQl  «(Qus  l^s  pQQQ^^Usâf^âH^  de 


,(J)  Vpjçz  9e, rapport,  t.  iii,^pa,ge  ^,70. 

(2)  La  valeur  numérique  de  l'argent  variant  à  chaque  siècle,  les  me- 
ïmres  fies  (>e)trée5  et  leurs  pr^  moyene  sont  les ^seull»  bas^  fixes  :  c'est 
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41^^dr4l  des  proeès au-deçsus  de  SOO  livres,  qpi  n'auront  pu 
s'arbitrer  à  Famiat^fe  dans  le  c^njton  ;,  i|s  seront  portés  j  pour  être 
jugés  en  pirémtài^  instance  au  tribunal  de  district, 

Mm  terminer  dun$  le  lUitnei  las  fNp^cès  aurdes&ouM  de  iÛÙ  liv. , 
jugés  sn  première  instance  dans  l§s  canton^. 
Ainsi  y  chaque  district  aura  ua  tribunal  composé  de  cinq  juges, 
^^n  ppoeiirêiip  du  poi ,  d'un  greffier  et  de  qûi^ire  Qotables  asses* 
seurs.  Ce  tribunal  jiig^a  en  premi^r^  instance  tous  les  procès 
aiHlessus  de  300  \W,  qui  n^auront  pu  être  arbitrés  à  Tamiable 
dans  les eantons^  et  ensec(»ide  instance ,  et  sans  9ppel,lOii% 
eaus  ao-dc§8([}us  de  SÙH  Uvpes ,  d^al)ord  jugés  par  les  ciftntons.    . 

TROISIÈME  GONSÉQUEJHGE. 

fi^0  tmimm  d9m  ^(Mriçtvomnh^umaès  mrdmu^  de  30p&;., 
jHW^è  ^MO  ^tir^ ,  jugé»  m  firm^^  irmmce  q^  fribunal  du 

Mm»  l>f>|^^  ^  prpc^s  au-dessus  de  3QD  livre§  jusqu'à 
3,000  liv. ,  jugés  en  première  instance  dans  un  district ,  s^4 
9Pf  t^  gu  urStM^Qdi  d'uif  aMtr«  district  »  à»  manière  cependant  que 
\»  StSm^  4e  diçlrkt  qjui  fera  ^  visràrvis  de  sop  voisin ,  fonction 
i^  saur  mfmwre ,  mi  jugeant  ses  appels  dans  iei^  procès  au- 
dessus  de  300  liy.  jusqu'à  3,000  liv. ,  ne  puisse  p^nt  a^voir  ay^ec 
fai  lie  r^pnacité. 

Si  h  xSstrii&t  B  i^ort^  ses  appels  au  district  À ,  le  district 
Ane  pourra  porter  les  siens  au  district  B,  mais  à  un  ai^re 
district. 

JÎUAyRIÈME  CONSÉlJUEJSgg, 

Faire  porter  l'appel  des  procès  au-dessus  4e  ^^Qf^  livres,  non  pas 
au  distriet  voisin  ^  mais  à  une  cour  suvérieui^e^  dont  le  ressort 
serç^j  selon  les  localit^és,  au  moins  (fehuit  départemmSf,et'jj^ma\s 
ff^plus  de  douze  [)),  " 

Ainsi ,  il  sera  fixé  dans  la  ville  la  plus  ccniralc  des  huit  à  douze 

(!)  Les  procès  au*dessus  de  3000  livres  iie  sont  point  ceux  du  pauvre  : 
l'on  l^eut,  sans  mconvémens  et  ayec  beaucoup  dxcvnomic,  (îon^KT  ur^ 
certaine  étendue  au  ressort  des  Cours  supérieures. 
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dëpartemens  qui  lui  seront  donnés  pour  ressort»  une  cour  supé- 
rieure composée  de  vingt-un  juges»  d'un  procureur-général, 
d'un  avocat^énéral »  d'un  greffier»  d'un  substitut  du  greffier  et 
de  douze  notables  assesseurs.  Cette  cour  supériaire  jugera  en 
seocmde  instance  »  et  sans  appel»  les  procès  au-dessus  de  3>000  Itv. 
qui  ont  été  jugés  en  première  instance  par  les  districts. 

CINQUIÈHfi  CONSÉQUENCE. 

Doiuter  un  majien  général  pour  la  révhion  de  tous  les  procis  qui 

en  seront  jugés  susceptibles  (i)  • 

Dans  les  procès  au-dessous  de  KO  livres  »  le  tribunal  de  district 
jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision»  et»  dans  ce  cas»  il  renverra  le 
procès  à  m  canton  voisin»  pour  être  instruit  et  jugé  de  nou- 
veau. 

Dans  les  procès  au-dessous  de  300  livres  »  le  district  voisin 
(chargé  de  juger  les  secondes  instances  dans  les  procès  de  300  liv. 
à  3,000  liv.)  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision»  et  dans  ce  cas»  ren- 
verra le  procès  à  un  district  neutre»  pour  qu'il  soit  instruit  et 
jugé  de  nouveau.  ^ 

Daps  les  procès  au-dessus  de  3D0  liv.  jusqu*à  5»000  liv.  »  la 
cour  supérieure  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision  »  et  dans  ce  cas  » 
renverra  le  procès  à  un  district  neutre»  pour  qu'il  sôit  instruit  et 
jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  3»000  livres,  une  cout^ supérieure 
voisine  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision  »  et  »  dans  ce  cas ,  renverra 
le  {MTOoès  à  une  cour  supérieure  neutre  »  pour  qu'il  soit  instruit  et 
jugé  de  nouveau. 

SIXIÈME  CONSÉQUENCE. 

Former  une  cour  suprême  constitutionnelle^  pour  juger  ce  qui  in'* 

téresse  la  généralité  de  C  empire. 

Ainsi,  immédiatement  après  l'ouverture  de  chaque  nouvelle 

l^slature»  il  sera  élu  »  par  les  membres  de  l'assemblée  nationale 

et  parmi  tous  les  citoyens  de  l'empire»  éligibles  à  cette  assemblée»' 

25  juges»  un  procureur^énéral»  deux  avocais^énéraux»  un 

(1}  Un  règlement  très-sérère  doit  restreindre  lun  très-petit  nomhrc 
de  cas  la  possibilité  des  réTisions. 
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greffier  en  cbef ,  deax  subslituts-greffiers  et  vingt  notables  asses- 
seurs 9  pour  former  la  cour  suprême. 

Les  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  pourraient  être  élus, 
cesseraient  d'eu  (aire  partie,  et  y  seraient  remplacés  par  leurs 
suppléans. 

Cette  cour  suprême  jugera  »  i*"  là  compt^ilité  de  toutes  les 
caisses  publiques  du. royaume  ;  2^  la  forfaiture  et  les  délits  des 
tribunaux;  3®  la  responsabilité  des  ministres;  4*  les  crimes  de  lèse- 
nation,  enfin  la  suite  de  tous  les  événemens  qui  auraient  troublé 
l'ordre  public  de  manière  à  intéresser  la  généralité  de  l'empire. 

La  justice  se  Tendra  au  nom  du  roi.  Les  juges  de  tous  les  tri* 
banaux ,  depuis  le  tribunal  de  canton ,  jusques  et  compris  ceux 
de  la  cour  suprême ,  seront  confirmés  par  le  roi. 

Les  notables  attachés  à  tous  ces  tribunaux  seront  aussi  con* 
•firniés  :  ceux  des  tribunaux  de.  canton ,  par  l'assemblée  de  dis- 
trict; ceux  des  tribunaux  d#  district ,  par  l'assemblée  de  dépar- 
temens;  ceux  dés  cours  supérieures,  par  l'assemblée  nationale  ; 
ceux  attachés  à  la  cour  suprême ,  nommés  par  l'assemblée  natio- 
nale, n'auront  point  besoin  de  confirmation. 

Les  notables  de  tous  les  tribunaux,  la  cour  suprême  comprise, 
auront  tous  voix  instructive;  mais  la  voix  délibérative  ne  sera 
accordée ,  par  le  préaklent  du  tribunal ,  dans  les  jugemens  qu'à 
la  moitié  des  notables  présens,  et  par  préférence  aux  plus  âgés. 

Les  juges  de  tous  les  tribunaux,  la  cour  suprême  exceptée, 
seront  à  vie  :  ils  ne  pourront  être  remplacés  que  sur  leur  démis- 
non,  ou  pour  prévarication. 

Les  notables  attachés  aux  mêmes  tribunaux  pourront  être  con- 
tioués  par  une  nouvdle  élection;  mais  il  sera  procédé  à  cette 
élection  tous  les  quatre  ans. 

Les  juges  de  tous  ces  tribunaux  seront  élus  par  les  oom* 
mones,  ainsi  que  les  notables ,  d'après  les  formes  qui  seront  pres- 
crites. 

Lesjuges  des  tribunaux  seront  choisis  dans  la  classe  cTes  ci- 
toyens éligibles  ;  mais  la  qualité  d'avocat  exerçant ,  ou  d'homme 
instmîtdans  l'étude  des  lois,  prouvée  par  plusieurs  smnéesd'exer* 
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cice  dans  un  office  tenant  à  la  justice,  ti^^ra  Uçti  4^  ecHMlilîeiis 
prescrites  pour  réligibilité, 

Les  notables  attachés  aux  trîbunaâiL  de  canton  pourront  être 
choisis  indistincteuient  parmi  tou§  les  citoyens  actifrr 

Les  notables  attachés  aux  tribunaux  de  districts  et  ausi  tséurs 
supérieures^  ne  pourront ^t^e  ekoists  que  dans  la  classe  deâ  cir 
tdyeni;  éUgiblos ,  avec  re&ce(»ti(ln  en  faveur  dbs  gens  de  loi^ 

heê  jugea  et  notables  de  la  cour  suprême  ne  p(dufrrait  être 
choisis  que  dans  la  classe  des  t^itof  eus  éligiblësà  rassemblée  nsh 
ttaliale. 

Les  juges,  et  notables  forinaut  la  cour  su|)réme  ne  poUrrdht , 
sous aiicun  prétexte^  ôtrè  réélus;  Les  pouvoirs  de  Id  cour  nd- 
préme  finiront  avee  èeuxdjs  la  législatare  qui  àara  nomme  k^ 
membres  de  cette  eour. 

.  L'itupi^ëâibilité  de  se  faire  lire,  pour  peu  qu'oii  étende  lès  dé* 
yejoppenleBà ,  impose  la  loi  de  sufilpiitner  ceul  dcmt  ce  précis  est 
susceptible^Lé  marné  motif  ne  pei'met  aucun  détail  et  ^n*  les  ob- 
jections et  aur  léS  réponses  à  ces  objections;  Maisrhmrime  éclairé^ 
réfléchi ,  sentira  qu'csi  attendant  que  nos  bpihions  maries  pâi»- 
seçt  nous  rapprocher  de  là  perfection,  ce  qui  ebndhit  à  us  (flan 
simple  et  constitutionni^l ,  pt*qj)reà  assurer  Fdrdre  et  le  bonfaenr 
des.'villes  et  des  aampagn,e6,i  pi*t>pre  surtout  à  ditninuer  la  pré- 
pondérance des  capitales  i|  à  rendre  imt»08sibief  une  préémineneè 
dangereuse  dans  les  grands  tribunaut ,  à  leur  assUrer  ^  ^ms  al- 
tération  »  la  confiance  et  Famciur  des  peuples,  par  la  surveiUanoe 
directe,  active,  permanente  des  notables  assesseurs ^  renouvdés 
et  confirinés  par  le  peuple  et  ses  r^résentancf^  à  atténuer,'  le 
plus  possible,  les  dangersd'une  cour  suprême,  doit  obtenir  qadk 
que  attention,  lorsqu'à  ces  avantages  se  réunit  Tavantage  ai 
moral  de  forcer  tous  les  citoyens  à.  Tinstructiott  j  par  l'espoir 
fondé  d'être  un  jour  attachés  à  des  fcmctioBS  publiques^ 


.  Ce  ne  fut  pçint  cependant  ce  travail  qui  rappela  le  plds  vive- 
ment à  rassemblée  Fintcrét  de  la  question  |ud:iciai^e}  nnaîs  un 
avènement  imprévu  vint  mettre  hors  de  éc^^i  sion  paa^  seules 


ment  que  ranciensysiSStaëjiîfelfcFaS-éâafîti^  Torga- 

la  magistrature  aDcienne étaR  îéé^ftlé'ff'èîx^f cercla  nfoindi^èîi^ 
MmeSf  é^^kmf  W  fàbWérë  mpéèX  ptM  m  sll^mm }  r^\4  en- 
03/^  ^«He  éMt  âÉtifèlM^  âir  ndév^r  ofùrè  âddàt.  Le=  ^-^ 
iMiiEir  âiP  SoM^sàit  #»  ftM^  «ietè  «ToppdsMonk  à  ma  it^ttt. 
Ainsi  »  bientôt  il  allait  se  tf  ôttter  qfH^it  îff  ariraÉt  pim  mm  M«l& 
tonr^îAiAseqèrir&fte^MrcMe  <^m  atoe  dTfiôstiKtéà  Fàssân- 
blëe  nationale.  • 

1  &^  MWuih  ûthjfmé ,  (Me  te  Pàt^cae  frcmpaiêf  e»  rendant 

cfijua^  â«  ^  Mt^ktma  hë  p^\mem  et  ikfàmm  vîèif  sM 

donné  son  rë^f«Ml0ifê.^.\: 
«  6«  râyiÉâto^  «f  Kâr^ét  e(«ii  ^t  imef t eftfa  mi  can^  à  Bor- 

êmtx  mb  mis^Bm(^  gêémiè:  màêtë  mtm  ûé  ^6ir  tr^ii^ 

immimt^i  mMhm^  dé  mérn^të»  tlMs  te  i§lhes}  etc., 

httiê^ém  usa^  m  j^ës  puMity^rès  fèe>^  M  enéamé.  Le 

m  i  Ml$Mkië8tè;>  Vit  «pp^HÊimni^  mA^f^tM  m  te  sjpe  d^trtlf^ 
approbati&#  éjéfléfàte. 

n&m^  iM  êmmi  i^mmâ  ^^  n^f^àmi  pmêhû  léur 

»  Et ,  il  n'ç^t  arrivé  aucun  désordre  ;  k^  ina^^ts  ifmt  f  eçtf 
Mkés^iàslàitëj  GMiuie  eé  pféifpie^^qif «fnf  càktffitiiêf  tmt  est  ^éné- 

Èh  èfFèti  une  â^iAationfttt  éritoyéepafr  leis  Bordelais  à  î'aris; 
pour  suivre  la  punition  des  actes  coupables  du  plarlement.  Le 
i^ÉMl-éè  éës  démâtés  est  cotfeigné  dans  la  séance  suivante. 
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SÉANC£  BU  SOIR  4  MARS. 

[A  TouverUir^  de  la  séance»  uu  de  MM.  les  secrétaires  hii  l'aii- 
nonce  d'un  grand  nombre  d'adresses. 

M.  Maihieu  de  Montmorency^  membre  du  comité  des  raj^rls» 
rend  compte  de  l'affaire  du  parlement  de  Bordeaux,  lyoumée  à 
celte  séance.  Il  fait  lecture  du  réquisitoire  de  M.  Dudon  »  pro- 
cureur-général» et  de  l'arrêt  qui  a  suivi. 

Du  iO  février  1790.  Ce  jour,  le  procurearf[éoéral  du  roî  est 
entréetadit:        • 

c  Messieurs ,  qu'il  est  douloureux  pour  nous  d'être  forcés  de 
faire  diversion  à  des  témoignagies  apparens  de  félicité  publique^ 
pour  fixer  vos  regards  sur  les  fléaux  et  les  calamités  sans  nombre 
qui  affligent  et  dévastent  une  partie  de  votre  ressort  !  . 

1  Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur  de  ses 
sujets  ;  cette  réunicm  des  députés  de  chaque  baillif^e  que  vous 
avtez  sollicitée  vous-mêmes  pour  être  les  représentans  de  la  na- 
tion, pour  travailler  à  la  réformâtion  des  abus,  et  pour  assurer 
le  bonheur  de  l'état  ;  tous  ces  moyens,  si  heureusement oottçiM,^ 
et  si  sagement  combinés ,  n'ont  produit  jusqu'à  [présent  <pie  d^ 
maux  qu'il  serait  difficile  d'énumérer.  La  liberté,  ce  sentîiMnt 
si  naturel  à  l'homme,  na  été  pour  plusieurs  qu'un  prineipedet 
séduction^  qui  leur  a  fait  mécoimaitre  leurs  véritables  întérôts , 
tandis  que  d'autres  en  ont  fait  un  cri  de  rallieinent,  auquel  se 
sont  rassemblés  les  hommes  les  moins  dignes  d'en  jouir. 

»  Ainsi  se  sont,  formées  ces  hordes-meurtrières  qui  rs^vagent  le 
Limousin ,  le  Périgord ,  l'Agénois  et  une  partie  du  Gondomw. 

>  La  dévastation  des  châteaux  n'a  point  assouvi  leur  nige;  ila 
ont  osé  commettre  les  mêmes  horreurs  dans  l6s..église8,.e(.oB 
nous  assure  que ,  dans  leur  fureur,  l'autel  même  n'a  pas  échappi^ .. 
à  leurs  mains  sacrilèges. 

1  Voilà,  messieurs,  les  premiera  fruits  d'une  liberté  pubMëe 
avant  la  loi  qui  devait  en  prescrire  les  bornes ,  et  dent  la  meawe. 
a  été  livrée  à  l'arbitraire  de  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à  n'en 
connaître  aucune. 

»  Mais  non ,  messieurs ,  la  loi  existe  eacoi*e ,  et  il  est  honori^ 
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pour  vous  qui  en  êtes  les  ministres  »  comme  pour  nous  qui  en 
sommes  l'organe,  dedomier  aux  juges  de  votre  ressort  l'exemple 
de  ce  courage ,  qui  ne  connaît  que  le  devoir»  de  les  rassurer  sur 
leurs  tribunaux»  et  de  leur  inspirer  la  force  de  poursuivre  ces 
brigaads^es  avec  toute  la  sévérité  des  ordonnances. 

1  £h  !  que  craindraient-ils,  en  effet?  La  justice  et  la  loi  trouve- 
ront assez  d'appuisgdans'ces  citoyens  dont  nous  vous  peignons 
les  malheurs  et  les  alarmes  ;  car  il  en  est  dans  les  campagnes 
même  où  la  contagion  à  fait  le  plus  de  progrès  ;  il  en  est,  disons- 
nous,  qui  savent,  ainsi  que  les  milices  des  villes,  qu'ils  sont 
armés  contre  les  séditieux,  coutre  les  brigands ,  contre  les  enne- 
mis du  bien  public,  pour  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  de 
l'empire  des  lois,  pour  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  police  géné- 
rale ,  sur  lesquels  repose  le  bonheur  public. 

»  Ainsi  le^  détracteurs  de  la  magistratore,  inquiets  ou  jaloux 
de  l'arrêt  que  vous  allez  rendre,  se  hâteraient  vainement  d'en 
publier  Vinsufiisance  pour  en  atténuer  les  effets;  ils  ne  nous  ao- 
cuserojBt  pas  d'avoir  vu  tant  de  maux  avec  indifférence;  ils  n'abu- 
seront fbsLS  la  crédulité  des  peuples  ;  et  dût  cet  stcfe  de  votre  jus- 
ticeiSOQjveraiiie  être  le  dernier,  ce  peuple  y  peoonnaitra  peut-être 
encore  ceux  dont  il  a  pleuré  la  captivité,  ceux  qu'il  a  si  souvent 
et  si  justement  appelés  ses  défenseurs  et  ses  pères. 

>  AsTTASTT ,  requércHis  être  ordonné  qu'à  la  diligence  de  nos 
substituts  dans  les  sièges  royaux ,  éi  des  procureurs  d^fice  dans 
les  juridictions  seigneuriales ,  chacun  en  droit  soi  ,.il  sera  ipformé 
des  faits  mentionnés  daus  le  présent  réquisitoire,  pour  le  procès 
être  fait  et  parfait  aux  auteurs,  fauteurs  et  participes  desdits  dé- 
lits-, sui^nt  la  rigueur  des  ordom^ances  ;  les  juges  qui  en  con- 
nattropt ,  être  invités  à  redoubler  de  zèle  et  d'activité. 

»  Au  siurphis ,  être  enjoint  5^x  municip^Utés  4^  ressort^  de 
j^ire  usage  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour 
arrêter  le  cours  des  d^rdres,  et  se  saisir  de  la  personne  de 
leurs  auteurs ,  et  à  tous  les  dépositaires  delà  force  publique,  de 
leur  prêter  aide  et  main^forte,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en 
seront  faites  ;  être  ordonné  en  outre  que  le  présent  arrêt  sera 
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HhpMàlë ,  (fa ,  pïitM  et  àiBété  pàiftouf  Hà  h^oià  aeià ,  et  éa^tiji 
<lkvs  Uiàé  ièé  hiatSigés,  sénéefiaifsséeis  et  itmtttàpMés,i!tb:  i 
L'arrêt  êk  èM^rtiHéni  tàttàtittà  àiHL  éomàmtài  s  il  «SE  %M 

"  La  muuici|Mnê(fé  ÉbtÛésiiix  d  tstaSéè  ^#i6t7ctue  Hntéme 
mmonkê  cet  met  é  té  r^iâriofrè  k  f mimée  UsOiàààe , 
m  mniiàçliitii  qii^  tê  càfmë  ^tait  entië/énïé^  rëHSlÊ,  (otâ^e  ta 
i^fià  cbUp'&tàes  ont,  à'tf  d4ir  âès  ifia^iéttàt^,  rëhoMyéètëd^ 
Ol^ëètiàfëraichM\t)n:PHiskiiTs  uÊltiÀ  tnÙdméièitlàiM- 
^méé  vô'Minés  se  siM  êinptësééks  Se  se  tehâve  i^iiè  cëltë  M 
pmstdmët  â  lâ  <lénoncia'tfôii',  iiHi  eà  sîfptéë  d'an  tr^^'àlf 
fifetàf è  aè' cttè'yén'à  àctJfe. 

M:  të  fHpimteë  fett  fétlfaré  &è  tmks^  des  citoyens  èit  H 
l'armée  patriotique  de'  feorâéàiri. 

Mi  tie  Meitott!  lÂ  ééÊHMSx^M  hâé  k  YmUÉe  pàtiotiifm  4  ^ 
M;  Kojar  FMfrmi  Je  |<îtonej  aidéHKMjdir^iMhil,  e«|  daè^tèeft 
^nftemoitft  :  «ilus  («^  dâMàfldofl»  Is  hj«;titt«.< 

M.  le  kipimteaf  ISt  eimsùtmm!àti&^. 

«  La  duobbre  d«»  vsfeatiei»  do  parIcAietii  dé  BdMeiMx  «Mt 
de  i-endre  im  «titqtù  doit  treuter  mmà  de  déitMiMMiieiifi^ifl 
«st  d»  eilcry^is; 

>  Cet  arrêta  Héttitwrâ^  ^  ti  être  MAI«  Sttr  idtr«  WàéÊ»ï 
«npàipmaètàe»i  te tau-sietèrë de $6ditioff  èë b&  éëHfSiécéii- 

dîëlhi  ^  fëpmm«:  taéntê  U»^âftiSâ<»  de  dèspbtlàÉ*:» 
âfanéfè  dèè  iacatidiis  «i  f^reRi^é  la  fMiéHe  «  là  ^èl^ëë  ,•  itî 

fMtMfr«q>p»'  àvée màm  de  forée  [$dt»  l^^  fttèe  ^  # 
s#e«.  Lft  i^ètriëM  de  fimm  m  màm  mik  appwt»,  jèp^ 

dam  se»  «tean  ei  diiiiB  «»  «rknè$  ^  utte  sOMe  d«  i^dKAé  «jèu^ 
geuse,  qui  i^vMMtla  Imxi^m  pîîtHotes,'  sa»*  éiciUS'  VÊHf 
fl*8l*B}  iffSis  là  mmsté  dès  vâèattbiis  du  ^XiSfUéiH  M  lJ6r- 

âmii,  h(A<tmti  »eKë  adressé,  s^  ptïbÉp^  m&m 

et  8ë8  ée^i'  voilé  dtf  i;^  i^abite  et  de  YàmÊf 

<^^0^  peuple,  <]|ti'èllê  n'avait  pas  »  fôHîë 

^®  <=^  senthrietotifafla  feiMeSsë  eii  âiétàé 

aie; 


HAiksi    (lT9a)  fi 

»  le  ne  rélèierai  pcAnt  à  viss  yètit ,  Mes^iëiirs  ;  ttlutës  lëil  ^éBiÛ 
et  eoopablës  m^ximeë»  lèâ  ràpt^ôrts  èkâgërë^ ,  H  dotllëu}*  fëilitb. 
et  p^rBdn^  et  lès  dëiifê^  itfjuriétit  <}ai  ëtii^bisbnhërli  cet  ëcHl  i  11 
.mtbiéè  ^^  jii'ëhtiëreâ  pht*asë§  l^bdr  eh  jd^r ;  et  c^M  tfii  ^aM 
adoucissement  pour  un  ctfeli^  eiHbyëh  de  n'avoir^  JJâS  3  râf)pèl8r  èl 
k  crâiUatt^e  tant  dé  prittcip»  pétyén  et  ntâspttêdi^  pttBlibs , 
^fai  coûtëUt  fnéâdë  à  pir onèticferi 

I  tbûl  ti  qftfe  It  r6î  aràii pr^ttrig  pour  té  bohhéUr  di  ses  mjèû\ 
éh  lë  l^âïtiiâtcSrë  du  Jjrdcùreiir-gëdërâU  cetiè  mHioH  ^è  cte- 
}Kffé^  et  ckaliùë  bkïlUàge,  que  vous  avez  sotticitièè  iôûiii''inêMés  pour 
ihë  lès  réffirésMââs  dé  la  hàilbn  ;  tous  tes  ifnàijeris  A  tikurèds&' 
niêrU  cSHçui  et  ètÈa^eikent  comHriés  Vtorit  produit^  jiisquà  fA^éèèAU 
ifUi  dS  mtë  qu'il  serait  di$cttê  d*énûrHér'ei\ 

^  Est-M  tirai ,  Stë^iéùrs ,  j'eh  àppeltè  a  vos*  cœiirs ,  à\f;nés  de 
sëllIfr'èS  de  ^bdtèr  \à  îîbèrtë ,  et  lès  Hëù?eûi  ctiàiigemëns  qui  ont 
déjà  signalé  les  premiers  travaux  de  nos  représènlàns  ;  ést-îl  virai 
jjue  lëdi^  J^iitfïbii  li'SIt  produit  jiisqb 'ici  que  dés  mauxfç^uoi!  la 
dééfriicfibri  dès  ffrltilëfeeS,  dés  Bastil^ ,  dés  ordres  àrbUraîres, 
de  tous  les  despotes,  grands  et  petits  ;  de^  d5i*pà  ihtèriiieaiàlrës, 
pi  ti^bMpdtëm  lë  iiidtiàr^ë  et  lë  pèll|)lë  ;  de  U  ^ënÀlitë  des^ 
xSBm  à  dëâ  itfHëiëfs  ;  h  i-ëforitie  des  Ibis  èrihiiâëtiës ,  rëlabli^ 
fiêftiéat  a^s  iiiuiiiôipàiiiës,  lësànctibiiïiehiehidé  là  dette  publique: 
tant  de  bienfaits  ne  seront  considérés  que  comme  dès  maiix?  Ce 
8^f€  fléàf  inàjHt  hàtiè  âôiiië4)ouih  lés  mauvais  èitbyeiis,  fibitr  c^ux 
^  le^  àim  MéàMl  vMe  <  et  ^ui  pétàèiit  tdill  en  j^èrdanl  fè 
ét6\t  &ùpptitÈav  i  ^  isônt  d^  làÛUit  poht  èèiii  ({m  né  ÛêHià^ 
daient  lés  ëtats^néraint^  4ti«  mtik  Fèâf^nr  de  ie  viûf  im&é^  i 
ffgâ  Ydtdaient  ëriger  leurs  usurpations  endfoifs,  et  qM  â'ont 
combattu  le  despfoâsme  niinistëriel  que  parce  qu'il  càntrafriatt 
}e  déspotisnle  parlementaire  ;  qii'Ss  gëmièsent  donc  entre  ethc  de 
knjori  peites  ;  ipi'iis  pleurent  sur  Fbeiirehste  rëtointietf  qui  ûtm 
refidtonl  libres,  ë^xet  beureut;  leur  douleur  aristocrsMqfiè 
sèrat  on  bouvel  hommage  rendu  à  la  bonté  dé  nos  ioi^^  et  â  ia 
sagesse  de  nos  rèprésentans  ;  mats  qu^ils  se  gardent  de  rqststnd^^ 
tor»  plamteéiSëc^eusesf  tous  les  r^rets  sont  erimmdsi  épiand 
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la  nation  n'a  que  des  espérances  ;  qu'il  ne  leur  soit  permis  de 
publier  que  leurs  remords  parmi  le  peuple  ;  le  peuple  n'a  ni  re- 
mords ni  regrrets  ;  et  s'il  lui  en  restait  quelqu'un ,  ce  serait  d'avoir 
été  détrompé  si  lentement ,  et  délivré  si  tard  de  ceux  qui  ont  l'au- 
dace de  se  nommer  aujourd'hui  ses  pères. 

»  Que  penser,  Messieurs»  de  cette  affectation  »  de  ne  désigner 
l'assemblée  nationale  que  par  le  titre  de  dépuxés  de  bailliages?  La 
chambre  des  vacations  a  craint  qu'en  prononçant  ce  nom  cher  et 
révéré  de  tous  les  Français,  elle  ne  réveillât  toutes  les  idées  de 
bonheur,  d'espérance  et  de  liberté  qui  accompagnent  l'image  au- 
guste de  l'assemblée  de  nos  représentans  ;  elle  a  craint  que  ce 
mot  seul  ne  les  réfutât,  et  ne  les  confondit.  Il  semble ,  en  effet , 
que  tous  les  corps  anti-constitutionnels  et  aristocratiques  se  sont 
accordés  à  refuser  son  véritable  nom  à  l'assemblée  de  la  natiqp  : 
c'est  ainsi,  je  pense,  qu'un  athée  doit  frémir  en  prononçant  le 
nom  sacré  de  la  divinité. 

>  Où  donc  est  le  but  de  l'arrêt  du  parlement?  Au  nom  de  qui 
viennent-ils  nous  commander,  quand  nous  avons  des  représen* 
tans  et  des  municipalités  légales? 

»  Je  conclus,  Messieurs,  à  ce  que  le  conseil^général  de  l'armée 
déclare  déchus  de  tous  les  grades ,  ainsi  que  de  celui  de  volon- 
taires ,  les  membres  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 

•  * 

de  Bordeaux. 

>  Je  coniîlus,  en  outre,  à  ce  que  l^rrét  rendu  par  celte  cham- 
bre, le  20  février,  soit  dénoncé  à  la  municipalité  actuelle^  com- 
posée des  jurats  et  des  électeurs,  avec  l'instante  prière.de  la  dé- 
noncer à  son  tour  à  l'assemblée  nationale.  » 

M.  Mathieu  de  Montmorency  continne  son  rapport.  C'est  un 
délit  national  qui.  vous  est  dénoncé.  Le  comité  a  vu,  dans  le  ré- 
quisitoire, l'intention  de  fomenter  et  de  perpétuer  les  troid^Ies, 
cachée  sous  l'apparent  désir  de  réprimer  les  désordres^Le  silence 
affecté  sur  les  décrets,  sur  le  nom  même  de  l'assemblée  natio- 
nale, les  circonstances^  tout  manifeste  les  vues  du  parlement  de 

Bordeaux.  Il  les  dévoile  par  ses  maximes (M.  le  rapporteur 

cite  plusieurs  phrases  du  réquisitoire.  )  Ce  sont  des  magistrats 
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qui  professent  ces  incroyables  principes;  l'assemblée  nationale 
peat-eDe  laisser  entre  leurs  mains  le  dépôt  des  lois,  peut-elle 
souffrir  que  ta  constitution  soit  menacée  par  une  %ue  parlemen- 
taire? Votre  comité  se  borne  cependant  à  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports^  etc. ,  décrète  que  le  président  de  la  chambre  des  vaca* 
tiens  et  le  procureur-général  du  parlement  de  Bordeaux  seront 
mandés  à  la  barre  »  pour  rendre  compte  des  motifs  de  leur  con- 
duite ;  charge  en  outre  son  président  de  témoigner  aux  citoyens 
de  la  viHe  de  Bordeaux,  aux  officiers  municipaux  et  à  la  milice 
nationale,  la  satisfaction  avec  laquelle  rassemblée  a  reçu  les  nou- 
vdles  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme.  > 

M.  Mathieu  de  Montmorency,  M.  Dudon  fils  m*a  écrit  pour  me 
demander  s'il  pourrait  être  admis  à  la  barre  pour  défendre  son 
père.  Il  vient ^  par  une  seconde  lettre,  d'insister  sur  cette  de- 
mande. 

M.  le  Chapelier.  M.  Dudon  fils  n'est  absolument  rien  dans  Taf^ 
(aire.  Un  intérêt  de  cœur  ne  peut  donner  à  un  homme  le  droit 
de  défendre  des  actions  qui  lui  sont  personnellement  étrangères.^ 

M.  [abbé  Maurg.  Sx  l'assemblée  croyait  pouvoir  accorder  à 
H.  Dudon  fils  sa  demande,  ce  serait  en  ce  moment  qu'il  faudrait 
le  recevoir,  pour  ne  pas  interrompre  la  délibération.  Je  ne  dirai 
pas,  comme  le  préopinant,  qu'un  intérêt  de  cœur  ne  peut  don-^ 
ner,  etc.  Je  dirai  qu'il  s'agit  d'un  devoir  sacré  de  piété  filiale; 
qu'il  est  digne  des  législateurs  de  respecter  ce  sentiment,  parce 
que  la  morale  est  le  fondement  des  lois.  Je  dis  que  tout  honime 
qui  a  lin  père  et  qui  sait  combien  cet  être  est  sacré ,  doit  respecter 
on  fils  qui  veut  partager  les  malheurs  de  l'auteur  de  ses  joursr 
U  est  beau  de  faire  marcher  avant  tout  les  droits  de  la  nature.  Il 
n'appartiendrait  qu'à  des  âmes  insensibles  et  qui  redouteraient 
la  vérité ,  de  repousser  un  fils  qui  vient  parler  pour  son  père ,  en 
lui  opposant  des  fins  de  non-recevoir. 

M.  de  Mirabeau  Vaîné.  Il  me  semble  que  le  préopinant  se 
trompe  également  et  dans  l'objet  qu'il  nous  suppose  et  dans  les 


^e Jpr^ft'fille iljfnap^Q  de?  motife?  Au  conti^re,  elle  mpasA 
s^  c|^^^^t)çm.  ^4.  V^^^^  W  P^Mt  rendre  eovapte  des  ^otife  Ai 
nj^strat  que  le  «^gi§tr$M  tui-^^P»^*  ^e  vais  (dos  tem;  «  le  lé 
quisitoire  est  un  délit,  vous  avez  le  corps  de  délit,  e(  ipBis  qo^ 
ipe^  1^  ipo^fs  giu  Qi)t  dietfi  pM  acte,  il  n^  eal  {laa  moins  ce 
qjl'l}  ^;  YR\f$  pourrie^  1^  iflg^v  Qo  nqvs  pnopos^  de  ^eama^ 
te§  «19tif?  î  jae^e  mjiçlçKiiipii  iîpqvjept  toPjoûra  à  iùmi  aiweinMéB 
l^sil^yé.  4e  n^  çr^is  rri  q»e  ie  pré^ideni  de  bt  cliàmbre  dm 
\a<^ti9ps  {périte  le  naôqiici^qn  que  I^  procupeur-fiéiiéial.  ]e  né 
^uyçqu'upç  fsj^utffdan^  IVr^î  V^iQ^octiQii  faîte  àax  nunîcip»* 
Uté^  e^ilP^c$)|nsUt^tio^n^(^;  îlfiiul  apprendre  aux  parleo^ens  qu% 
n'ont  rien  à  eiQoindre  n\  ^  oi^dona^r  aux  inttDicipalité&. 

if.  dfi  Çazqtès.  ^  (a  yi^e  d^  BQ^rdeaux  s*était  horniéeà  dénon- 
çef  (^  r^visitqi^^,  et  p'ayait  paa  inteiprété  ses  expressions,  jâ 
§$;f*ai§  0e  T^iyis  de  ^'  l^e  l^abeau.  Le  fils  du  pag^stpat  accas^ 
vient  défendre  son  père  contre  des  interprétations  calomnieuses} 
U  papilt  e^^rsprdinaire  qiie  quand  tant  citoyen  est  admis  à  de 
jtçj^eer,  le  fils  dl^^  citoyen  accusé  ne  puisse  prendre  sa  défenss. 
P^  feroiie  (9  disçH^ion, 

][^'aj;se|i[\blée  4é{î^§«  —  M.  Budon  fils  es|  admis  à  k  baffe. 
rrr  II  çntrf  *\'ac  cupidité. 

|C. ^u((on )£b.  Jie  sai\aii$  l>i€SR,  Messieurs,  que  h  palnre  serài 
1%  pla$  fortç ,  et  si  quelqne  cboise  pf uJt  niiire  à  m^  moj^ens^  e^ 
ta  sensibilité  dont  îç  si^  affecté.  Je  ne  prendrai  pràit  la  véàff^ 
^  ^discussiçyçi  pour  j^sUl^er  ici  mon  père.  Je  regrette  quHI  s'eâ 
Sf^lt,  Qiervi  d^  so^  réquisitoire,  puisqu'elle  a  donné  lieu  à  d'aosii 
fàcheusiçç  is^tçrp^étati^ns.  S'il  s'e$t  livré  à  quelque  e^piesaiop 
t^op  foi^e ,  il  feut  donner  qi^ekiu^  çhQ$e  à  la  faiblesse  bamaine..« 
ifiii  ei^tend  queViues  Q^à^rmiurçs^)  Yom  ne.  pourrez,  par  oes  'wt- 
p;^o];^tions,  at^éi^uçir  o^es  réckmations. 

M.  1^  Président.  Iq  yous  prie  de  c^utinuer ,  piuremeQt  el  sim* 
plement ,  Fapologic  de  voire  père. 

M,  Dùdon.  Je  pourrais  l'excuser  ^n  voua  retraçant  sa^  vie  tout 
entière.  Le  peuple  qui  le  maudit  aujourd'hui ,  est  (rompe,  ûuaad 


WH^fi^lP^  >^  «flW  mf>^  *»^  vigueur  1^1  d^iDçitj^e^  fj/f^ 
iffdff  ]^ac»t/ffsiaff'  I<^  violeqces  .^  Jles  if^mùqss  (^  saiaUtX!»  f  fm 

qui  se  sont  manifestées,  ne  lui  perIU^^^t  j^  ^'epj^r  ^^ 
dej^bs  STsyMls  détails  sur  la  justificatiç^  de  sou  pèi^.  7?-  i^  se 


'hfi^' 


N....  Vous  venez  d'entendre  M.  Pudon  fils;  en  rendantjion)- 
mage  à  sa  piété  filiale ,  on  ne  peut  se  déguiser  qu'il  n'a  pas  jus- 
tifié son  père.  ^11  |\oiis  parle  .de  l'opposition  des  parlem^ens  au 
pouvoir  arbitraire .  il  me  semble  qu'ils  ont  moins  été  les  enne* 
mis  du  âe«9Qtisme  qMe  ses  rivaux. ;...  Il  faut ,  pour  rendre  la  lus- 
tîce,  être  flonoré  dans  l'opinion  publique;  il  faut  que  la  justice 
soit  rendue,  et  Içs  provinces  en  soqit  presque  privée^.  Je  vou- 
drais que  par  une  mesure  provisoire,  les  parlemens  fussent 
if-k  ■^  •^^  •  I  .'    --      '  *  ■•  ,         ■* ■    ',1  "-.'   r:.--,  ir- 

remplacés par  des  tribunaux  qui  méritassent  la  confiance  des 

citoyens. 

M.  l'abbé  de  Barmont.  Si  je  croyais  qu'il  fût  nécessaire  de  dis- 
culper  le  parlement  de  Bordeaux,  je 'rappellerais  à  l'assemblée 
qu'elle  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause;  mais  je  ne  crois 
pas  que  cette  cour  ait  besoin  d*éire  défendue.  Elle  a  enjoint  aux 
municipalités  d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leuir  pouvoir 
ppqr  ramener  l'ordre.  Quel  étaii  alors  l'état  du  ressort  du  par- 
lement  de  Bordeaux?  l'étais  men^re  du  comité  de  rapport; 
nous  recevions  des  procès-verbaux  effrayans^  qui  constataient 
des  brigandages,  des  massacres,  des  incendiés....  On  confond 
le  réquisitoire,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'arrêt,  et  cet  arrêt 
n'a  rien  de  coupable.  Voilà  donc  l'affaire  réduite  à  uu  seul  par- 
ticulier, et  ici  Ta  cause  devient  bien  belle;  elle  a  élé  plaidée  par 
le  fils  de  l'accusé,  par  un  fils  troublé  par  le  respect  que  vous  lui 
avez  inspiré.  Je  dénioi  toutes  les  intentions  qu'on  croit  voir  dans 
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son  réquisitoire  ;  il  n'a  pas  attaqué  la  constitntion  qa*\l  a  jaré  de 
maintenir  :  il  a  demandé  que  la  force  publique  f  At  employée  poîti^ 
arrêter  les  brigandages....  C'est  un  citoyen  respectable,  âgé  de 
quatre-vingts  ans,  et  qui,  pendant  cette  longue  carrière,  arenda 
de  grands  services  à  la  patrie  :  il  n'y  a  que  quatre  ans  qu'il  gémis* 
sait  sous  une  lettre  de  cachet,  pour  avoir  défendu  avec  courage 
les  intérêts  de  ses  concitoyens.  ••  Sa  réponse  est  dans  la  dénégation 
que  je  fois  en  son  nom  des  interprétations  qu'on  donne  à  one 
phrase  de  son  réquisitoire. 

iif.  le  Chapelier.  Toutes  les  expressions  du  réquisitoire  annoih 
cent  l'intention  de  s*élever  contre  vos  décrets.  Il  est  certaîd 
que  les  troubles  étaient  calmés  lorsque  le  réquisitoire  a  été 
prononcé. 

— Cette  dernière  assertion  est  fortement  déniée. 

L'assemblée  commence  à  devenir  très-tumultueuse. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  qu'elle  soit  conti- 
nuée^ qu'elle  soit  ajournée. 
'    Après  de  longs  débats,  l'ajournement  est  rejeté. 

Plusieurs  projets  de  décrets  sont  présentés.  —  La  priorité  est 
accordée  à  celui  du  comité. 

ilf.  de  Sèze.  La  faiblesse  de  la  santé  de  M.  Dudon  »  et  son  grand 
âge,  ne  nous  permettent  pas,  en  quelque  façon,  de  le  mander  à 
la  barre. 

ilf.  L(uhèze  demande  la  même  grâce  pour  le  président  de  la 
chambre  des  vacations. 

M.  de  Cazaiès  est  d'avis  que  Ton  supprime  la  partie  du  décret 
qui  comprend  les  témoignages  de  la  satisfaction  de  l'assemblée 
pour  le  zèle  patriotique  de  la  milice  nationale  Mct  de  la  municipa- 
lité de  Bordeaux. 

M.  de  Menou.  Personne  n'ignore  les  manosuv  res  des  parlemens 
contre  les  opérations  de  l'assemblée.  Je  demî  mde  que  le  parle- 
ment de  Bordeaux  soit  supprimé  ^  et  les  meml:  très  de  la  chambre 
des  vacations  déclarés  incapables  d'exercer  le  5  droits  de  citoyen 
actif. 

Les  mouvemens  d'une  partie  dé  l'assemblée  (augmentent. 


j 
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'  JK.  Alexandre  de  Lameth.  L'assemblée. est  trèf-deddée  à  Dip 
pas  abamdonner  celte. question  ssuis  la  traiter;  il  faudrait  donc 
k  hisser  délU)érer  pais3)temcint.  Ne.  vous  aveuglez  pas  ;  on  peuf 
frafqperla.  Uberté.daiis  sa  naissance.  Si  rassemblée  faisait  bien , 
eUe  raiYerrait  cette  affaire  au  Ghàtelet.  Sous  peu  de  jours, 
d'autres  paiiemens  nous  occuperont  encore  ;  qu'où  ne  nous  parle 
pas  des  prétendus  services  des  membres  du  parlement  de  Bor- 
deaux y  quand  ils  sont  coupables  de  délits  certains. 

M.  le  président  de  Frondei^Ule.  Il  est  temps  de  délivrer  les  par* 
kmens  des  pereécutions  véritables  qu'ils  éprouvent  ;  c'est  un^ 
persécution  que  de  les  accuser  saos  preuve.  Je  fais  la  motion  que 
dëscemomenttoutes  leschambresdes  vacations  soientsupprimées. 

La  question  préalaUe  est  demandée  sur  divers  amendemens , 
SHocessivemrat  présentés,  et  rejetés  qu  adoptés.  Après  des  dé- 
bats longs  et  tumultueux,  l'assemblée  décrète  que  le  président 
de  la  chambre  des  vacations  et  le  procureur-général  du  roi  du 
parlement  de  Bordeaux  seront  mandés  à  la  barre  pour  rendr0 
compte  des  mptife  de  leur  conctuite,  et  qu'ils  s'y  rendront  dan^ 
rint^rvalle  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  notification  du  pré^ 
sent  décr^  :  et  cependant  rassembl.Éltrnational^,  priant  en  con^ 
ftidératioa  le  grand  âge  du  sieur  Dudon,  proeiii^eur-géaéral ,  }^ 
dimense  de  se  rendre  ila .barre  e|  lui  ordonne  de  rendre  comptjf 

parécritdes.moti&desaccp4i>^^*^>  f  >  •       » 

L'assemblée  nationale  qhai^e  en  outre  son.  président  de  t^poir 

giier  par  une  lettre  aux  ofificiers  municipaLUx,  à  )a  pii^lice  pt^ch 

JMde  et  aux  citoyens  de  la  yil<e  de  Bordeaux,  la  satisfacti^ojti  avec 

laquelle  l'asseml)lée  a  reçu.  le$  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  et 

de  leur  patriotique.  ... 

La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin.] 

»  *>  ..'.   «•••1 

Discours  de  M.  Thouretà  Rassemblée  naîtonatëpromfieéie^i  mars 
4790,  en  ouvrant  la  (f^ntssion  sur  la  nouvelle  organisation  da 

pouvoir  judiciaire;  imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  nationale. 

.  (  •       ^ 

La  matière  dont  vous  venez .  d'ouvrir  la  discussion  offre  un 

«rttid  iiiléc^à.vpj^  ^Ëbéj^ti<^.  Le  pouvoir judWaire.e|f^çe}^^ 

T.  ▼.  '  6 


dea  poufoirv  piûAkM  »  dont  l'cserciee  hal&iiel  anfa  le  {dus  d^in- 
iaeËoe  sup  le  boaheur  des  particnlien,  sur  le  prognèe  de  Tesprit 
publie ,  sur  le  maintien  de  l'ordre  politique,  et  snr  b  stabHitë  dtt 
ia  constitution.  Après  ce  que  vous  avez  fiiit,  votre  devoir  eet  de* 
venu  plus  impérieux  sur  ce  qui  vous  reste  à  faire  :  c'est  lorsqu'on 
est  parvenu  au  mflieu  d'une  loi^foe  et  diffleile  carrière  9  que  le 
Cooragfe  et  la  vigilance  doivent  se  ranimer  pour  atldmk*^  le  batt 
Le  vœu  de  la  France  s'est  liait  entendre;  la  réforme  de  la  ^istiee 
et  des  tribunaux  est  un  de  ses  premiers  besoins;  et  la  confiance 
jpublique  dans  le  succès  de  la  r^àiëratiOD  va  s*aeefoltre  od 
s^aflfoibHr,  selon  que  le  pouvcMr  judiciaire  sera  blon  ou  vudl  ûh 
ganisë. 

Cette  matière  qui  /au  premier  coupnd'œtl  /présente  mi  champ 
si  vaste,  se  réduit  cependant,  par  l'analyse^  à  quelques  poiirti 
principaux;  dont  la  décision  abrég[€i^t  beaucoup  le  tratvidl. 
'  Le  comité  vous  a  proposé ,  par  le  premier  titre  de  son  projet, 
de  décréter  les  maximes  constitutionnelles  par  lesquelles  te  pot»* 
Voir  judiciaire  doit  être  défim' ,  organisé  et  exercé.  Le  motif  qai 
fy  a  porté  est  le  même  qui  vous  a  déterminés  à  placer  à  la  tête  de 
la  constitution  le  titre  dest^oits  defkofitme  et  d/tt  cUoyen.  Ueîts^ 
cice  du  pouvoir  judiciaire  a  été  si  'étrangement  id^iiattfré  en 
iPrance ,  qu*il  est  devenu  nëcesssliîfre  j  non-seulement  d*èn  iredieh' 
cher  les  vrais  principes,  mais 'fie' ïès  tènîr  sans^cesse  présiMië 
â  tous  \k  esprits,  et  de  p^ësérver'à  Vàvcàîr  les  juges,  lès  adèai- 
nistratéurs  et  ta  nation  elle-mênie ,  déà  fausses  opinions  dont  eOfe 
à  été  vMme  îuscjù'îcî.  Êiidécr^nt  d'abord  tes  maximes  cortîjlî* 
tutîonheflés,  vous  remplirez  ce  graiid* objet' d'utilité  publique,  et 
vous  acquerrez  pour  vous-mêmes  un  moyen  sûr  de  reconnaître, 
dans  la  suite .  de  la  discussion  lés  proposiddfis  que  vous  devez 
adwietlre  ov^q^^  vous  pourrez  i^^amiqer^  de  celles  (}ul  ne  mérita 
mii^  paimême  votre  exan^ep,    .,^,-4  ^  .    . 

l^e  fim  Uzarre  et  le  pli»;^  maUaissuu  de  tous  les  abus  qui  ont 
corrompu  Texercice  du  pouvoir  judiciaire ,  était  que  des  corps  et 
de  simples  particuliers  possédassent  pdtpknooialemenly  Momé 

on  k  disait,  le  droit  de  f!»i^  refidre  la  jii^ 


J 


tmtrm  pMîcvIiers  pâment  acquérir  >  à  tftre  d'hérédité  4w 
d'a^t»  la \droU  de  juger  leurs  ccmcitoyens,  et  qœ  k»  jusil- 
liaUes  fwssimt  obligé»  déparer  ks  jitgas  pour  obtefiîr  un  «(ste  die 
jMieai.JUA^cMttté  vous  propose ,  par  les  fàoq  preaiiera  artides 
du  titre  prenûer  de  son  projet,  de  consacrer  coQAOïe  UMPdfiSt^ 
kaisMales^  que-la  justice  ne  peut  être  rendue  qu'au  nom  du 
roi  »  ifue  jes  juges  doivent  être  élus  par  les  justiciables ,  ,^  instir 
lues  pao"  le  roi^  ijp^'janoun  office  de  judicature  ne  pourra  être  vé^ 
ni  «  at  que  Ja  jqfttioe  sera  rendue  gratutemeai; 

LiM9)Beondabus  qui  a  dénaluré  ië  poutoir  f  udieiaire  en  France, 
était  la  eonfosion  établie  dans  les  mains  de  ses  dépositaires ,  deb 
fcnctiotts  4^1  lui  sont  propres ,  avec  les  fonctions  incompatHbles  4ft 
ineoHununicables  des  autres  pouvoirs  publics.  Emule  delà  puii^ 
aance  Iqgiskitive  ^  il  revisait ,  modifiait  ou  rejetait  les  lois  :  rival-dli 
pouvoit*  adnojnistrsltif ,  il  en  troublait  les  opérations^  en  arréuiit 
leiaouvemeBiit  et  en  inquiétait  les  agens.  FTexaminôns  pasqudSMs 
Arent  ;  à  la  naissance  de  ce  désordre  politique  \  les  drconstahces 
qui  en  firent  tdérer  Pintroduction ,  ni  s'il  fut  sage  de  né  donnée 
jftix  droits  de  la  nation  d'autre  sauvegarde  contre  l'autorité  îsr- 
bttraira  du  gouvernement ,  que  l'autorité  aristocratique  des  cor- 
porations Judiciaires»  dont  Tintérét  devait  être  alternativement, 
tatltât  de  s'élever,  au  nom  du  peuple ,  au-dessus  du  gouvernement, 
et  tantôt  de  s'unir»  au  ^rrernement  contre  la  liberté  du  peuple  : 
ne  cherchons  pas  encore  à  vérifier  par  la  balance  des  bteâs  et  des 
"ilau^t  pdMics  que  cette  fausse  spéculation  a  pr odaits ,  si  ta  viola- 
"Ûm^Âes  ft^s  principes  a  étéradieiée  par  une  suffisante  eoai- 
'  Sensation  d'avantages  réels.  Disons  qu'un  tel  désordre  est  iaie- 
kràlde  dans  une  bbnne  conststation ,  et  que  la  nôtre^it  dispa-* 
♦akre^pour  Tav^r  les  motifs  qui  ont  pu  le  feîre  «appowêr 
'  prttédctnment  :  dîsonstpi'une  nation  qui  exer<Jela  pinssance-l^îft- 
fative  par  un  corps  permanent  dc^epréseôtàns,  ne  pewt  pas 
'  laisser  aux  tifibunaux  exëcoteurs  dé  ses*  toià ,  et  soumis  à  leur  au- 
torité ,  là  feculié  de  reviser  ces  teisj  disons  enfin  que  quand  eettê 
nation  élit  ses  administrateurs  ^  les  ministres  de  la  justice  distri- 
m  âohent  fi^iitt  se  méieir  et  r$idiB)ità96r«âoii  4ofit  lé  soin 


ne  leur  est  pas  cdoûé.  Le  comité  a  consigné  ces  principes  iztâ 
4es  articles  du  titre  premier  de  «on  projet  ;  ils  ëtablnssent  Fentièrê 
iNibordination  des  cours  de  jystice  à  la  puissance  législative,  et 
^séparent  très-explicitement  le  pouvoir  judiciaire  an  pouvoir 
d'adAiittis(rer. 

Le  troisième  abus  qui  déshonorait  la  justice  en  France  »  était  là 
souillure  des  privilèges  >  dont  l'invasion  s'était  étendue  jusque 
dans  son  sanctuaire.  Il  y  avait  des  tribunaux  privilégiés  et  des 
formes  de  procédures  privilégiées,  pour  de  certaines  classes  de 
plaideurs  privilégiés.  On  distinguait  en  matière  Criminelle  un  dé- 
lit privilégié  d'un  délit  commun.  Des  défenseurs  privilégiés  des 
^uses  d'autrui  possédaient  le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux 
même  qui  pouvaient  se  passer  de  leur  secours;  car  il  est  bien  re^ 
marquable  qu'aucune  loi  eu  France  n'a  consacré  le  droit  naturel 
de  chaque  citoyen ,  de  se  défendre;  luinméme  en  noâtière  civile  > 
lorsque  la  loi  criminelle  le  privait  d'un  défenseur  pour  la  pro- 

vtection  de  sa  vie.  Enfin,  le  droit  égal  de  tous  les  justiciables i 

^    .    .  .  ^        ^       .  .       ^  .....  ■  ^ 

d'être  jugés  a  leur  tour,  sans  |»'éféreQces  personnelles,  était 
violé  par  l'arbitraire  le  plus  désolant  :  un  président  qui  ne  pou- 
vait pas  être  forcé  d'accorder  l'audience ,  un  rapporteur  qu'on  ne 
pouvait  pas  contraindre  de  rapporter,  étaient  les  maîtres  de  faire 
que  vous  ne  fussiez  pas  jugé,  ou  que  vous  ne  le  fussiez  que 
lorsque  l'intérêt  d'(rf)tenir  le  jugement  4^aient  péri  par  im  trop 
long  retardement*  ^ 

Une  sage  ^organisation  du  pouvoir  judiciaire  doit  rendre  ,im« 

.  passibles  à  l'avenir  toutes  ces  injustices  qui  détniiseat  Vé^^i^ 

.  civile  des  citoyens  dans  la  partie  de  l'administration  publique 

.  ou  eette  égalité  doit  être  la  plus  inviolable.  Il  ne  s'agit  pas  là  de 

•  simples  réforif^es  en  législation ,  mais  de  points  vraiment  consti- 

.  fiitiounels.  Le  cooiité  a  réuni  dans  le  titre  l*""  de  son  projet  les 

cltspo^tious  qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour  anéantir  les  privi- 

.  léges  en  matière  de  juridiction,  les  distractions  do  ressort,  les 

eniraves  àla  liberté  de  la  défense  personnelle ,  et  toute  préip- 

ren^e  arbitraire  dans  la  distribution  de  la  justice. 

,    /romesr  j^  n#?siiinesi  renfermées  dans  ce  premier  titre  du  {M- 
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jet,  sont  lés  bases  nécessaires  d'une  bonne  constitution  du  pour 
Toîr  judiciaire;  elles  nous  ont  paru  d*iihe  vérité  absolue  et  indé» 
pendante  du  parti  que  vous  voudrez  adopter ensuitesur  le nbmbrfy 
h  composition  et  la  distribntiou  des  tribunaux.  La  forme  des 
instmmens  par  lesquels  le  pouvoir  judiciaire  peut  être  exercé^ 
est  variable  jusqu'à  un  certain  point,  mais  les  principes  qui 
fixent  sa  nature ,  pour  le  rendre  propre  aux  fins  qu'il  doit  rem- 
plir dans  Toriganisation  sociale,  sont  éternels  et  imuuiables.  Je 
crois.  Messieurs ,  que  vous  devez  commencer  par  prodamw  ces 
principes  salutaires  qui  vous  guideront  dans  la  suite  de  votre  tra- 
vail ,  qur  édatreront  les  justiciables  sur  leurs  droits  ^  les  jt^es  sur 
leurs  devoirs ,  et  qui  rendront  sensibles  à  la  nation  entière  les 
moindres  écarts  qui  menaceraient  un  jour  d'altérer  en  cette  pai> 
tie  la  pureté  de  la  constitution* 

Lorsque  cette  piremière  tâche  sera  remplie,  vous  aurez  déjà 
fait  un  grand  pas,  et  l'ordre  naturel  du  travail  vous  appellera  iL 
déterminer  le  système  général  de  l'organisation  des  tribunaux  ;  ce 
qui  comprend  surtout  leur  classification  et  la  gradation  de  leups^ 
pouvoirs.  Le  comité  vous  a  i»*ésenté,  par  le  titre  II  de  son 
pi^jet,^  un  plan  sur  lequel  vous  ne  pourrez  prononcer  qu'en  dé^ 
ddant  tout  ce  qui  doit  être  regardé  comme  faisant  réellement  le 
fond  de  l'ordre  judiciaire.  On  peut  le  diviser  en  trois  grandes 
parties,  très  susceptibles  d'être  traitées  séparément,  en  s'att^- 
diant  d'abord  à  la  constitution  des  uibunaus:  de  première  ins- 
tance ,  en  passant  ensuite  à  celle  de  tribunaux  supérieurs  qui  ju- 
geront par  appel ,  et  en  finissant  par  celle  de  plusieurs  parties 
du  service  judiciaire  qui  peuvent  exiger  des  formes  à  part  et  des^ 
juges  particuliers. 

Ce  que  le,  comité  vous  a  proposé  entraîne  la  destruotion  nëees- 
sairede  tous  les  tribunaux  existans ,  pour  le  remplacer  par  une 
création  d'^tablissemeus  nouveaux.  Là,  se  présente  cette  pre- 
mière question  :  faut-il  l*^énérer  à  fond  l'ordre  judiciaire,  ou  n^, 
peut^n  pas  laisser  subsister  daosJenovtvel  édifice  plusieurs  par^ 
tii^del'aMâeiQ?  ,.  •  .;. 

/J^féctsmM  la  réfféaàwtijiïJ  iâisçi^Q  est  ifonjU»^.  ^%', 


seriemént  la  constitatioa  ne  sera  p^  complète ,  ai  de  n'éfiibrattt 
j»8  tontes  les  parties  qui  doivent  essentâellement  la  composer; 
nais  elle  sera  vicieuse ,  incohérente  et  sans  solidité,  si  tentes  esf 
parties  ne  sont  pas  mises  d'accord*  Or^  rien  ne  s'aceord0  nsoins 
avec  les  principes  de  la  constittition  actuelle,  que  ceux  sur  les- 
quels Fancien  ohire  judiciaire  s'est  établi. 
"  Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir  pubtic  qui  i^est  pas 
nécessaire ,  est  par  cela  même  dangereux  et  malfaisant.  Les  tri^ 
bvnaux,  dépositaires  d'un  des  pouvoirs  pnUics,  dont  rinfloenoe 
est  la  plus  active ,  se  isont  multipliés  par  Tétablissemest  des  |ttrif 
dictions  d'exception  et  de  privil^e,  à^un  point  qiu  n'a  eu  et  $fâ 
tt'a  pas  encore  d'exemfde  chez  aucune  autre  nation.  Lea  abus,  hh 
séparables  de  cette  excessive  multiplication  des  ti^unoux ,  oui 
excité  depuis  long-temps  les  plaintes  de  toute  la  France.  Yoas  ne 
pouvez  donc  pas  conserver  les  tribunaux  d^xcepëon»  encere 
jBOÎns  ceux  de  privilège* 

C'est  une  autre  maxime  constitutionnelle,  que  tout  pouvoir 
ptdbUc  est  établi  pour  Tintérét  de  ceux  à  qui  son  exercice  est  rt6^ 
eessaire;  à'où  il  suit  que  les  tribunaux  doivent  étte  composés  et 
distribués  de  la  manière  la  plus  fevorable  [à  Tintérét  des  josti^ 
dables.  Après  la  suppression  des  ju^ices  seig^éurides  dé|à  dé^ 
crétée,  et-ceHe  des  juridictions  d'exception  indispenssd)Ie  à  dé* 
créter,  là  plupart  des  tribunaux  ordinaires  ne  se  trouvent  ni 
composés  ni  distribués  convenableBoent  pour  la  nécessité  dé  kw 
sevyieii,  pourli^  fectlitédes  justiciables^  m  prar  s^i|S80rtir  an 
flouvd  ordre  pdîtique  âc«t  ils  doivent  faire  partie;  Ils  ne  pe»vcB| 
donc  pas  être  conservai  dans  tour  état  actuel.  Et  quant  aux  omjn 
supérieures  qui  s'appelaient  souveraines ,  leur  •  composition  eab 
culée  j^kitât  pour  l'éclat  que  pour  la  bonté  réelle  du  service,  piu- 
Idt  pour  soumettre  à  l'autorité  de  ces  cours  d'knmenses  terri* 
toirés,  que  ^our  mettre  Texerdôe  de  cette  autorité  à  la  portée  de 
èeux  qui  en  ont  besoin ,  plutôt  pour  exdtér  ll!ntéi<éc,  kas  préjugés 
étfèspritdeoorps,  que  pour  rappeler  aux  tribunaux  la  plaeé 
qu'ils  occupent  dans  Yoràre  des  pouvoirs  publics*,* €ft  dont  ib'^ 

Ip^^t  y(>f  tir  sàïis  blesser  n)^         pOUtique/t^tte  c&Apm" 
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t&m»  âiafje^  videii86  dans  ses  principes ,  oppressive  par  ses  ef<» 
fets  ;  et  qui  n'était  tolérable  que  sous  un  seul  rappport  qui  ne  sq 
fe{nraclidra  pb»,  flétrirait  el  oompromettrait  la  constUutioa  m* 
inàiBf  ai  eUei  pouvait  y  surprendra  une^plaoe. 
;  Si  nous  parcourons  les  autres  principes  sur  lesquels  notre  coth 
aliUitictt  a'ëtabltt^  BOUS  sermis  de  plus  ai  plus  convaûicus  qu'ila 
se.  réuâssenl  tous  pour  ^ùger  l'entier  r^ouvellement  do  noa 
triliiiBaui. 

Tous  les  pouvoirs,  avons-nous  dit  dan&  la  déclaratk»ti  des 
droits,  émanent  essemidlenient  de  la  nation^  et  sont  confiés  pàt 
Ae.  il  n'y  en  a  pas  un  qui  agisse  plus  directement ,  pitis  liaM^ 
toellement  sur  les  citoyens ,  que  le  pouvoir  judiciaire^  Les  dépd* 
sitairei  def  ce  pouvoir  sont  donc  cmx  sur  le  ^boix  desquels  ki  na- 
tion a  le  plus  grand  intérêt  d'infiuer.  Cependant  il  fi'y  a  plti 
èam  nu  seul  dés  trSmnaui  actiieis  un  seul  juge  à  la  prottiotiM 
ân(pid  elle  ait  eu  pml.  To«s  ceux  qui  noua  jugent  ont  aeqinr#^ 
M  par  èaceés«on  ou  p«r  achàft,  oe  terrible pOfiv(»r  de  fions  jtff 
ger.  Outre  que  cette  intrusion  a  violé  le  droit  imprescriptiUo  â4 
h  nation,  qiii  notis  répondra  que,  dsms  le  non^tHref  de  eemt  qitf 
Ottt  traitté  du  poutoif  judiciaire  ooflume  A'voï  effet  de  oommeret# 
9  iie  s'en  trouvera  pas  qui  continneroËit  de  regarder  cmanM  mê . 
pt^priêté  <ce  c^aetère  public  qcri  n'établit  entré  eâ£  el  wam  qM 
h  relation  du  derûîr  qui  les  He  et  ïes^ dévoue  au  s^^iee^do  toflSf* 
dbtf  t  Et  si  cette  erreur  fetale  dont  la  chose  publique  à  tant  de 
fois  souffert ,  et  dont  tant  de  citoyens  ont  été  y/ktàm^f  n'i^t  pas 
détruite  jnsqne  dans  sa  souree,  qin  nous  garantira  du  malheur 
d'en  Ym  perpétuer  les  habituels  éfffefts?  Les  aràale»  di»  la  dëeia» 
ration  des  droî^  sont  les  pfeares  que  VÉOS  avesK  élev&  pMW  édaî» 

rer  la  route  que  vous  déviez  parconrir*  Vous  m  pourrtei  doÉO 
phs  sans  une  inconséquence  fteheose^  Bfiedntemr  les  ji^gpe&  <pf 
les  etenees  de  rhérédité  et  da  ceaunerco  dea  offices  ottt.  plaeél 
âim  les  trSHinaos  par  le  plus*  inoonstiiationel  de  toasbn  titres^ 
lan»  que  ce»  titres  ne  seroert  p»  parffi^  par  f  âoc^io»  Khre  des 
JûsdeftWes.  Ne  cmignon»  pas  que  te  s^ntin  popidaire  prive  ^ 
eftidse  pMfiqiie  du^s^n^  de  eea  sufeis  préoteu ,  demi  It.  e^^ 
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cité  y  aniérieureaiont .  éprouvée  dans  les  tribUiBaiix  aetuek,  n'a 
point  étjé  ternie  dans  ces  derniers  temps  par  une  conduite  équi- 
Toque^  ou  par  une  profession. ouverte  de  sentimens  antî-patrio« 
tiques.  Plus  d'un  exemple  a  prouvé  que  le'peuple  n*est  foâ  si  fih 
dle  à  tromper  sur  ses  vi*aîs  intérêts  qu'on  cherche  qnelqurfois  à 
le  faire  entendre  ;  et  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  élections  puissent 
ne  pas  donner  toujours  les  meilleurs  choix,  il  l'est  en  même 
temps  que  la  nation  ne  pourra  pas  se  faire  autant  de  bmA  en 
exerçant  son  droit  de  choisir,  qu'il  lui  en  a  été  fait  pendant  qu'dle 
^  a  été  privée ,  et  surtout ,  depuis  quinze  ans ,  par  l'abusive  bf 
dlité  de  l'admi^/atur  des  compagnies,  et  par  la  funeste  insou* 
dance  de  la  cbancelierie. 

l'eus  lescitoyens,  avons-nous  dit  encore  dans  la  déclaration  des 
droits ,  sont  également  admissibles  à  toutes  digmtés^  places  et 
eoiplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distînotioa 
qae  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens.  Avec  qudle  force  ce 
principe  fondamental  de  toute  bonne  constitution  ne  s'élève-tril 
pas  contre  ceux  de  ces  tribunaux  qui  ne  se  trouvent  aciuellemeQt 
composés  que  de  clercs  et  de  nobles,  parce  que  ces  tribunaux 
ayant  déjà  un  certain  nombre  de  places  affectées  aux  ecdésia»? 
tiques,  ont  encore  porté  l'oubli  des  principes  jusqu'à  se  faire  une 
loi  par  des  arrêtés  secrets,  mais  avoués  et  exécutés,  de  n'ad« 
mettre  dans  leur  sein,  pour  exercer  des  offices  qui  n'anohlis- 
sent  la  phipart  qu'au  second  degré,  que  des  citoyens  nobles  ou 
déjà  anoblis.  Aijpi^i  ces  tribunaux  préférant  la  noblesse  à  la  ca*; 
pacité  pour  imè  fonction  publique  ou  la  capacité  est  essentielle^ 
et. la  noblesse  trè^indifBérente,  ont  sacrifié  les  droits  de  leurs 
eoncitoyens ,  la  justice  due  au  vrai  mérite ,  et  par^là  le  bien  réel 
du  service  y  à  une  inexcusd^le  vanité  de  corps.  La  constitution 
pept^le  conserver  ces  tribunaux  proscrits  d'avance  par  les 
maximes  stfr  lesquelles  elle  est  établie?  Ne  violentais  pas  par  leur 
composition  le  do^me  imprescriptible  de  l'égalité  civile?  Sont^ik 
autre  chose^ique  des  corporations  d'anciens  privilégiés  ?  Le  plus 
grand  nombreuses  citoyens  y  trouve-t-il  quelqu'un  de  ses  pairs? 
CSons^n^a^  ces  ;  e(uifédérati(N9&  d'individus  des  deux  àwfis  qui 
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widaiâit  ieî  forain  des  ordres  ;  elles  ne  cesseront  dé  déposer  par. 
le  fait  contre  r^J)oliti<Mi  des  ordres ,  et  de  pro>  oquer  leur  rësur- 
rectioD. 

Ajoutoos  que  la  sûreté  de  la  constitution  tient  à  ce  qu'il  ne  sub- 
siste plus  aucun  rejeton  vivace  du  tronc  inconstitutionnel  qu'elle 
a  abattu  et  quelle  remplace.  Considérons  que  l'esprit  public  qui 
doit  naître  de  la  régénération  pour  en  assurer  le  succès ,  n'a  pas 
de. plus  dangereux  ennemi  que  l'esprit  de  corps»  et  qu'il  n'y  a 
^s  de  corps  dont  l'esprit  et  la  hardiesse  soient  plus  à  craindre 
que  ces  corporations  judiciaires  qui  ont  érigé  en  principes  tous  les 
systèmes  favorables  à  leur  domination ,  qui  ne  pardonneront  pas 
à  la  nation  elle-même  de  reprendre  sur  elles  l'autorité  dont  elles 
ont  joui,  et  qui  ne  perdront  jamais  ni  le  souvenir  de  ce  qu'elles 
ont  été»  ni  le  désir  de  recouvrer  ce  qui  leur  est  ôté.  Disons  enfin 
sans  crainte  »  puisque  la  vérité  et  l'intcrét  de  la  patrie  le  com« 
mandent»  que  si  la  nation  doit  s'honorer  de  la  vertu  de  quelques 
magistrats  bons  patriotes  »  une  foule  de  foits  malheureusement 
incontestables  annonce  que  le  plus  grand  nombre  résiste  encore  à 
se  montrer  citoyen»  et  qu'en  général  l'esprit  des  grandes  corpo- 
rations judiciaires  est  un  esprit  ennemi  de  la  régénération.  Ce 
qui  s'est  passé  à  Rouen»  à  Metz»  à  Dijon»  à  Toulouse»  à  Bordeaux, 
et  surtout  à  Rennes  »  en  fournit  une  preuve  éclatante  qui  dispense 
d'en  rapporter  d'autres. 

Concluons  qu'il  est  nécessaire  de  recomposer  constitutionnel- 
lemeuttousnos.tribunaux  dont  l'état  actuel  est  inconciliable  avec 
l'écrit  et  les  principes  de  notre  constitution  régénérée. 
,  Mais  sur  quelles  bases  orgaoiserez-vous  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire?  C'est  ici  le  second  point  de  question  qui  s'offre  à  votre 
examen. 

Une  bonne  administration  de  la  justice  parait  attachée  princi- 
paiement  aux  trois  conditions  suivantes  :  1"*  qiie  les  tribunaux  ne 
soient  pas  plus  nombreux  que  ne  l'exige  la  nécessité  réelle  du 
service  ;  2^  qu'ils  soient  cependant  assez  rapprochés  des  justi- 
dables»  pour  que  la  dépense  et  l'incommodité  des  déplacemens 
ne  privent  aucun  citoyen  du  droit  de  se  faire  rendre  justice; 
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3^  que ,  hors  les  cas  ou  la  fecaltë  de  Fappd  est  ^  par  k  modioM 
de  l'ol^jet ,  plutôt  une  agfgravation  qu'une  ressource ,  il  y  ait  toiK 
jours  deux  degrés  de  juridiction  ;  mais  jamais  plus  de  deux» 

Attacbonfr-nous  d'abord  à  la  composition  du  premier  degré; 
c'est  celle  qui  présente  le  moins  d'embarras.  Le  comité  vous  pny 
pose  un  juge  de  paix  par  canton ,  et  un  seul  tribunal  royal  par 
district. 

L'étabKssement  des  juges  de  paix  est  généralement  désiré;  9 
est  demandé  par  le  plus  grand  nombre  de  nos  cahiers  ;  c'est  m 
des  plus  grands  biens  qui  puisse  être  Mt  aux  utiles  habitansdeK 
campagnes.  La  compétence  de  ces  juges  doit  être  bornée  aul 
choses  de  convention  très-simple,  ^t  de  1^  plus  petite  valeur ,  ef 
aux  chosesde  fait  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  par  Thoaune 
des  champs,  qui  vérifie  sur  le  lieu  même  l'objet  du  litige,  etqd 
trouve,  dans  son  expérience,  des  règles  de  décision  plus  sûres 
que  la  science  deis  formes  et  des  lois  n'en  peut  fournir  aux  tribu- 
naux  sur  ces  matières. 

Le  comité  propose  que  les  juges  de  paix  puissent  juger,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  dé  cinquante  livres,  parce  qu'un  plaideur 
ii'a  rien  gagné  réellement,  même  en  gagnant  sa  cause ,  lorsqu'il  â 
|)Iaidé  par  appel  en  justice  réglée  pour  un  aussi  petit  intérêt,  s*îl 
calcule  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  en  perte  de  temps ,  en  dépenses  de  dé- 
placement et  en  faux  frais  de  procédure.  Je  sais  bien  que  cinquante 
h'vres  peuvent  former,  dans  la  fortune  de  plusieurs  citoyens ,  uil 
objet  important  ;  mais  ces  citoyens-là  sont  ceux  qu'il  faut  défendre 
de  la  tentation  de  jouer  à  une  loterie  qui  les  ruine  complètement 
s'ils  perdent,  et  qui  ne  leur  fait  rien  gagner  s'ils  ne  perdent  pas. 
Pour  décider  sainement  si  l'appel  doit  être  permis  ou  non,  ne 
considérez  pas  ce  que  l'objet  du  procès  peut  valoir,  relativement  â 
celui  qui  plaide,  mais  ce  qu'il  vaut  en  lui-même ,  et  s'il  pourrait  sans 
se  trouver  absorbé,  supporter  le  déchet  inévitable  qu'il  éprou- 
verait par  l'effet  coirosif  d'un  appel;  ' 

Il  faut  écarter  des  fonctions  de  juges  de  paix,  l'embarras  des 
formes,  et  l'intervention  des  praticiens  :* parce  que  la  principale 
utilité  de  cette  mstRutiou  ne  sera  pas  remplie,  si  eDe  ne  prociure 
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pttime  joitice  trèsh^lde,  très-expéditiré»  exemple  de  frais»  et 
dont  I'é<{aité  naturelle  dirige  la  marche  »;  plutôt  que  les  rëglemeos 
polBtiileux  de  Fart  déjuger.  Il  faut  que^  dans  chaque  canton  » 
tout  homme  de  Men,  ami  de  la  justice  et  de  l'ordre,  ayant  l'ext 
périence  des  mœurs,  des  habitudes  et  du  caractère  deslialitans, 
ait  par  cela  seid  toutes  les  connaissances  suffisantes  pour  dtvenir 
à  son  tour  juge  de  paix. 

Le  comité  a  proposé  que  les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  les  causes  personnelles ,  jusqu'à  la  valeur  de  lOÔ  livres»  k 
la  charge  de  Fappel  ;  et  il  a  déterminé  plusieurs  cas  dans  lesquels 
U  lui  a  paru  néqessaire  que  ces  juges  fussent  comp^tei^  »  i 
^elque  valeur  que  les  demandes  pussent  se  monter.  Ces  cas.  sont 
ceux  qui  fournissait  les  plus  fréquentes  occasions  de  procès  entra 
les  habitons  des  campagnes,  ceux  dont  le  pli^  sûr  moyen  dé  dé^ 
gà&n  est  dans  Finspection  de  la  chose  contentieuse,  ceux  enfiQ 
que  les  tribunaux  ne  jii^ent  eux-mêmes  qu'après  avoir  animutlé 
\^  lumières  et  le  jugement  préalable  des  experts^  Cette  campé* 
^œ  nécessaire  dans  Fesprit  de  Finstitution  des  juges  de  paiK» 
esl  d'ailleurs  sans  inconvément,  parce  que  peu  de  ces.pro^  ex*< 
e^FdUt  b  vs^ur  de400  livre»,  parce  que  les  habitans  des  caiii* 
paiffm  sont  toujours  meîUeurs  juge&  eu  ces  matières  que  to 
boomea  d(^  loi,  et  parce  qu'^  ^a&  d'iqiusiiQe  mimifesie,  lemi 
jugemens  BmM  réformables. 

Enfin ,  l'appel  des  sentences  des  juges  de  paix  se  portant  et  se 
terminant  sommairement  au  tribunal  royal  de  district  >  il  a  paru 
à  votre  comité  que  tout  était  rempli  pour  que  cette  classe  de  pro- 
cès minutieux,  qui  sont  le  fléau  des  campagnes ,  se  trouve  désor- 
mais expédiée  avec  cette  simplicité  et  cette  douceur  de  régime 
qui  conviennent  à  un  peuple  raisonnable  et  à  un  gouvernement 
populaire  et  bienfaisant. 

La  compétence  du  tribunal  ro^^al  dfe  district  commencé  où  finit 
ceBe  des  juges  de  paix  ;  elle  complète  le'syslème  du  premier  de- 
^é.de  juriafétfoà  dans  Fordre  orditoalrè.  *  ' 
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}  >;  Le  (dan  du  ooniHé  n'offre  que  trois  points  essentiels  à  vc^ 
examen;  le  nombre  des  tribunaux  de  district,  le  nombre  des 
juges  en  chaque  tribunal  »  et  le  taux  de  la  compétence  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  jusqu'à  la  Taieur  de  deux  cent  cinquante 
livres. 

C'^t  le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance  surtout 
qu'il  s'agit  de  fixer  avec  sagesse.  Il  n'en  faut  que  pour  la  stricte 
nécessité ,  en  ne^mettant  pas  toutefois  le  besoin  de  plaider  au  nî- 
veau  des  premières  nécessités  de  la  vie;  car  si  vous  vouliez  le  sa- 
tisfaire avec  cette  aisance  et  cette  commodité  qui  provoquent  le 
goàt  et  excitent  la  tentation ,  vous  couvririez  lie  royaume  de  tri- 
bunaux ;  chac^e  canton,  chaque  ville  ou  mémechaquebourg  aurait 
lésien  ;  mais  alors  ne  serait-il  pas  évident  quel'esprit  de  votre  con- 
stitution, au  lieu  de  réprimer  la  fureur  de  plaider,  comme  un 
des  fléaux,  les  plus  destructeurs  de  la  prospérité  des  familles, 
tendrait  au  contraire  à  la  favoriser?  Un  seul  tribunal  doit  suffire 
en  ehaqne  district,  soit  qu'on  considère  la  mesure  commune  de 
territoire  sur  laquelle  les  districts  ont  dû  être  distribnésf ,  soit 
qu'on  s'attache  au  taux  commun  de  la  population  qu'ils  doivent 
renfermer:  et  si  le  principe  général  de  la  composition  des  dis- 
tricts avait  été  négligé  dans  la  division  des  départeméns ,  de  ma« 
nière  que  plusieurs  excédassent  de  beaucoup  la  proportion  coat 
muné,  alors  il  paraîtrait  sage  de  pourvoir  au  service  suffisant  de 
la  justice,  plutôt  par  une  augmentation  déjuges  dans  le  tribunal 
de  district^  que  par  la  nmltiplication  des  tribunaux  dans  le  même 
district. 

Quant  au  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal,  il  importe 
d'autant  plus  de  le  calculer  sévèrement ,  que  le  nombre  surabon- 
dant n'ajoute  rien  à  la  bonté  du  service  «  et  que,  vu  la  grande 
quantité  des  tribunaux  de  .district,  les  moindres  réductions 
dans  leurs  dépenses  présentent  un  objet  d'économie  trèsnconsi- 
dérable. 

En  examinant  combien  la  subdivision  des  départeméns  en  dis- 
tricts a  été  faite  inégalement,  puisque  le  nombre  des  distrkts 
varie  depuis  trois  jusqu'à  ne^f ,  quoique  les  dépanemeiia  spienl 
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à  peu  prèft  ëgam  en  surfooe»  il  parait  dHfioUe  de  amserter  I« 
nombre  égal  de  cinq  juges  en  chaque  tribunal  de  district.  Celui 
égalité  niunërique  des  juges  ëuit  établie  sur  la  supposition  que 
les  districts  seraient  à  peu  près  égaux  en  territoire  et  en  popu-^ 
htion.  Vous  Terrez ,  Messieurs ,  s'il  ne  serait  pas  maintenant  jdoâ 
convenable  de  déterminer  que  les  tribunaux  de  distiict  ne  seront 
eoœposés  de  cinq  juges  et  d'un  procureur  du  roi ,  que  [Sdàns  les 
dripàrtèmens  où  les  districts  sont  au-dessous  du  nombrofixé»  et 
que  dans  les  départemens  où  il  y  a  six  districts  et  au-4lelà  »  it  n'y 
aura  que  trois  juges  et  un  procureur  dû  ^  en  chaque^  tribunal. 
Ce  nombre  parait  réelienieht  sufifissgitpDiir  la  nécessité  du  ser* 
vice,  en  oUigèaùt  ces  tribunaux  à  donner  autant  d'audiences  par 
seiouiine  que  l'expédition  des  affaires  l'exigera  »  et  eu  aunorisant 
le  secours  des  assesseurs  pris  par  supplément  .parmi  les  boname* 
de  loi  t  dans  le  éas  de  maladie  ou  d'absence  J^ttme  d'un  des 
juges.  Ceue  disposition  >  qui  proportionnerait  mieux  la  forée  des 
tribunaux  à  l'étendue  de  leurs  ressorts,  as^rerait  aussi  une 
méilieure  composition  de  ces  tribuosoix,  oi  n'y  laissant  de  places 
que  pour  les  plus  excellens  sujets  ;  elle  produirait  d'mUeurs  une 
économie  importante  sur  la  dépense  annuell^e  de  la  justice. 

AF^iard  de  la. compétence  en  premier  et  dernier  ressort  à 
attribuer  aux  tribunaux  de  disuûct ,  il  ne  pourrait  y  avoir  dedif 
flcidié  sérieuse  que  pour  savoir  si  le  tafix  de  cette  compétence  «e 
devrait  pas  être  augmenté  au-dessus  de  290  liy.  Les  considéra- 
fions  exposées  plus  haut  pour  motiver  le  d^er  resscut  des  jjiges 
defiirix  jusqu'à  cinquante  livres,  reçoivent.ici  une  npuydle  a|^ 
plipati^i ,  en  remarquant  de  plus  que  les  tribunaux  4^  di^riet 
étant  le  premier  d(^é  de  la  justice  r^Iée,  c'est  en  ces  tribunaim 
que  sont  portées  les  plus  minutieuses  adirés  entre  leç  eUfiyeus 
les  moins  eu  état  de  supporter  les  frais  de  procédure;  qu?  ces 
tribunaux,  obligés  de  suivre  l'exactitude  des  formes,  ne  seront 
aoooBsiUes  que  sous  la  direction  .des  officiera  nûni&téi^  qui  en 
.  occupent  .les  avenues  ;  et  que  les  appelsseroiit  portés  à  des  Cours 
supérieurefi  pjus  éloignées,  toujours  moins  expédilive» ,  et^^au- 
tour  cto9queUes  les  dé|»ijses  inévitables  d'abord^  f  Jrpp  <pii- 
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•iiraBMnt  floisititet  I»  occasions  de  dépense  eaperflue  se  mdti^t 
Idieût.         ^ 

y  érifiâE  la  situâtioB  du  )>bidear  qui  â  plaidé  par  appel  dam 
une  ooiir  sapérieure»  oirméme  daa»  un  présidial,  pour  Une  piv 
priété  delO  Iît*  de  r éyenu  ou  de  2S0  liv.  de  capital  :  s'U  i  perdri 
la  cause^  Toyez  s'il  n*a  pas.perdu  deux  ou  trois  fois  la  taleur  de 
f  etijet  de  ses  poursuites  ;  et  s'il  a  gagné  le  prôoès ,  Toyeft  encore 
s'il  est  Vrai  qu'à  gagne  réellement  la  valeur  de  la  propriété  qiti 
lui  est  adlfUgée.Votts  inrot^gerez  donc  l'intérêt  particulier  en  ro» 
fiisant  i'appel  dans  tous  les  cas  oii ,  par  la  modicité  de  l'objet  on 
Utige  »  son  avantage  n'est  qu'illusoire ,  qnand  il  n'est  pas  tvDneui; 
fi  pins  yôts  doimeret  de  latitude  à  oette  base  de  la  noui^elle  op- 
ganiaatif»  jndieiaire  ^  jim  il  vous  deviendra  fiicile  d'en.simplâkr 
le  sifBtèiiie  gënâvl. 

Je  m'aitéte  ici  y  Messieurs  ^  parce  que  les  ^rf^^vattons  qui  le 
ptéaeiiktèaL  ultéiîeurement  étant  relatives  à  la  constitution  de  1^ 
justioe  par  n^pA ,  tiennent  à  une  nouvelle  branclîe  de  ki  disM^ 
moÊki  dlés  me  condoirai^t trop  loin  en  cet  instant,  et  seraieot 
tfaiBeurt  prëmaturéeSk  Te  né  ine  suis  proposé ,  en  owrantla 
discussion  »  que  de  vous  présenter  de  premiers  lEq[)erçns  ;  d'abord 
«ur  roMre  qui  line  parait  le  pkis  ntile  à  suivre  dans  le  cours  de 
i^tte  diëcttasion ,  ensuite  sur  les  vues  qui  ont  déterminé  les  pWh 
mièrés  ip^rties  du  projet  qui  vous  est  soumis,  d  qui  doivent él*e 
-MBsi  les  pre&ières  à  preiicfre  en  considération.  •  •  -     * 

M  pente  qu'il  est  avantageux  de  ecNauneneer  par  décréta  ni* 
-^dlênièfitléAf  ttaxiobes  constiMites  du  pouvoir  jÉi(lieliiM(i}^te 
tti  ^t  W  rafèons  ;  et  ri  elles  vous  paraissent  déteriÉtaaiMt  chih 
tmn  des-artieles  composant  le  premier  titre  du  pM|et;  doit  elfe 
déKbë^é,  érASre  la  matièré  d'un  décret,    .  ^  » . 

'    '  Vôds  ptïtrrrèz  pâs^et ,  immédiatement  âprts,  à  rai^hàtfto 

des  trîfeuÂaux  qiri  formerorrtle  premier  degré  de  jtifitfictiott; 

Vous  véïiflerez  chacune  dés  dispositions  que  le  comité  vous  af  pfë- 

'  sfentèes ,  efdont  JeMens  d^èxposer  les  prindpaui  mbtift  sut  Fë- 

'•tSbfissemënt  dâf  Jugés  dé  paix  et  dçs  tribunaux  de  dî^rîee*  »^ 

*  li'5(Jôtojattition  dtf  (fegrë  su^ettf  deimidictlDiïftiWtf  Hf'ib- 
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gemoExt  des  appels,  et  oeUe  de»  autres  parties  nécessaires  poiir 
compléter  le  système  judiciaire  9  viendront  se  placer  successive^ 
meiA  dans  l'ordre  du  travail*  Cbacane  de  ces  parties  offrira  des 
considérations  particulières  qu'il  serait  inutile,  disons  même  mût 
siUe  à  la  bonté  et  à  l'accélération  de  vos  délibérations^  de  yaor 
loir  aa[)brasser  toutesà  la  fois.  Je  solliciterai,  mais  avecla  plusgrand^ 
l^t^ne,  l'indulgence  de  rassemblée»  pour  lui  présenter  de  noi^ 
vesmk  développemena,  lorsque  le  progrès  de  la  discussion  wtfk 
|Ni  les  rendre  utiles J 

Qe  discours  fut  suivi  d'une  vive  agitation  et  d'une  orageuse  di&- 
ignsâon  :  le  côté  droit  attaqua  avec  violence  tout  ce  qui»  dans,  cp 
npport ,  était  attepiatoire  aux  droits  des  parkmens  /et  à  ceux  dfi 
foi  ;  la  majorité  resta  douteuse  à  ce  point»  que  l'assemblée  naiio^ 
nale  adopta  un  avis  de  Ôizalès»  et  décida  que  la  {première  queflh 
lion  à  poser  sur  le  pouvoir  judiciaire  était  de  savoir  c  si  l'ordre 
judiciaire  serait  ou  non  reconstruit  en  entier.  »  Cette  question  fut 
inise  en  délibération  dans  la  sâmee  du  39.  Nous  passerons  sur  W 
discours  qui  n'ont  pas  trait  au  fond  ;  et  dans  ce  nombre  no^s 
rangeons,  tous  ceux  qui  eurent  pour  but  de  défendre  ou  d'attf 
quar  l'ancienne  organisation  de  la  magistrature.  Ses  défenseiii^ 
n'eoqployèrent  guère  que  des  argiimeas  de  sentiment;  leur  senis 
Mison,  un  peu  puissante,  fut  tirée  de  l'embarras  .des  finança, 
•qui  ne  permettait  pas  de  rembourser  les  offices  de  magistsatutiâ: 
toutes  cea  choses  d'ailleurs  sont  complètement  vides  d'intérêt.  ; 
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•       sé4NGE  nu  39  MARS. 

[M*  JiiNporf .  VouB  ne'pôùves  vous  décider  i^irement  d«i  e^He 
-mue  ^érale  de  in»  institutions  politfalaes:  lorsqu'fl  es^  qtitl- 
lio*  4fi  faire  dos  loif^»- chacun  sent  combien  il  est  nëosqsairedeM- 
monter  i  la  moridie  et  ik  la  Msbn ,  piffir  les  en  tiver  eomipe  dis 
4X«éi|itences.  Toute  inëtitptioii  foédée  sur  de^convananoes  ùli^ 
libres  fie  saurait  dorer  long'^tenfps,:  puisque  tes  emi^mitknm 
•ëiiaBgent:  la  raison  est  une,  et  peur  tous  les  hommes  ei  pour 
locis  les  temps....  Ancime  tache  d'mi^êi  partieuUer  n'a  «cefe 
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de  vous  proposer  quelques  sacrifices  à  faire ,  ou  le  peuple  à  sou* 
lager..  Ici  il  s'ag[it  essentielleinent  de  Fiiitërét  du  peuple  qiii  de- 
Diande  une  justice  prompte,  facile  et  impartiale»  une  jtistice  tel» 
lement  confiée  que  les  juges  ne  puissent  mettre  en  danger  Fintérét 
public;  tel  doit  être  le  but  de  tous  les  plans  qu'on  vous  propo^ 
sera  ;  jcdui  qui  l'aura  le  mieux  rempli  est  celui  que  vous  devez 
adopter.  Le  plan  que  je  viaas  aujourd'hui  vous  soumettre  est  fort 
ûmple:  des  jurés ,  tant  au  civil  qu'an  criminel ,  des  juges  ambu- 
lans  tenant  des  assises,  des  grands-juges  dans  chaque  ohef-liea 
d'assises ,  une  partie  publique  et  un  officier  de  la  couronne,  voilà 
tout  ce  que  ce  plan  contient. •..  La  réunion  actuelle  de  la  magis^ 
trature  et  du  pouvoir  judiciaire  ne  peut  subsister.  Lorsqu'on 
attribue  des  fonctions  politiques  à  des  juges,  on  les  soustrait  à 
la  responsabifité  légAe  et  même  à  la  responsabilité  morale  ;  les 
juges  doivent  être  seulem^t  chargés  de  juger  les  diffërens  en- 
tre les  citoyens  ;  ainsi  toute  explication  ^  toute  interprétation  dé 
k  loi  doit  leur  être  interdite ,  et  jamais  ils  ne  peuvent  l'expliquer 
que  sur  un  fait  déjà  arrivé.  Le  fait  doit  toujours  être  déterminé  : 
ib  ne  peuvent  déterminer  un  fait.  Cette  opération  préliminaire 
est  d'autant  plus  nécessaire  gue  tant  qu'elle  n'est  pas  feite ,  il 
n'y  a  pas  de  jugement ,  il  ne  peut  y  en  avoir.  Un  jugement  est 
une  comparaison  d'un  fait  avec  la  loi  :  on  ne  peut  comparer  qu'un 
ftit  constant  et  certain  ;  donc  si  le  fait  n'est  pas  déterminé  >  il  ne 
peut  y  avoir  de  jugement.  Il  n'est  point  d'autre  manière  possible 
d'arriver  à  un  jugement  :  en  eJFfet,  on  ne  peut  juger  qu'à  la  ma*- 
jorité;  si  le  fait  n'est  pas  c(mnu ,  celui  qfn  a  la  majorité  peut  per- 
dre son  procès.  Le  juge  qui  croit  le  fiiit  sûr  et  la  Joi  douteuse ,  et 
eeliii  qui  croit  le  hit  douteux  et  la  loi  certaine ,  sont  «ôomptés  en* 
semble,  ^qu'ils  diffèi^^t  du  blanc  au  nqir*  U  n'y  a  pas  de 
j6ur  qu'il  n'arrive  de  ces  abus  singuliers,  et.il  en  arrivera  tiu^t 
ifa'oB  mêlera  le  fait  et  la  loi.  Beaucoup  d-arréts  de  mort  auraient 
pu  être  ainsi  rendus,  et  Ij^eaucoup  l'ont  été:  cet  abus  n'est  ptii 
celui des|tribunaux,  mais  celui  des  or4onna9ei8s  :  le  jugementd'nn 
proeès  n'est  autre  chose  qu'un  syllogisme;  la  majeure  est  1^  £ait, 
la  irâeim  çst  la  loi ,  et  le  jugement  lacopséqEii^wfie.  Quel  honwe 
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est  assez  déraisonnable  pour  raisonner  quand  on  lui  nie  sa  ma- 
jeure? Cet  honune,  c'est  le  juge;  il  faut  donc  d'abord  conslalier 
le  fait ,  ensuite  comparer  le  feit  à  la  loi  :  c'est  ce  qu'on  appelle  te 
jugement.  La  première  opération  doit-elle  être  confiée  auK 
mêmes  p^isonneis,  aux  personnes  d'un  même  état  que  celles  auj(- 
qoelles  serait  confiée  la  seconde?  Non  sans  doute  ;  et  certes»  celui 
qui  n'aurait  pas  vu  le  fait  ne  pourrait ,  sans  renoncer  à  tous  les 
sentimens  de  justice  et  d'humanité ,  opiner  sur  la  peine.  Vous 
yerrez .  disparaître  tous  ces  commentaires,  ces  arsenaux  de  chi- 
cane,  et  la  loi  rendue  à  sa  simplicité  sera  le  code  du  juge  et  du 
citoyen.  Ces  deux  opérations  ne  peuvent  être  confiées  aux  peu? 
aonnes  d'un  mêàie  état.  Il  faut  redouter  l'esprit  de  corps,  qui  se 
forme  par  opposition  à  l'esprit  général  de  là  société.  La  véritable 
perfection  de  l'administration  de  la  justice  est  de  rendre  impos- 
sible la  réunion  d^  hommes  sur  un  préjugé:  ainsi  il  est;Qécesr 
saire  d'avoir  des  jurés  pour  le  fait  et  des  juges  pour  rapplication 
de  la  loi.  Il  n'y  a  nul  doute  sur  l'utilité  de  cette  institution  pour  le 
criminel  :  vous  verrez  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  le  civil.  Il 
est  naturel 9  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété,  de  consulter  les 
amis  et  les  voisins  :  c'est  ainsi  que  se  décidaient  les  contestations 
dans  les  premiers  âges  de  la  société.  Les  lois  ont  ensuite  été 
créées,  elles  se  sont  ensuite  multipliées  ;  il  a  fallu  des  hommes  qui 
s'en  occupassent  continuellement:  voilà  l'origine  des  juges ,  voilà 
foraine  des  abus.  L'obéissance  éclairée  est  la  seule  véritable 
obéissance  ;  comment  peut-on  l'espérer  quand  les  lois  sont  ob- 
scures  et  que  le  peuple  ne  les  connaît  pas?  En  un  mot,  il  faut 
accorder  le  soin  d'établir  le  fait  aux  jurés  conduits  et  éclairés  par 
un  officier  de  justice,  le  reste  appartient  aux  juges.  Vous  savez 
que  les  hommes  ne  sont  que  le  produit  de  leurs  mœurs  et  de  leurs 
habitudes;  que  la  véritable  manière  de  les  modifier  pour  la  so- 
ciété, est  de  leur  donner  des  habitudes  heureuses  ;  dès-lors  est-il 
moyen  plus  sûr  d'attacher  les  hommes  à  la  justice  elle-même,  et 
de  mettre ,  pour  ainsi  dire ,  la  vertu  au  nombre  des  fonctions 
publiques?  Un  homme  qui  aura  pendant  quelque  temps  été  ju- 
ré,  n'entreprendra  pas  un  procès  légèrement;  ainsi  c'est  un 
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moyeii  de  dëtroire  cet  esprit  de  chicaiie  qui  «Bradne  chet  h» 
iMHttiiieft  Fespiit  de  dâseorde  el  d'avarice.  Vous  remènei^ez  lei 
fcoittliiQft  A  des  i&ceurs  simptes  et  pures ,  comps^ofiies  ordinait^de 
la  liberté.  Toute  légtsiatibn  dioit  avoir  pour  règle  'le  eœur  (fei 
rbommè  et  les  affections  qui  le  meuvent.  Rantener  le  bonkenr 
parmi  les  hommes  sans  y  ramener  la  vertu ,  c'est  un  problème 
qu'heureusement  H  est  au-dessus  du  génie  de  résoudre. 

J'examine  etisuite  la  matière  sous  le  rapport  de  îa  liberté  :  tous 
ièft  pouvoirs  existent  pour  le  peuple;  îi  ne  doit  se  réserver  Kpé 
oeui  qu'il  peut  exercer  par  lui-màme.  Il  peut  reconnaîtra  le  ftîti 
il  doit  défendre  ce  droit  comme  sa  plus  précieuse  propriété:  s'Q 
en  jouit  I  il  ne  craindra  plus  d'atteintes  contre  sa  liberté*  Dans  iei 
pays  l&res»  Tinsuruction  est  établie  par  jurés  tant  au  civil  qu'ai 
eriminel  :  nous  en  avons  joui  nous-iuémes  dans  lès  premiers  tempi 
ée  la  monarchie.  Âiu^  la  raison  »  rexpérience  et  les  feits  histe^ 
i4ques  daaiandeut  cette  institution. 

T<>ut  homme  est  bon  pour  édaircir  un  lait  ;  il  n'en  est  pas  éb 
tnéme  pour  appliquer  la  loi  :  il  fanxt  donc  de  plus  grandes  prëcatt^ 
lions  pour  réléction  de  ceux' qui  seront  chargés  de  ces  fonctions 
ipllis  délicates.  Ici  se  présente  une  question  bien  importante  :  Ife 
Juges  dorvient-ils  être  à  vie  ou  pour  un  temps?  Quand  ils  sont 
itottiitlés  par  le  pouvoir  exécutif,  il  est  évident  qu'ils  peuvent 
être  à*  vie;  mais  lorsqu'ils  sont  nommés  par  le  peuple,  là  question 
dhangte  :  institués  pab  lui  et  pour  lui ,  il  faut  seulement  que  U 
juge  puisse  dbéit  sans  crainte  à  la  loi  et  à  sa  conscience;  il  faut 
tUiiqdement  le  défendre  contre  l'opinion  t)ublique;  l'opinion  pn*- 
bîiqùe  sera  toujours  la'prise  la  plus  forte  que  le  peuple  puisse 
àvoii*  sur'  teux  qui  ont  l'honneur  et  le  devoir  de  le  servir.  La 
règle  à  suivre  pour  organiser  tous  les  pouvoirs ,  est  de  leur  attri- 
buer la  force  nécessaire  pour  maintenir  leur  institution ,  mais  ja- 
mais cet  excédant  qui  pourrait  mettre  en  danger  la  liberté  pu- 
blique.... Des  juges  à  qui  il  n'en  aurait  coûté,  pour  se  faire 
élire,  que  quelques  momens  de  contrainte  et  d'hypocrisie,  se- 
ràieiit  donc  élus  à  vie?  Ainsi  Terreur  d'un  choix  ne  pourrait  ja- 
mais se  réparer.  Les  juges  sont-ils  donc  les  propriétaires  de  b 


Jiistice?  Lis»  emiflois à-  vie  wnt  de  vëritâUes  propriétés.  Dans  m 
Mrtpe  ordre  de  choses,  la  perpëlMiië  des  Juges  était  iiae  ÎBsti^- 
tion  utile  ;  elle  servait  de  barrière  ati  despotisme:  aetuellemirait 
^e  ne  servirsA  qu'à  Jétruirfe  la  liberté.  Dans  notre  insfîtu- 
tion,  le  rpi  seul  est  perpétuel.  Tout  homme ,  quelque  fdnètion 
qu'a  ait  exercée,  lorsqu'il  rentre  dans  la  société,  reprend 
Tsutioui-  de  Fégalité  et  perd  Thabitude  de  la  domination.  Lès 
^faobiues  qui  savent  qu'ils  ne  descendront  plus,,  regardent  les  dé- 
itoirs  qui  leur  sont  confiés  comme  des  faveurs  qui  leur  sont  ac- 
cordées; ils  se  croient  d'une  classe  différente;  ils  tendent  à  éten- 
dre Tautorité.  dont  ils  doivent  toujours  jouir.  Le  motif  qui  nous 
•reB<yttStes  envers  les  autres  est  surtout  le  désir  et  le  besoin  que 
âans  l-oceasion  on  soit  juste  envers  nous.  Des  juge^  perpétuels 
seraient  natorellement  amenés  à  des  idées  dMnégalité»  Si  au  con- 
traire ils  sont  à  temps ,  ils  n'oublieront  pas  ce  qu'ils  étaient ,  et 
se  rappelleront  ce  qu'ils  doivent  devenir.  On  a  dit  que  l'état  dfe 
juge  demande  de  longues  études:  cela  peut  être;  mais  si  les  lois 
^uvaientétremi^esàlaportée  dé  tout  le  monde,  le  juge  ne  pour- 
:rait  plus  se  revêtir  d'un  voile  scientifique  qui  couvre  quelquefois 
une  ignorance  véritable.  L'honnête  citoyen  doit  aimer  la  justice  ; 
le  méchant  doit  la  craindre  :  elle  sera  aimée  et  redoutée,  si  les 
fbnetions  judiciaires  sont  assez  simples  pour  être  exercées  par 
tous  les  citoyens  ;  il  faut  fondre  toutes  les  idées  isolée^  dans  les 
idées  générales.  Les  hommes  aiment  à  faire  une  science  complî- 
^ée  de  ce  qui  les  occupe  uniquement.  Si  vous  voulez  des  lois 
mmples  et  claires,  ayez  des  juges  temporels  et  non  à  vie;  n'ayess 
point  de  tribunaux  permanens  ;  que  lé  jugé  protège  ses  Conci- 
toyens contre  l'injustice,  qu'il  défende  leur  honneur  et  leur  vîOt 
<?estla  plus  belle  de  toutes  lei  fonctions  publiques;  mais  elle 
«eut  à  de  grands  abus.  Il  est  àffllgeaînt  de  voir  qriëlques  îàdiVî- 
^dos  vïird  de  Tinjustice  et  du  malheur  des  antres:  ceux  qui' vivent 
des  querelles  que  se  font  les  hommes,  sont  intéressés  Ji  étëndi^ef, 
•à  obscurch'  les  affaires  ;  de  là  est  née  cette  horrible  sciéice  ^e?fe 
thîcane ,  qui  cherche  à  étouffer  le  sentînfent  du  juste' et  tle  Tid- 
^juste.  Si  un  citoyen  veut  intenter  ùû  procès',  il'èlfércdié'diJns'Ai 


Uwe ,  et  non  dans  le  fond  de  son  cœur ,  si  sa  demande  ésl  équl- 
table....  Avec  des  juges  perpétuels  et  des  tribunaux  permanens, 
^ous  ne  tarderez  pas  à  voir  uoe  opposition  sourde  coptre  la  ré- 
formation des  lois  ;  un  bomme  qui  a  passé  toute  sa  vie  pour  im 
{j[raad  jurisconsulte»  voit  avec  beaucoup  de  peine  qu'on  com- 
mence à  priser  des  qualités  qu'il  n'a  pas  songé  à  acquérir... 

Youlex-vous  voir  si  toutes  ces  réflexions  sont  justes?  Faites^-vous 
représenter  ces  adresses  des  villes  qui,  la  plupart,  demandent 
des  tribunaux  pour  attirer  les  plaideurs  et  établir ,  sur  l'injustice 
et  la  folie,  le  fondement  d'une  utile  spéculation....  Je  pense  ce- 
pendant que  les  juges  pourront  être  plus  long-temps  en  place  que 
de  simples  administrateurs,  et  qu'ils  pourront  être  réélus.. .«^..m 
Quand  les  jugemens  sont  rendus  légalenient>  ils  doivent  être  exé^ 
entés  et  appuyés  par  la  force  publique  ;  il  faut  donc  placer  auprès 
d'eux  une  force  qui  vienne  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  s'y  rap- 
porte :  c'est  dans  cette  vue  que  je  propose  d'ét^ir  une  partie 
publique  dans  chaque  chef-lieu  d'assises.. «...  La  justice  doit  être 
impartiale ,  prompte  et  facile.  On  s'est  souvent  occupé  des  deux 
derniers  objets  :  votre  comité,  en  multipliant  les  tribunaux ,  en 
exigeant  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement,  parait  les  avoir 
suffisamment  remplis;  mais  ce  n'est  pointassez,il  fout  encore 
une  impartialité  tellement  établie,  que  la  partialité  soitimpo^ 
siblc.  Les  hommes  sont  en  général  sujets  à  l'erreur ,  à  la  préven- 
tion, a  l'injusiice  :  ces  considérations  doivent  fixer  l'attention  du 
législateur.  Si  les  juges  exercent  leurs  fonctioos  dans  le  lieu  m^m^ 
de  leur  habitation,  il  est  difficile  qu'avec  la  coonaissance  trop 
-   intime  qu'ils  oot  des  personnes  qui  les  entourent,  ils  se  défendent 
de  préventions  générales  ou  particulières  :  mais  vous  avez  rendu 
l'impartialité  certaine,  lorsque  le  fait  étant  établi  sur  les  lieux;^ 
des  juges  viendront  dans  ce  lieu  pour  y  appliquer  la  loi;;  ils  s^y 
trouveront  avec  toute  l'indifférence  nécessaire  sur  les  personnes 
i^t  sur  leurs  rapports  t  vous  voyez  que  je  veux  parler  des  assise^ 
et  des  juges  ambulans.  On  avait  trouvé  un  remède  k  la  partialité» 
par  l'appel  ;  mais  on  a  senti  qu'U  était  fâcheux  d'enlever  des  c^- 
^^yens  i^  leurs  foyers.  L'institution  que  je  propose  p^t  éviter  les 


ioconvémeDS  fie  la  Jastice  trop  éloignée  et  <f  une  justice  rendue 
8or  les  lieux»  Dans  toute  cofistitotîon  libre»  les  pouvoirs  n'étant 
institués  que  pour  le  peuple ,  on  doit  obliger  les  juges  à  porter  la 
justice  aux  peuples,  au  lieu  de  forcer  les  citoyens  à  aller  la  eber- 
oher  conune  une  grâce ,  et  la  soliciter  comme  une  faveur.  Voici 
un  aatre  avantage  de  Finstitution  des  juges  ambuians  :  eHe  offre 
le  seul  moyen  d'avoir  ^es  juges  et  non  des  tribunaux.  Les  tribu- 
naux permanens  seront  toujours  dangereux  ;  c'est  par  eux  que 
la  liberté  peut  éure  attaquée  ;  c'est  par  les  tribunaux  que  la  justice 
s'sdtère;  c'est  autour  d'eux  que  se  réunit  cette  multitude  d'af* 
Êûres;  ils  deviennent  un  foyer  de  chicane  et  de  procès  ;  ils  pro^^ 
dussent  Finalité  de  la  population  des  villes ,  et  les  haines  »  les 
jalousies ,  les  rivalités  des  villes  entre  elles. 

Il  convient  d'examiner  présentement  ce  qu'on  nomme  appel, 
cassaiim  et  présidiaiité.  Ces  institutions  nous  ont  été  transmises 
par  la  paresse»  et  aucunes  n'ont  été  soumises  à  une  rigoureuse 
analyse. 

Vappel  était  connu  en  France  ;  c'était  une  ressourcé  contre  lea 
sagnenrs  féodaux  :  il  n'aura  plus  h'eu  quand  les  juiés  seront  6tSf 
blis  et  que  les  juges  opineront  divisement  sur  le  fait  et  sur  l'ap* 
plication  de  la  loi.  Sur  le  fait»  c'est  le  peuple  lui-même  qui  juge 
par  les  jurés;  il  n'existe  aucune  puissance  au-dessus  du  peuple  : 
il  ne  paît  donc  pas  y  avoir  d'appel  du  jugement  du  fait  prononcé 
par  le  peuple.  Quant  à  l'application  de  la  loi  »  il  peut  y  avoir  er- 
reur ou  prévarication  ;  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  mais  à  la 
cassation.  Souvent  la  présidialité  était  nulle^  mais  elle  faisait  nattre 
de  grafids  procès;  die  était  une  source  féconde  de  diffâ*eqs  sur 
I9  compétence  »  etc.  ;  elle  pouvait  être  utile  quand  il  existait  de 
Çrands  tribunaux;  mais  nous  n'en  sommes  pas  à  créer  des  abus. 
La  présidialtii  est  d'ailleurs  une  grande  et  solennelle  injustice; 
die  établit  deux  classes  de  procès  :  ceux  qui  s'élèvent  i  telle 
somme»  ceux  qui  s'élèvent  à  telle  autre.  Il  y  a  pour  les  uns  un 
seul  d^;re  de  juridiction ,  pour  les  autres  il  y  en  a  doux.  Ici  vous 
demandez  sans  doute  avec  moi  s'il^y  a  deux  justices  :  l'une  pour 
le  pauvre»  rauu*e pour  te  riche?  —  Le  temps^^S^faîw  tks  k^a 
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pareiltes  est  passé.  Vous  estimez^  qu'il  faut  dès  juges  wissà  ëdak 
im  9  des  juges  en  aussi  grand  nombre  ;  qu'il  faut  autant  de  pi^ 
QHutions  pour  faire  quilter  à  un  pauvre  sa  chaumièrey  que  poof 
obliger  un  riche  à  supporter  quelques  privations.       ,  . 

H  me  reste  à  vous  parler  des  juges  de  paix^  Cette  institution 
est  très-saga  :  on  ne  saurait  trop  favoriser  le  jugement  par  arbi* 
tiage;  je  ne  pense  cependant  pas  pouvoir  le  faire  entrer  dans  le 
système  judiciaire  des  arbitres^  sous  des  hommes  qui  nedëôidesT 
pas  d'après  le  droit  positif,  mais  d'après  le  droit  naturel  et  (es 
connaissances  partienlières  qu'ils  ont  des  localiFtés.  Lorsqu'au 
homme  veut  être  jugé  par  des  arbitres  »  il  dëclaçe  qu'il  préfère 
leur  volonté  à  la  sienne;  lorsqu'il  veut  être  jugé  par  des  juges,  il 
se  soumet  à  la  loi.  Je  crois  donc  qu'il  faut  avoir  des  jages  dd 
paix  y  dont  les  fonctipns  seront  d'arranger  les  aâaires  qui  seront 
p(n*tées  devant  eux.  Il  sera  aussi  nécessaire  d'établir  un  jugede- 
police  pour  les  tutelles,  les  curatelles,  les  inventaires,  çte..... 
Surtout  ne  multiplions  pas  trop  les  juges  ;  c'est  un  foyer ard^ 
fdàcé  près  d'un  amas  de  matières  combustibles.  Les  praticim  et 
les  huissiers  ont  été  fins  funestes  pour  les  campagnes  que  le  de»* 
pcitistne  et  les  impôts.. ...  Laissons  les  prooès  aux  grandes^i^as^ 
mais  respectons  les  travaux  des  habitans  des  campagnes  ;  respeo 
tons  leurs  mœurs.....  Sî  le  juge  de  paix  réunit  les  qualités  de 
juge  et  d'arbitre,  bientôt  il  ne  sera  que  jug^^  ^  lô  citoyen  ne 
deviendra  qu'un  plaideur.  On  sait  trop  que  s'il  y  avait  dix  degré* 
(te  juridittions  ,  ils  seraient  tous  parcourus  pour  le  pJus  nto*- 
dique  intérêt  :  c'est  donc  dans  les  villes  qu'il  faut  établir  les  pre^ 
iWèrés  bases  des  tribunaux  judiciaires.  Il  y  aura  deux  h^jmmes 
dé  loi  par  district,  sous  le  nom  d'offiders  de  justice;  ils  altérée- 
roiit  chaque  année, pour  les  fonctions  qui  leur  sei^ont  confiées  i 
il»' auront  un  traîtemefit  assez  considérable.  Leurs  fonctions  se- 
i^nt  dé  #ois  sortes  :  1^  Présider  les  élections  annuelles  des  jurfe; 
présenter  aux  parties  le  tableau  d^  jurés  ;  recevoir  et  donner 
acte  des  récusations ,  et  tîrër  les  jurés  au  sort;  2**  expliquer  aux 
jurés  lé  fait;  recevoir  leurs  décisions  et  Ifeur  signature;  faire  en- 
tendre les  témoins;  ordonner  les  tisites  et  tout  ce  qui  doit  pré» 
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psu^  le  jagement  ;  5^  rendre  des  sentences  prorisoiiies  ipr  kti 
questions  po83essoires  et  sur  celles  qui  demandent  uqe  dëdsioii 
prompte.  Je  prepos^siis  aussi  d'établir  près  de.  ces  ofiBoinm  ém 
sot^dieunpublks,  chargés  de  veiikr  anx  intérêts  des  miBeiirs.et 
de  tiHifteeqaiy  est  assimile,  etd'astorer  rdïseri^tiôiideslbraiei 
de  la  loi*' Tous  les  officiers  de  justice  d'un  arrondissement ,  fimd 
par  quatre  dëpartemeiis,  se  réuniraient  pour  se  diviser  ensèitê 
en  qufiti^e  parties  ;  ils  iraient  tenir  des  assises  dans  les  lieux  autM 
que  ledrs  domidiles,  écouterâiept  les  plaintes  des  sollicîleurs  pu^ 
blics,  se  férai^t  représenter  les  procédures,  signeraient  leug^ 
arrêt»  et  passeraient  à  un  autre  lieu. 

D  est  une  objectiott  qui  mérite  d'être  examinée  avec  le  ptaé 
grand  soin 

On  deiàande  que  la  suite  de  cette  lecture  soit  remise  au  leède*^ 
main.  —  La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 
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M.  Duport.  n  est  une  objection  qui  mérite  d'être  examinée 
^vec  le  plus  grand  soin.  Au  lieu  de  faire  tenir  les  assises  par  des 
juges  ambulans,  ne  vaut-il  pas  mieux  placer  dans  certains  lieux 
un  ordre  supérieur  de  juges? 

Cette  idée  est  fausse.  Dans  toutes  les  parties  du  monde  un  juge 
est  régal  d'un  autre  juge  :  il  faut  partout  qu'un  jugé  soit  éclairé , 
juste,  sage  et  aimant  le  travail.  La  fonction  de  juger  est  toujours 
la  même  ;  il  n'y  a  que  deux  manières  de  la  remplir ,  bien  ou  mal  : 
ainsi,  tout  rapport  de  supériorité,  toute  hiérarchie  judiciaire  ré- 
pugne à  la  raison. 

Les  fonctions  des  juges  "d'assises,  dont  j'ai  proposé  rétablisse* 
ment ,  pouvant  être  confiées  aux  officiers  de  justice  i  je  les  leur  ai 
attribuées.  Eviter  qu'il  se  forme  jamais  de  tribunaux  permançns, 
empêcher  que  l'idée  de  supériorité  parmi  les  juges  puisse  naître^ 
anéantir  la  trace  d'un  régime  qui  a  fait  beaucoup  de  maux,  voîlà 
le  but  où  tendent  toutes  mes  vues,  voîlà  l'objet  de  mon  plan.  Si 
je  l'avais  conçn  pour  une  république,  il  serait  complel,  et  je 
m'arrêterais  ici  ^  mais  nous  devons  toujours  avoir  présent  à  Ycsr 
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prit  que  la  France  ^t  uBe  monarchie.  Nous  devons  en  conGsé- 
'  quence  régler  toutes  nos  institutions  sur  les  principes  quicmi*- 
viénnenit  à  une  monarchie  et  à  Tunité  qui  la  constitue.  Notre 
reoomiaissance  et  nos  respeds  doivent  sans  doute  nous  attacher 
à  notre  0M>iiiffque;  mais  c'est  Fintërét  de  la  nation' qui  nous  at* 
tadi^à  là  monarchie.  Il  faut  connaître,  il  faut  rejeter  ayec  soin 
tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  cette  forme  de  gouvernemait.  On 
doit  donc  éviter  l'institution  qui  Soignerait  les  dëpartemens  du 
centre  commun  et  qui  les  isolerait  ;  on  doit  donc  adopter  cdle 
qui  midtiplie  leurs  rapports  entre  eux,  parce  que  leurs  rapports 
font  leur  dépendance  :  ainsi ,  un  tribunal  supérieur  par  départi^ 
ment  paraif  un  moyen  fédératif ,  jcontraire  aux  pi^incipes  de  la 
monarchie.  —  Je  propose  d*établir  des  arrondissemens  de  justice 
con^osés  chacun  de  quatre  départemens.  C'est  dans  le  chef4ieu 
de  cçs  arrondissemens  que,  serait  placé  un  officier  de  la  couronne 
ou  du  pouvoir  exécutif;  et  l'officier  civil,  qui  pourra  porter  ses 
plaintes,  relativement  aux  objets  qu'il  devra  surveiller,  aux  corps 
administratifs ,  ou  à  la  législature.  —  Quarante-huit  grands  juges» 
communs  à  toute  la  France,  seraient  nommés  par  les  départe- 
meos  :  huit  resteraient  auprès  de  la  législature;  les  quarante  au- 
très  se  diviseraient  en  quatre  parties ,  et  tiendraient  deux  ou 
quatre  assises  par  an  :  leurs  fonctions  seraient  de  recevoir  les 
jugemens  des  juges  d'assises.  Ils  pourraient  en  prononcer  la  cassa» 
tion  et  renvoyer  ensuite  à  d'autres  juges  d'assises  :  }g.  troisième 
fois  le  jugement  serait  définitif.  Vous  avez  excepté  Jâ  ville  de  Pa- 
ris du  système  administratif;  je  l'excepte  aussi  de  mon  plan. 
Dans  cette  ville ,  les  inconvéniens  de  la  résidence  des  juges  ne 
peuvent  exister,  parce  qu'on  ne  se  connaît  pas.  La  capitale  forme 
donc  une.  classe  à  part.  Le  séjour  de  l'assemblée  nationale  et  du 
roi  doit  la  faire  regarder  comme  un  établissement  public.  U  pa- 
raît  donc  impossible  de  ne  pas  régler  pour  elle  une  manière  dif- 
férente de  procéder,  quoique  l'on  parte  du  même  principe. 

Plus  la  loi  est  exactement  exécutée ,  plus  l'homme  est  libre*  ^ 
Le  puij^nt  qui  y  échappe ,  doit  désormais  être  puni  par  elle  ;  le 
pauvre  s'y  réfugie,  il  doit  être  défendu  par  elle.  U  fout  donc  une 


surveillance  acUve ,  pour  que  les  juges  ne  s'écartent  jamais  ni  des 
formes,  ni  des  {Hrincipes  de  la  loi  ;  il  fout  done  des  hommes  char* 
gés  de  veiller  pour  le  maintien  de  la  loi.  L'établissement  des 
gvands'jiiges  est  doDc  nécessaire  ;  il  empêchera  ces  interpréCa* 
tÎMis»  ces  applications  éloignées  qui  deviennent  des  coutumes 
particulières  »  «t  se  mettent  à  la  place  de  la  loi....*  Là  se  termine 
ce  qui  concerne  la  décision  des  affaires;  là  se  terminerait  aussi 
mon  travail ,  si  la  nouveauté  du  plan  que  je  présente  ne  m'obli- 
geait à  répondre  à  quelques  objections. 

ie  ne  dirai  rien  à  ceux  qui  regrettent  la  hiérarchie  des  tribu- 
naux ;  ma  réponse  est  dans  \e&  principes  que  j'ai  établis»  et  si  elle 
n'est  pas  suffisante  »  tout  ce  que  j'ai  fait  est  inutile.  Je  répondrai 
aux  objections  générales ,  surtout  à  celle  qui  a  rapport  à  la  pré- 
tendue impossibilité  de  l'exécution  de  mon  plan.  Je  dirai  d'abord 
un  mot  sur  les  juges  d'assises  :  toute  dignité»  toute  majesté  çst 
dsuAs  le  peuple;  c'est  de  celte  pompe  que  s'entourent  les  trônes. 
La  pompMes  juges  ambulans  sera  l'utilité  ;  c'est  elle  qui  est  la 
véritable  base  de  la  grandeur  et  du  respect  Les  juges  seront  res- 
pectés, parce  qu'ils  seront  utiles;  ils  auront  un  traitement  hono- 
rable; ils  ne  seront  plus  découragés  par  cette  supériorité  de  tri- 
bunaux »  par  cette  prétendue  souveraineté  des  cours.  Tous  les 
hommes  sont  égaux;  l'égalité  de  droit  est  le  seul  fondement  du 
bonheur  et  de  la  liberté.  Si  cela  est  vrai ,  comment  rejeter  un 
plan  qui  établit  l'égalité,  qui  rend  la  justice  simple»  facile» 
usuelle»  pour  ainsi  dire»  et  qui  nous  préserve  des  dangers  dont 
les  tribunaux  nous  menaceraient?  Je  l'ai  dit  :  il  ne  faut  que  re- 
prendre des  usages  anciens  »  contemporains  de  la  franchise  et  de 
la  %aut^. 

Je  vais  répondre  à  ce  qui  regarde  les  jurés.  On  dira  que  les 
procès  sont  souvent  très-compliqués  ;  que  Ie*fait  est  difficile  à  re- 
connaître ;  que  les  Français  ne  sont  pas  capables  d'être  jurés  i 
que  pour  établir  les  jurés  »  il  faudrait  changer  toute  notre  juris- 
prudence »  et  qu'on  ne  doit  pas  changer  tout  à  la  fois.  D'abord  si 
on  juge  des  hommes  libres  par  des  esclaves»  je  n'ai  pas  de  ré- 
ponse».» Plus  les  principes  sont  simples  »  plus  il  est  aisé  d'eq  fe- 
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dlîter  la  pratique.  La  distinction  du  fait  et  de  la  loi  était  connue 
chez  les  Romains;  depuis  longf-temps  les  Anglais  la  mettent  en 
usage;  les  États-Unis  suivent  presque  entièi*ement  cette  procé- 
dure..;. On  balance  à  l'adopter  au  civil;  mais  qu'on  prouve  qu'il 
est  impossible  d'opiner  en  même  temps  sur  le  feit  et  sur  le  droit  » 
sans  que  sûr  dik  pVocès  six  ne  soient  jugés  contré  la  majorité,  et 
je  n'aurai  plus  rien  à  répondre....  On  a  assez  prouvé,  quand  on 
a  dit  à  celui  qui  doute  de  l'exécution  d'une  idée;  <  depuis  mille 
ans  on  l'exécute  chez  un  peuple  l'Are  ;  elle  a  été  adoptée  chez  un 
peuple  plus  libre  encore.  »  S'il  réplique,  s'il  dit  qu'on  agit  autre- 
ment ailleurs ,  brûlons  de  part  et  d'autre  tout,  £t  n'écoutons  que 
b  raison.  ïl  faudra ,  prétend«on,  changer  entièrement  le  code  ci- 
vil et  le  code  criminel  :  peut-on  faire  une  objection  de  l'heureuse 
nécessité  de  détruire  un  code  barbare,  auquel  vous  avez  déjà 
fait  de  grands  changemens7  Nommez  un  comité ,  et  dans  moins 
d'un  mois  ou  de  six  semaines ,  il  vous  aura  présenté  tout  ce  qu'il 
faudra  faire  pour  mettre  en  action  le  nouvel  ordre  de  choses. 
Les  instructions  que  je  propose  ne  sont  donc  pas  impossibles  : 
elles  ont  pour  elles  la  raison  et  la  sanction  de  l'expérience  ;  mais 
on  oppose  quelque  chose  de  plus  positif:  les  procès  commencés, 
les  anciennes  lois,  les  anciennes  coutumes,  l'intervalle  du  passage 
d'un  ordre  à  Fautre:  telle  est  l'objection  qu'il  faut  résoudre.  Je 
propose  d'établir  dés.  tribunaux  de  justice,  nommés,  par  les 
peuples  J  pour  juger  toutes  les  contestations  existantes  et  celles 
que  les  changemens  feront  naître....  Choisis  par  les  peuples,  ces 
tribunaux  seront  dans  le  sens  de  la  révolution  :  le  temps  de  leur 
durée  sera  court  et  sévèrement  fixé,  de  manière  qu'ils  ne  pui^nt 
en  éloigner  le  terme.  Il  pourrait  en  être  autrement ,  vois  devriez 
repousser  loin  de  vous  cette  proposition  que  le  patriotisme  a  dic- 
tée. Pendant  que  les  procès  se  videront  ainsi ,  et  que ,  pour  ainsi 
dire,  Tarriéré  se  liquidera;  une  procédure  sage,  amicale  et  fra- 
térnéllé  s'établira,  et  les  jurés  se  formeront:  cette  liaison  né- 
cessaire entre  l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  chosés'sera  con- 
servée, '  '  : 

On  vous  proposera  sans  doute  d'énoncer  simplement  l'idée  de§ 


KÂfts    (1790)  im 

jprés.  et  d!eE  icM^er  TadioîssioR  :  ee  serak  veuloir  mettre  coém 
k  wité  et  le  Ixtohenr  public  les  cbaaees  de  FaTenir  ;  ce  serait 
$'»po$erà  enlsivire  dtpe:  c  Celte  .assemblée  si  poissante  a  tu  te  « 
UaD  et  n'a  pas  eu  le  courage  de  le  foire....»  On  voudra  peut'^tre 
qfifi  vous  laissiez  a<Aeyer  à  vos  successeurs  cette  mile  institution*  . 
On  peitf  toul  9  qumid  on  le  veut  »  quand  ori  a  la  raison  pour  soi. 
Les  patipn^At'ontqu'un  moment  pour  dévenir  libres  ;  bientôt  nos 
p9li)i»i<HlSy-.iiati^  î^lpotte»  ponrraient  nous  diviser  Sur  ce  {;rand 
^a^  Un  lé^WflteQr  habiJé  ne  Émnque  jamais  ces  occasions ,  qui 
W.ravi^p^nl  qu'après  des  ^siècles.  '        ' 

.  VsJL  prune  devoir  établir  ici  que  les  principes  et  Fassuraneel 
de  l'ex,éoiil:iion  de  mon  pkn.  l'ai  pensé  <pie  la  première  assem- 
blée de  l'univers  ^  de  laqtfellé  doivent  sortir  lé  bbnhëur  et  là  li- 
berté do  mpode»  devait  toujours  se  maintenir  à  la  faantenr  de  ceâ 
grandes  dreonr^umces.  J'ai  cru  que  chacun  voyant  sa  vie ,  sen 
bonheur  et  sa  liberté  dans  Torganisation  judiciaire,  devait  désirer 
Fftvoir  aussi  parfaite  qtt*il  seraSt  possible.  Vous  aurez  une  justice 
prompte»  <acijet  et  surtout  impartiale;  vos  juges  seront  bono- 
téi ,  p«rcô  qu'ils  seront  utiles',  parce  qu'ils  seront  en  petit  nom- 
bpe ,  parce  qrfîls  ne  seront  plus  avilis  par  une  hiérarcbie  ab- 
surde ;  vous  aurez  une  justice  et  des  lois  claires  i  à  la  portée  de 
chacun  ;  enfin  Forganisatlondii  pouvoir  judiciaire  sera  telles  que 
toos  ii'cé  pourrez  rien  redouter  pour  la  liberté' publique,' et 
^•*e  ramènera  la  loyaùtë,'  fe*  franchise  et  lés  rtiœurs.  Non , 
tous  ne  serez  point  dïfférens  (de  vous-mêmes;  vdris  n'avez  qu'Un 
^à  feire;  l'Europe  alesyfeux  sur  vous  ;  T  Angleterre  surtout 
tendrait  repretWrcîe  droit  dfe  vous  ihèpfiser.Vous  sortirez  vain- 
4«e«rs  éè  ceit^grafideéprèuVë^  oh  auront  brillé  votre  désintéres- 
saient, Ibtre  justice  et  votre  sagesse.  —  M.'î>upôrt  réunit  dans 
«n petit iombred'artides le^  îdées^qu'ffl  a  développées daias  son 
discours.  '  -^       .  ^  ., 

^'M.Ckâbroux,  député  du  Bauplitne.  Les  articles  dans  lesquels 
tMre  ootiMié  die  cansthutidn  vous  a  présenté  !e  résultât  de  son 
travail ,  ontdà  être  le  résultat  de  ses  principes;  les  principes  de 
votre  conrilé  doivent  être  les  vôtres;  sans  cela  votre  comité  s'eçt 
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fourvoyé  »  el  vouft  a  vOD»»iiiéine9  exposée»  à  wtm  fourvoyer, 
médité  1^  plan  de  yolre  comité,  et  en  lé  considéraiit^ans  <dn  eoK 

.  semble,  j'ai  denumdé  pourquoi  il  consacrait ,  dlms  le  noiit^ 
ordre  judiciaire,  les  foudemens  de  FancieB.  Il  m'a  semblé  que  le 

^  peuple  s^teudak  mieux  de  nous,  et fosearai  dire  que  od  n'éiail 
pas  la  peine  de  changer  dedécoralion,  si  la  scènedevaitdeliieiiiW 
la  même.  Un'entre  pas  dans  ma  tâche  dechercher  ce  qo^il  yaVaft 
de  défectueux  dans  l'ancien  ordre  judiciaire  ;  je  |Kirs  seuleoNlilit 
de  ce  point  :  Tordre  judiciaire  étai  mal ,  et  l'opinion  publique  est 
derrière  vous  qui  vous  commande  de  le  chaisier  :  est-^il  qlielqa'itii 
de  vous  qui  ne  s'arrête  dans  l'histoire  de  notre  origine,  à  r<m- 
gine  des  tribunaux  :  à  peine  nos  pères  sortirent  des  fûorto ,  ils 
n'avaient  que  le  bon  sens  de  la  nature^  et  ils  surent  ^  donner  ces 
institutions  heureuses  par  lesquelles,  ils  firent  aller  la  justice  a»* 
devant  de  tous  leurs  besoins.  A  côté  de  nous  im  peuple  heureux 
çt  libre  est  fier  de  ses  inst!tttti<ms  judiciaires,  et  semble  i  pair  kf 
mépris  qu'il  a  pour  les  nôtres ,  nous  ordonner  de  foire  mieux  cpà 
lui  ;  et  pes  philosophes  qui  nous  ont  les  premiers  appris  le  diemSfl 
du  bonheur  el  de  la  liberté,  ces  philosophes  décriés  par  toçtfes  les 
tyrannies,  ne  doivent-ils  pas  enfin  recevoir  la  récompense  de Jeinr 
zèle,  en  nous  voyant  profiter  enfin  de  leurslumières?  Peut"4ti*e  ne 
manque-t-il.à  plusieurs  de  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  la  dech 
traction  de  l'ancien  ordre  judiciaire  que  la  volonté  d'examiner; 
s'ils  eussent  examiné ,  ils  auraiait  vu  que  rien  n'est  {Jus  naturd 
aux  hommes  qui  ont  un  grand  pouvoir ,  que  la  tentation  d'en 
abuser.  L'esprit  de  corps  est  précisément  l'antipode  de  Pesprit 
pnbliçy  vous  voulez  pourrir  l'esprit  public,   et    vous  ne]le 
pouvez  qu'en  instituant  des  juges  d'assises.  Ayez  des  ji^^ 
d'assises,  vous  allez  réformer  à  Ja  longue  cette  milice  ef<* 
frayante  qui  environne  les  tribunaux.  Moins  ({'avocats ,  moins 
de  procureurs,  moins  d'assignations,  momsde  procès.  Les  voisins 
s'accorderont,  lorsqu'ils  auront  le  temps  de  réfléchir;  ik  ne  se 
ruineront  pas  pour  enrichir  des  gens  qui  ne  vivaient  que  de  leur 
sang..  I^  fureur  de  plaider  ne' sera  plus  heureusement  une  ma* 
l(i^ie  interii)i;tçnte.  Vos  tribunaux  sédentaires  sont  ouverts  à  la 
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^vnipiifl^  ;  tei  jiigos  s(Hit  environnés  de  leurs  pArenSt  de  leurs 
«DÛS ,  de  leors  babitudes.  Ainsi  les  liaisons  des  juges  aTSUcent  ou 
letardeiitlesjug^o^ens,  si  elles  ne  les  dictent  pas.  Ajoutez  que; 
^ans  les  tribunaux  sédentaires,  les  mêmes  hommes  disposent  des 
ppeuveaet  des  jugemens.  Tous  ces  dangers  dispai'aissent  devant 
ks4||ssises.  Sans  cette  instkution  9  vousanres  en  \ain  décrété  la 
grajtjuité  d^a la, justice;  et  lorsqu'on  voudra  discuter  francbement» 
on  ne. pourra  s'opposer  à  leur  établissement.  Le  problème  est  de 
trouver  op  ordr^de  choses  dans  lequd  l'arbitraire  soit  enttère- 
la^it  détruit;  car  où  commence  l'arbitraire  là  fioit  la  liboté. 
Lorsqu'une  action  est  devant  un  juge,  si  le  iait  est  clair,  vous 
n'avez  pas  bcïM>in  de  lui  ;  s'il  est  dbscur  et  compliqué,  un  mys- 
tère environne  les  opérations  de  celui  qui  doit  juga*,  et  son  opi- 
nion particulière  commande.  Ainsi ,  quand  le  droit  et  le  lait  sont 
confondus ,  le  juge  abuse  du  fai^  contrôle  droit.  Vousd^yez  donc 
établir  des  jurés;  ces  hommes  probes  seront  désignés  par  leurs 
concitoyens,  inscrits  par  eux  sur  une  liste  honorable,  et  vous 
trouverez  dans  leur  sein  le  premier  rempart  de  voire  liberté.  Je 
n'irai  pas  plus  loin^  et  je  conclus  qu'ayant  aboli  Tancien  ordre, 
les  jurés  et  les  assises  sont  le  mieux  possible.  ^ 

Le  concours  du  peuple  et  du  monarque  pour  l'élection  des 
jqges,  ^t^à  mon  avis,  la  contradiction  la  plus  formelle  des  grands 
principes  que  vous  avez  consacrés  :  on  a  dit  que  le  ponvdr  exé- 
cutif doit  être  un  ;  mais  qu'entend-on  par  ces  mots  ^  il  doit  être 
unî  veut-on  que  tous  les  pouvoirs  administratifs  soient  réunis 
dans  sa  main  comme  un  fsûsceau?  Rien  n'est  plus  dangereux  que 
de  confiqr  à  la  même  personne  le  droit  de  faire  exécuter  tontes 
les  lois.  Il  ne  faut  pas  confondre  celui  qui  a  le  droit  de  fiiire 
la  loi  avec  celui  qui  a  le  droit  de  la  faire  exécuter.  Appeler  le 
pouvoir  à  intervenir  dans  l'élection,  c'est  préparer  uneligue entre 
lepouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  ;  les  tribunaux  envi- 
ronnent le  pouvoir  dont  ils  dépendent  d'une  apparence  légitime; 
^^  d^uisent  ain^i  le  joug,  et  le  peuple  courbe  la  tète  sans 
s'en  apercevoir.  Quelle  fut  l'origine  de  la  féodalité?  On  flatta 
j^  seigneurs  de  devenir  souverains;  ils  ne  virent  pas  l'artî* 
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fice,  ils  fiifenl  subjugua»  et  le  peuple  fat  eneore  esébve..;. 
I ,  Si  le  roi  ^t  gouverné  par  tm  Bichelieu ,  et  qu'il  âk  le  droit  de 
c^WNCourir  à  réiectioû  des  juges,  les ^ctimes  sont  désignées ,  et 
Jes  juges  les  inunolent.  Cest  ]fK>ar  payer  encore  un  tribut  au 
préjugé  que  Ton  vous  a  proposé  de  faire  élire  par  le  peuple  trok 
jdifférentes  persomiesyetde  donner  au  roi  le  droit  de  choisit*  èntr^ 
)es  trois:  je  nèconçoispascomment  on  peut  donner  à  un  roi  le  drdk 
4e  choisir  un  «ijet  qu'il  oecoBimttpas,  etde  donner  la  préJRérence& 
un  sttjetqu'ilneoonnaltpasmieux:  Leroi  des  Français ést4  donc 
jiBenfant  qu'il  faiit  amuséraVec  des  hoehets?Le peuple  est  appelé 
pour  choisir  un  juge;  sa  confiance  repose  sur  un  seul  homme,  et 
jamais  sur  deux  :  s'il  en  nomme  un  second ,  un  troisième ,  il  n'o- 
,  béira  qu'à  la  fomne.  Si  le  roi  choisit  entre  lés  deux  hommes  *  sur 
.lesquels  ne  portait  pas  la  confiance  du  peuple,  le  souveraiil'a 
contrarié,  peut-être  sans  le  vouloir ,  la  volonté  du  peuple»  et  le 
peuple  n'est  plus  libre.  D'ailleurs,  messieurs,  dans  celte  hypo- 
thèse ,  rintrigne  ferait  souvent  les  juges  ;  et  je  ne  sais  si  la  véna- 
lité secrète,  et  ensuite  la  vénalité  légale,  ne  se  reproduiraient 
.pas  facilement  ;  enfin,  je  préfère  que  le  blâme  d'un  mauvais  choix 
^e  puisse  remonter  jusqu'au  prince;  et  je  m'élève  contre  une  pré- 
rogative illusoire  ou  dangereuse,  qui,  sous  l'un  ou  l'autre  rap- 
port, doit  être  abolie  :  je  veux  que,  parla  constitution ,  le  roi 
■ait  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  juges  soient  les  fidèles  organes 
de  la  loi  ;  ainsi ,  en  même,  temps  que  je  lui  dispute  un  pouvoir 
chimérique,  je  lui  en  assigne  un  qui  lui  assure  une  véritable 
grandeur.. Je  pense  donc,  contre  l'avis  du  comité,  qu'il  ne  faut 

pas  donner  au  roi  le  droit  de  choisir  un  juge  entre  trois  hommes 
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déjà  nommés  ;  il  doit  seulement  choisir  exclusivement  les  pré- 
posés, pour  veiller  en  son  nom  au  maintien  de  la* loi.  Je  conclus 
qu'il  faut  laisser  au  peuple  le  droit  de  nommer  ses  juge^  ;  au  roi, 
celui  de  nommer  ses  procureurs. 

On  a  parlé  de  l'inamovibilité  des  juges  ;  je  crois ,  moi ,  que  des 
juges  inamovibles  empiètent  sur  les  droits  du  prince  et  sur  ceux 
^u  peuple.  Un  juge  inamovible  est  un  être  bien  redoutable  :  je  ne 

passerai  jamais  à  côté  de  lui  sans  me'  dire  :  çét  hoaune  a  daus  ses 
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wtàuB  moA  hemmv  et^ma  vie;  il  peut  m'enlever  Fini  et^rautre^ 
n  blessamt  toutes  les  règles  de  la  justiceé  J'aarai  le  droit 4e  faire 
goiitre  lui  une  grande  et  solennelle  accusation  t  mais  enfin  ,|  il  est 
înan^ovible  ;  et  par  cela  même  qu'il  est  inamovible;  il  peut  n'dbéîr 
souvent  qu'à  son  opinion  injuste  ou  ^rée.  Sieet  hdmme  n'était 
point  inaniovfl)le»  il  craindratl  de  perdre  un  jour  4a  confiance 
dont  il  a  besoin;  et  s'il  n'était  pas  vertueux  par  principes»  il  rie 
serait  par  ambition.  La  vertu  même  a  besoin  d'être  aifuiUonnâe; 
et  si  elle  ne  se  corrompt  pas,  elle  peut  s'éndonHir  4ans  là  «mal<- 
lesse*  hà  nature  a  d'aHleurs  partagé  la  vie  humaiàe  en  tUDis  âges; 
le, premier  est  pour  l'étude,  le  second ,  pour  la  récdtedes  fruits 
de  rétHde;le  troisiè^ne,  pour  le  repos.  Si  le  juge  est  inamoviblei 
il  arrive  à  ce  Uroisième  âge^  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu'il  avait 
reçus  du  isecond^.et  qui  devait  âair  avec  lui  :  dèsJors  le  juge 
survit  à  l'homme.  J'ai  vu  plus  d'une  fois  que  les  hommes  qui  n'a« 
vaient  jàa&  la  force  de  connaître  de  leurs  propres  affoires,  s'ar* 
rogeaient  lé  droit  de  juger  celles  des  autres.  Les  tribuiiadx  régé- 
nérés remédieront  à  cet  inconvénient;  Ce  n'est  pas  que  je  ne  dési- 
rasse qu'un  bon  magistrat  fût  long-temps  magiistrat  :  mais  le 
peuple  est  facile ,  il  peut  être  trompé  ;  il  est  juste  que  les  suites 
d'un  choix  hiconsidéré  aient  un  terme  prochain.  On  a  dit,  pour 
«>tttenir  l'inamovibilité ,  que  la  profession  de  juge  exigeait  dedoa- 
gnes  études  ;  qu'on  ne  serait  bon  magistrat  qu'après  avoirétudié 
long-temps  :  je  vous  prie  de  considérer  qu'on  étudie  les  lois  pour 
avenir  jui*isconsulte ,  que  de  jurisconsuhe  on  devient  magistrat  ; 
maisqult  me  semble  qu'on  applique  légèrement  aux  magktratures 
'électives  ce  qui  ne  convenait  qu'à  de  la  magistrature  inamovible. 
'Bans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  un  jeune bomme  ne  cKra  pas,  je 
me  fiais  juge ,  comme  son  camarade  disait,  je  me  fais  marchand. 
Il  verra  les  choix  du  peuple  dans  la  carrière  des  places  de  magis- 
Iraturè  comme  des  accidens  honorables  qui  ne  dévroât^amais 
être  le  terme  de  Pétude,  parce  qu'ils  ne  pourront  jamais  être 
celui  de  la  confiance.  Le  présent  de  Finamovibilité  est  Tëteignoir 
de  Tambîtion  de  s'éclairer  :  si  le  peuple  s'est  trompé  dans  son 
'Choix  ^  Thomme  inamovible  sera  constamment  ignorant  et  oisif, 

iwc^  qu'il  m^  le  drpit  de  l'être  injpuaérâent.  lyailteursi  we»- 
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sieurs,  ne  sêraK-il  pas  possible  de  simplifier  FétiMle  de  la  juris* 
prudence?  Notre  jurisprudence  est  aride;  elle  est  composée  de 
lois  ëparses ,  incohërentes  et  difficiles  :  on  a  fait  sur  ces  lois  des 
commentaires  pour  éclairer  ces  ténèbres.  A  peine  es^tril  dans  nos 
différens  codes  quelque  chose  qui  soit  à  nous.  Les  Romains  em- 
pruntèrent des  Grecs ,  mais  ils  se  rendirent  propre  ce  qu'ils  em- 
pruntèroiit  :  nous  avons  mille  codes  sans  pouvoir  dire  que  nous 
en  ayons  un.  Jusqu'ici  nous  avons  eu  des  lois  dont  les  tribunaux 
furent  les  défenseurs  intéressés ,  comme  les  prêtres  Tavaient  été 
des  oracles.  II  n'est  pas  impossible  de  refaire  les  lois  ;  cet  ouvrage 
exigera  peut-être  même  moins  de  temps,  moins  de  peines  qu'on 
ne  se  Test  imaginé  :  la  raison  et  vos  principes  en  ont  déjà  dicté 
les  premiers  fondemens.  II  n'y  a  point  d'incx>nvénieiM  à  ce  que  lé 
peuple  reçoive  graduellement  les  bienfaits  qu'il  attend  de  vous  ; 
je  .  pense  qu'il  serait  instant  d'établir  un  nouveau  conûté , 
chargé  de  proposer  le  {dan  d'un  nouveau  code  de  lois  ;  car  si  vous 
aviez  de  bonnes  lois,  il  serait  moins  difficile  d'établir  de  bons 
juges.  Je  conclus  que  le  peuple  doit  revenir  périodiquement  à  l'é- 
lectioa  de  ses  juges.  Je  passe  à  la  question  dos  appels.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  les  tribunaux  de  chaque  district  ne  seraient  pas  or- 
ganisés de  manière  qu'il  n'y  eut  rien  de  mieux  à  attendre  d'un 
autre  tribunal  :  le  régime  des  appels  m'a  toujours  paru  intQlér 
niAe  ;  car  si  un  homme  qui  perd  son  procès  devant  un  tribunal  a 
le  droit  de  le  rapporter  à  un  autre  oii  il  le  gagne ,  il  me  semb^ 
que  le  même  droit  devrait  être  accordé  à  celui  qui^  triomphant 
au  premier,  est  venu  échouer  au  dernier.  La  raison ,  qui  agit^en 
souveraine,  a  depuis  long-temps  dénoncé  la  gradualité  des  tri- 
bunaux. L'utilité  des  deux  degrés  de  juridiction  est  donc  évidem- 
ment nulle.  Je  pense  aussi  que  la  compétence  doit  être  la  même 
pour  tous  les  tribunaux.  La  question  de  compétence  me  parait 
toujours  être  en  embuscade  aux  portes  des  palais ,  pour  sur- 
prendre tous  ses  justiciables;  de  là,  des  longueurs  et  des  diffi- 
cultés interminables.  Je  qonclus,  1"*  que  la  constitution  ne  doit 
rien  ei^cepter  de  la  compétence  des  juges  ;  2®  qu'il  sera  décidé 
que  la  justice  sera  rendue  par  des  juges  d'assises  et  des  jurc^; 
3«  que  le  roi  s'interviendra  dai^s  aqcune  élection  de  juges;  i"*  quoe 
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les  tribmaiix  seroût  périodiquemeiit  renoûve^s  par  des  ^ledtions^ 
ppfNilsiire». 

Je  lai8fa}8a!teIaBM»tidûet{>re8sequ'iI  soit  dès  à  prësentnommé 
im  eomitë  de  l^sblioii  chargé  de  vous  présenter  le  plan  d'un 

iKMveaa  code  de  lob. 

•  /  - 

$£aNGE  du  31   MARS. 

[  Jf.  Tarffet.  Yom  a^ez  ordonné  à  votre  comité  de  vous  présenter 
la  sâriè  de  vos  travaux  ;  qa'avez-vous  fait ,  qu'avéz-vous  à  faire , 
voflà  ce  qn'ii  faut-savoir  pour  mesurer  la  carrière.  On  vous  a  ap- 
pâés  pbnr  restaurer  les  financés  ;  et  la  nation  vous  a  députés 
pour  hii  donner  une  institution.  Vous  ne  deviez  vous  occuper 
de  ftsances  qa'après  avoir  rempli  ce  dernier  objet  >  et  voua  avez 
décrété  la  contribution  patriotique,  quand  le  roi  en  a  accepté  les 
bases  conslitulioBnelles....  On  n'avait  pas  prévu  que  cette  assem/^ 
Mée  éprouverait  pendant  trois  mois  de  grands  obstacles  ,*  on  n'a- 
vait pas  préni  qu'après  un  lemps  aussi  considérable ,  cette  assem- 
Uée»  qui  devait  tout  faire,*  ne  serait  pas  encore  feite....  Vous 
avez  trouvé  la  France  couverte  de  privil^es  ;  il  n'existe  [dus  de 
privilèges ,  il  n'existe  plus  d'ordres  ;  le  droit  de  rendre  la  justice 
n'est  plus  un  patrimoine  ;  les  biens  abandonnés  aux  minisires  du 
coke,  remi^rcmt  leur  destiûation  ;  au*delà  ils  seront  nationaux. 
Tout  s*est  abaissé  devant  la  loi.  Vous  avez  posé  les  bases  de  tous 
les  pouvdrs;  vous  avez  garanti  la  nation  du  despotisme  par  ta 
loi  d*uae  responsabifité  sévère  :  il  fallait  affermir  le  pouvoir  exé- 
cvlif  ;  vous  avez  commencé  à  le  faire  en  rendant  des  décrets  con- 
stitutionnels pour  l'organisation  d'une  armée  de  citoyens  liés  par 
un  double  serment  à  leurs  drapeaux  et  à  leur  patrie.  Vous  avez 
organisé  des  administrations  électives  rattachées  à  Tunilé  monar- 
diiqne  par  la  constitution.  Tous  les  Français,  soit  qu'ils  délibèrent 
sans  armes  ^  soit  qu'ils  combattent  les  ennemis  de  l'État,  auront 
cette  fierté  aussi  naturelle  à  des  hommes  libres  que  Finsolence 
aux  esclaves  du  despotisme:  et  l'on  demande  ce  que  vous  avez  fait! 

U  TOUS  reste  à  organiser  l'ordre  judiciaire,  le  ministère  ecclé- 
siastique, les  miUces  nationales,  l'armée,  les  finances  et  le  sys- 
T.  v.  8 
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tème  d*iik)po0ttioD6.  Tout  est  pressé  :  on  ne  peut  s'oociipm*dètoul 
à  la  foi§  ;  il  faut  se  tracer  un  ordre ,  une  marche  invàriaUe.  Vous  * 
atee  commencé  de  discuter  Fordre  jadidaire,  il  ia«tsit?réee 
travail*  Voire<comitë  vous  invite  à  vous  occuper  promptement  dfl: 
ministère  ecclésiastique ,  et  surtout  du  remplacement  des  dtmes, 
ordonné  par  un  de  vos  décrets  du  mois  d'août.  Destinez-y  donc 
dans  chaque  semaine  le  dernier  des  quatre  jours  que  vous  accor- 
dez à  te  eonstitntion  ^  et  le  premier  des  trois  jonrs  Consacrés  aux 
finances  :  cet  objet  tient  à  tout.  L'organisation  de  l'armée  eiM 
la  garde  nationale  doit  succéder  immëcyatement.^  Il  fiuîdra  ensôits 
s«m^er  à  compléter  et  terminer  la  déclaration  des  droits  et  les  lois, 
constitutionnelles  du  pouvoir  administratif  et  dn  pouvoir  exé* 
cutif .  En  suivant  cette  marche ,  il  surviendra  des  objets  partièu* 
liers  qu'il  feudra  bien  se  garder  d'écarter,  et  qui  appartiendront 
aux  séances  du  soir;  par  ex^nple^  un  règlement  sur  la  chasse^ 
la  fin  du  décret  sur  les  droits  féodaux  et  sur  lés  droits  de  justice, 
la  composition  particulière  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris, 
le  reste  des  décrets  sur  la  jurisprudence  criminelle,  la  toi  sur  les 
délits  auxquels  peut  donner  lieu  la  liberté  de  la  presse ,  le  codok 
merce,  ragriculiure,  la  mendicité,  les  établissemens  de  charité, 
et  l'éducation  publique. 

Le  comité  comptant  sur  la  plus  grande  activité  dans  vos  tra- 
vaux, conçoit  utfe  espérance  pent-^re  trop  flatteuse.  îlluisemWê 
que  le  jour  où  le  roi,  au  milieu  d'un  peuple  immense,  jurera  h 
constitution  et  recevra  vos  sermens  et  vos  hommages,  pourrait 
être  l'anniversaire  de  celui  où,  après  avoir  écarté  Tarmée,  seul,' 
sans  gardes ,  sans  appareil ,  il  vint  vous  dire  qu'il  ne  voulait  être 
qu'un  avec  la  nation.  ' 

M.  Target  présente  une  suite  d'articles  dont  l'assemblée  ordonne 
rimpression. 

Suite  de  lu  discussion  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire» 

M.  Lanjuinais.  Je  ne  dirai  rien  d'étonnant,  de  ravissant  j  je 
n'emploierai  pas  ces  saillies  brillantes ,  ces  phrases  ambitieuses 
qui  semblent  commander  les  applaudissemens.  (L'assembléeVap- 
plaudit  pas ,  ellç  murmure.)  J'attaque  par  la  base  le  système  de 
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M.  Duport  :  rinstruction,  telle  qu'A  la  propose '/est  inutile,  dan- 
çerea^,  impratic£d)Ie.  A  quoi  bon  ces  magistrats  ambulans,  qui 
jugeraiesit  en  voyageant?  Est-ce  afin  d'avoir  des  juges  plus  purs? 
Leur  pureté  sera  également  assurée,'  si  Ton  adopte  le  scrutin  d'é- 
preuve  proposé  par  cet  homme  sublime  et  profond ,  à  qui  Yoa 
doit  la  constitution  de  la  France ,  M.  l'abbé  Sieyès  :,  ce  scrutin 
d'épreuve  serait  fait  chaque  année,  et  le  peuple  exclurait  les  juges 
qui  auraient  cessé  d'être  dignes  de  3a  confiance.  Il  faut,  dit-on^ 
diminuer  le  nombre  des  avocats  ;  oui  sans  dojute  :  si  les  avocats 
sont  un  mal,  c'est  un  mal  nécessaire;  mais  les  assemblées  natio- 
nales, puisqu'elles  sont  payées,  sont  aussi  un  mal  nécessaire.  ?ïulle 
part  les  avocats  ne  sont  plus  nombreux ,  plus  prqmptement  enri- 
chis ,  plus  estimés  ;  nulle  part  ils  n'ont  plus  d'influence  qu'en  An- 
gleterre. Si  nous  avons  des  jurés ^  comme  les  Anglais,  il  pous 
feudra  également  un  grand  nombre  d'avocats.  Le  troisième  avan- 
tage du  plan  de  M.  Duport  semble  consister  dans  la  distinction 
du  fait  et  du  droit.  Eh  bien  !  cette  distinction  est  impossible  dans 
les  procès  ;  je  ne  parle  pas  seulement  ici  d'après  vingt  années 
d'expérience ,  mais  d'après  un  homme  auquel  vous  ne  refuserez 
pas  le  titre  de  penseur  philosophe  et  profond,  M.  l'abbé  Sieyès. 
n  fait  imprimer  un  système  de  jurés  où  celte  distinction  est  inu- 
tile. Quand  le  fait  est  distingué  du  droit ,  il  n'y  a  plus  de  procès; 
ou  si  l'on  veut  que  cette  distinction  soit  faite ,  il  y  aura  autant  de 
procès  séparés,  de  sentences  et  de  jugemens,  que  d.e  moyçns  et 
d'exceptions.  Le  quatrième  avantage  ne  me  séduit  pas  ;  il  consiste 
à  avoir  (passez-moi  l'expression)  des  juges  chevaucheurs  :  il  fau- 
dra toujours  de  longues  études,  de  longues  réflexions,  une  longue 
expérience  dans  les  juges  :  les  sentences  de  ces  juges  vagabond  » 
qui  prononceraient  le  pied  dans  l'étrier,  seraient-elles  justes?  c^ 
juges  seraient-ils  éclairés?  J'ai  donc  démontré  que  le  système  de 
M.  Duport  est  inutile  et  dangereux  ;  il  est  encore  impraticable 
sur  la  forme  et  sur  le  fond  :  nous  avons  un  droit  incertain  et 
obscur;  l'autorité  des  jurisconsultes,  les  usages  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux ,  tout  est  incertitude  et  obscurité  ;  il  faut  donc 
des  hommes  instruite  et  expérimentés  ;  il  est  donc  impossible  d'ad- 
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luettre  des  jures  ^  tant,  que  ki  législation  actuelle  ne  sera  pas  rë- 
formée  :  le  système  de  M.  Duport  est  donc  impraticable.  D'après 
ces  observations ,  je  préférerais  le  système  du  comité  avec  les 
amendemens  nécessaires ,  en  le  corrigeant  par  diverses  instiUi« 
tions  proposées  par  M*  l*abbé  Sieyès. 

M.  Barrère  de  Yieuzac.  Je  ne  discuterai  rien,  je  ne  préjsentaai 
ni  plan»  ni  articles,  ni  système,  mais  des  résultats.  Trois  projets 
ont  été  soumis  à  l'assemblée;  celui  du  comité  ressemble  bien 
moins  aux  deux  autres,  qu'à  l'ancien  ordre  de  choses;  il  offre 
des  parlemens  dédoublés,  et  des  bailliages  changés  de  place.  Les 
publicistes  donnent  la  préférence  aux  deux  autres ,  comme  les 
seuls  propres  à  assurer  l'impartialité  de  la  justice.  Ce  n'e^t  pas 
ici  le  moment  de  réfuter  le  préopinant,  ni  de  relever  ces  expres- 
sions de  juges  ckevaucheurs  et  vagabonds  ^  qui  prononceront  le 
pied  dam  iéhner.  Des  épigranunes  et  des  caricatures  ne  sont 
point  des  moyens  de  décisions  pour  une  assemblée  délibérante. 

Je  propose  une  série  de  questions  qui  peuvent  être  considé- 
rées comme  la  base  de  tous  les  plans.  Ob  pourra  sans  doute  en 
^  proposer  une  mieux  ordonnée,  et  je  le  désire  ;  il  est  certain  qu'il 
faut  diviser  la  matière,  et  que  c'est. en  cxaminani  l'une  après 
l'autre  les  questions  qu'elles  présentent,  que  vous  parviendrez  à 
un  résultat  digne  de  votre  sagesse. 

r*  Question.  Etabtîra-t-on  des  jurés? 

II.  Etablira»t-on  des  jurés,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle  ? 

IIT.  Y  aura-t-il  des  tribunaux  sédentaires ,  ou  des  juges  d'as- 
sises ? 

IV.  Les  juges  seront-ils  ù  vie ,  ou  élus  périodiquement  î 

Y.  Les  juges  nommés  par  le  peuple  seront-ils  institués  par 
le  rei  ? 

YI.  Le  ministère  public  sera-t-il  ctîibli  par  le  roi  ? 

YII.  Y  aura-t-il  des  degrés  de  juridiction? 

YIII.  Les  mêmes  juges  connaîtront  -  ils  de  toutes  les  ma- 
tières, ou  bien  créera-l-on  des  juges  diferens  en  faveur  de  la 
police,  de  l'administration , des  impositions  et  du  commerce? 
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IX.  Etablira-t-on  bn  comHé  pour  assortir  les  lois  civiles  et 
criininëRes  à  la  constitution  ? 

Jlf.  -Bro«raré(.  J'adopte  en  général  les  principes  de  M.  Duport  ; 
j'aurai  peu  de  chose  à  y  ajouter....  Le  comité  tous  a  proposé  des 
instHutions  très-rapprochées  de  l'ancien  ordre;  par  exemple ,  il 
établit  un  corps  électoral,  c'est-a-dire,  un  corps  de  gens  de  rol)e 
dansIeqQel  seul  on  prendrait  les  juges.  Les  gens  de  robe  n^ont  pas 
toujours  existé  parmi  cous.  (M.  Brostaret  entre  dans  des  détails 
historiques  sur  rôrigîne  des  gens  de  robe,  qu'il  représente 
comme  ki  source  de  la  complication  énorme  de  notre  législation.) 
Les  bases  principales  du  plan  du  comité  paraissent  être  l'amovi- 
bilité'dés  juges,  et  leur  nomination  sur  des  listes  données  au  roi... 
On  n'a  pas  encore  observé  que  le  comité  commence  par  ce 
qui  regarde  le  civil,  et  qu'il  semble  repousser  asàez  loin  ce 
qui  concerne  le  criminel.  Je  demande  si  dans  un  moment 
detrouMe,  si  4ans  un  moment  où  la  nation  a  besoin  de  juges 
hitègt*es,  il  ne  serait  pas  plus  important  d'organiser  la  partie 
crÂnînelie?  Elle  est  la  plus  facile  à  établir;  les  jurés  la  simplifie- 
ront encore.  Si  l'on  était  obligé  dé  conserver  ou  de  maintenir 
quelque  temps  les  tribunaux  tels  qu'ils  sont,  les  jurés  fe- 
raient disphrattre  tous  les  dangers  de  ces  tribunaux,  dont  on 
-  redoute  les  principes  et  les  antiques  préjugées.  Leur  établissement 
serait  extrêmement  facile  ;  tout  citoyen  pourrait  a  l'instant  même 
remplir  ces  yiles  fonctions;  le  juge  dirait  au  juré  :  voilà  un 
licMBme  que  l'on  accuse,  voilà  le  iait  qu'on  lui  reproche,  voilà  la  loi 
qui  s'applique  à  ce  fait,  voilà  la  peine  que  prononce  la  loi.  ..Ainsi, 
nul  ne  serait  mal jugé.Yous  vous  épargnerez  la  peine  que  vous  allez 
.  prendre  pour  essayer  de  perfectionner  le  travail  de  peu  de  jours 
sur  la  réforme  de  l'instruction  en  matière  criminelle,  si  vous 
chargez  dès  à  présent  un  comité  de  s'occuper  des  moyens  de  réa- 
liser cette  idée. 

Jf.  Goupil  de  Pféfeln.  C'est  avec  bien  de  la  raison  que  Montes- 
qaiea  a  dit  :  Le  pouvoir  déjuger  est  un  pouvoir  terrible  entre  les 
hommes.  Une  nation  qui  veut  être  libre,  doit  prendre  de  grandes 
/fH*ecaution$.  Quand  vous  méditerez  celte  matière,  voit$  seî'éz 
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bientôt  convaincus  que  la  distinction  du  fait  et  du  droit  »  et  Hi  dé- 
cision  de  Fun  et  de  Fautre,  confiée  à  des  juges  différens,  sont  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  assurer  le  bonheur  et  la  liberté  du 
peuple.  On  vous  a  dit  cependant  que  cette  distinction  était  imposa 
sibic.  Combien  serions-nous  malheureux!  Il  s'ensuivrait  que  nous 
serions  livrés  au  despotisme  des  légistes  et  à  l'aristocratie  tA^mt«- 
que,  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  aristocraties.  Que  le  jurifir 
consulte  qui  a  mis  en  avant  cette  impossibilité  se  rappelle  la  ma- 
nière dont  il  procédait  lui-inéme.  Cette  distinction  est  ropération 
que  doit  faire,  soit  le  magistrat  qui  veut  rendre  un  jugement 
équitable,  soit  le  jurisconsulte  qui  >eût  donner  un  bon  consei}. 
—  Quand  les  Romains  firent  la^  conquête  des  Gaules ,  ils  y  trou- 
vèrent le  germe  du  gouvernement  municipal  ;  cette  forme  de  gou- 
vernement est  un  des  grands  pas  que  les  hommes  aient  jamais 
faits  vers  la  perfection  sociale.  De  là  résulta  rétablissement  des 
jurés,  puisque  les  citoyens  étaient  assesseurs  des  magistrats. 
Dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  de  luraves  aventuriers, 
venus  du  nord ,  ces  hommes  aussi  sages  qu'intrépides,  établirent 
dans  ta  province  de  Normandie  les  plus  heureuses  institutions  : 
Fune  d'dle  fut  le  jugement  par  jurés ,  qu'  un  de  ses  ducs  porta  aa- 
suite  en  Angleterre  lorsqu'^  en  fit  la  conquête.  Mais,  di^a-t^oa ,  c^te 
institution  est  abolie,  parce  que  sans  doute  on  en  a  reicooBa  l€S 
inconvéniens  :  on  dira  mal.  Hugues-Capetmontésur  le  trône, 
se  troi^vant  le  chef  honoraire  d'un  royaume  démembré  et  {M'esq^e 
sans  territoire,  conçut  le  noble  {projet  de  rendre  à  la  monardiie 
sa  premijère  unité,  son  premier  ensemble.  Il  fallait  dépouiller  les 
grands  féodaux,  il  fallait  opposer  des  eorps  à  des  corps,  des 
juges  permanent  à  des  ennemis  permanens .:  alors  le  systèine  ju- 
diciaire fut  imaginé,  et  les  grands  trilmnaux  furent  créés*  Ainsi 
la  méthode  de$  jugemens  par  jurés  n'a  point  été  oubliée ,  parce 
qu'on  la  trouvait  abusive;  mais  elle  a  cédé  à  un  nouvel  ordre  de 
choses  nécessaires  pour  exécuter  un  grand  plan....  C'est  pour 
soustraire  Fhomme  à  Fempire  de  l'homme  qu'il  faut  le  soujo^iett^e 
a  Fempire  de  la  loi.  Quel  est  le  juge  qui,  après  avoir  rendu  un  jii- 
gement ,  sort  content  de  lui-même ,  en  paix  avec  ^  çonscieiacq  ? 
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Qaand  il  n'existera  plus  rien  d'arbitrairo ,  quand  le  6ût  et  le  droit 
auront  été  distingués  9  il  sera  calme,  il  sera  sûr  cp'il  aura  Jugé 
avec  justice....  Je  conclus  à  ce  que  le  plan  de  M.  Duport  obtieune 
la  priorité  pour  être  mis  à  h:  discussion ,  sauf  les  amendemens. 

M»  Garât  l*aîné.  Avant  de  décider  auquel  des  trois  plans  qui 
vous  ont  été  proposés,  vous  acoorderciz  la  (ffiorité,  je  persiste  à 
demander  que  la  discussion  soit -fermée,  et  qu'on  attmde,  pour 
prononcer,  que  les  trois  plans  aient  é\é  imprimés ,  médités  «t 
comus.  Je  crois  qoe  ee  moyen  ^est  le  SQul  pour  obt^w  un  juge- 
ment sain  et  avantageux  à  la  chose  publique*  J'ad<qpterais  cepen- 
dant préalablement  la  série  de  questions  proposées  par  M»  Bar- 
rère  de  Y ieuzac  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  savoir  auqud  des  plans 
vous  accorderez  la  priorité,  mais  il  faut  savoir  si  celui  auqiiel 
vous  l'accorderez  sera  praticable. 

,  M.  de  €nll9n  demande  aussi  que  Tordre  de  travail  pressé 
par  M.  Barrère  de  Yieuzac ,  soit  adopté. 

M.  Desmmniers.  Avant  de  mettre  aux  voix  l'ordre  dé  travail 
proposé  psur  M. 'Barrère  de  Vieuzac ,  je  prie  cet  orateur  de  consi- 
dérer que  sa.  première  question  ne  doit  pas  être  posée  ainsi  qu'il 
Talui-méme  demandé  :  htablira-4-im,  outiétablirart-onfmtLeijuré»? 
car  il  parak  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'en 
établir;  mais  il  faut  savoir  auparavant  s'il  est  possible  d'en  ânbiir 
dès  à  présent.  Je  demande  donc  qu'on  ajoute  à  la  question  œs 
ipots,  dès  àprésem.  yotre€omiténerapascrupossiUe;6tpuisque 
j'ai  la  parole,  je  vais  vous  offrir  quelques-unes  des  réflexions  qui 
ont^éterminé  son  opinion.  (On  interrompt  l'orateur,  en  criant  que 
ce  n'est  pas  le  moment  d'offrijr  ses  réflexions.) 

M,  Barrhre  d«  Vieuzac.  C'est  un  principe  constitutionnel  qu'il 
s'agit  de  décréter  en  ce  moment.  Quand  on  aura  décidé  s'il  y  aura 
ou  non  des  jurés,  on  discutera  les  moyens  de  les  établir  :  p^r 
exeinple ,  on  cherchera ,  comme  je  l'ai  posé  dans  une  de  mes 
questions.  Il  déterniiner  si  Ton  peut,  dès  à  présent,  les  étab]ir 
4S9i,mSi\ile^  (jriniiii^e,,  çw«iiç.le.pwentb^a«fiovp  ù^  gSQS.,.jet 
f^  engor^^  9i^è]?Q.(;i¥iI$^,.çoW4K^i«  p^U^ti^WPW  b^MÇO«|P 
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:  On  deoiaiide  d'aller  aux  voîk. 

L'ordre  de  travail  proposé  par  M«.  Barrère  de  Viçuzac  est  reh 
et  adc^të. 

Le  cours  de  ces  débats  fut  assez  irrégulièrement  suivi  ;  ce  n  est 
pas  que  les  questions  accidentelles  fussent  moins  nombreuses, 
mais  les  séances  du  soir  leur  avaient  été  spécialement  consacrées. 
Ce  fut  dans  une  de  ces  séances,  le  13  au  soir,  que  GasteHane 
vînt,  pour  la  seconde  fois ,  demander  que  Ton  prît  un  parti  sur 
les  détenus  par  lettres-de-cachet ,  et  présenter  un  projet  en  pta- 
sîeui*s  articles  sur  ce  sujet.  Le  premier  ordonnait  que  ^ns  six  s^ 
maines,  toutes  les  personnes  détenues  sans  jugement  préalable, 
seraient  mises  en  liberté.  Aussitôt  Tabbé  Maury  courut  à  la  tri- 
bune. 

Messieurs,  dit-il ,  nous  sommes  placés  entre  deux  grands iai^ 
rêls:  celui  de  la  liberté,  qui  doit  s'étendre  également  sur  tout; 
celui  de  la  société ,  qui  ne  doit  jamais  être  troublé.  Le  pi^efflier 
article  qui  est  soumis  à  notre  discussion,  ne  regarde ^  ne  parie 
que  des  condamnés,  des  décrétés  et  des  fous.  Il  est  évident  que 
ce  premier  article ,  qui  semble  d'abord  mettre  à  couvert  la  li- 
berté publique,  ne  serait  très-souvent  qu'illusoire ,  car  il  accorde 
la  liberté  à  des  hommes  coupables,  peut-être,  des  plus  grands 
forfaits.  —  Nous  commençons  nos  opérations  par  ou  bous  de* 
vrions  les  finir.  Organisons  d'abord  le  pouvoir  judiciaire  et  te 
tribunaux  ;  il  sera  beau  ensuite  d'appeler  à  la  liberté  tous  ceux 
qui  pourront  en  jouir  sans  blesser  les  intérêts  de  la  société.  Quand 
bien  même  leur  détention  actuelle  serait  injuste,  c'est  un  sacri- 
fice qu'ils  doivent  faire  à  la  société.  S'il  existe  des  innocens  dans 
les  prisons  d'Etat,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  bien  plus  grand  nombre 
de  personnes  accusées  sans  preuves?  A  la  vérité ,  ce  sont  des  ma- 
ris qui  ont  empoisonné  leurs  femmes^,  de.s  fils  qui  ont  empoi- 
sonné leurs  pères.  Il  n'existe  aucune  accusation  l^ale  contre  cw 
'personnes;Ies  rendrez-vous  pour  cela  à  la  société?  Je  ne  côfi- 
'clu^pas  cependant  que  leur  captivité  doive  être  ét^meHe,  m*J^ 
9çule{nent  qi»*il  ne  feut  s'occuper  de  ces  individus  qu'i^ws*^ 
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ré^  l'intérêt  général;  et  il  ne  peut  exister  daim  la  nation  de  vo- 
lonté  générale,  s'il  n'existe  pas  de  lot.  Tooché  du  malbettrd'écre 
privé  de  la  liberté ,  j'opine  arec  douleur ,  mais  pénétré  du  sai^ 
ment  profond  deTintérét  public,  à  ce  que  nous  nous  occupions 
d'abord  de  la  confection  des  lois  ;  aussitôt  qu'elles  senmt  faites t 
qu'il  soit  permis  aux  prisonniers  d'invoquer  la  justice  ordinaire. 
Celui  qui  ne  l'invoquera  pas  doit  rester  dans  les  prisons  ;  son  sh 
Jcnce  proirvcra  qri'on  peut  l'y  laisser  sans  injustice. 

M;'de  Robespierre.  En  me  bornant  au  premier  article  soumis  à 
votre  discussion ,  J'obsierve  que  c'est  sur  le  sort  des  personnes  qui 
ne  sont  accusées  d'aucun  crime  que  nous  avons  à  prononcer.  ', 
Nous  ne fevoriserons  pas,  sans  doute,  ces  actes  de  despotisme; 
des  législateurs  n'ont  autre  chose  à  foire  que  d'anéantir  ces  abus. 
Comment  les  anéantir  s'ils  laissent  gémir  ceux  qui  sont  dans  l'op- 
pressîôn?  En  vertu  de  (|uoi  ont-ils  été  privés  de  leur  liberté?  En 
vertu  d- un  acte  illégal.  Ne  serak-ce  pas  consacrer  cet  acte  illégal 
que  d'ordonner  des  délais?  Si  quelque  chose  peut  nous  affecter  » 
c'est  le  regret  de  siéger  depuis  dix  mois,  sans  avoir  encore  pro- 
noncé h  lîbe!»téde  ces  malheureux ,  victimes  d'un  pouvoir  arbi- 
traire. L'assemblée  sera,  sans  doute,  étonnée  devoir  que,  lorsqu'il 
est  question  de  la  cause  de  l'innocence,  on  lui  parle  sans  cesse,  non 
pas  de  ces  infortunés  détenus,  souvent  pour  leurs  vertus,  pour 
avoir  bissé  échapper  quelques  preuves  d'^orgie  et  de  patriotisme  ; 
mais  qu'on  fixe  son  attention  sur  des  hommes  emprisonnés  à  la 
soUicitalîoii  des  familles.  Vous  n'avez  pas,  sans  doute,  oublié  cette 
maxime  :  Il  vmtt  mieux  fmre  grâce  à  cent  coupables,  fpte  punir  un 
seul  innocent.  Je  propose  pour  amendement  au  premier  article 
que  tous  c^ux  qui  seront  détenus  seront  mis  en  liberté  le  jour 
même  de  la  publieation  du  présent  décret ,  et  que  dans  huit  jours 
votre  décret  sera  publié.  > 

Telle  n'était  pas  rintention  du  côté  droit-  Pour  défendre  l'effet 
des  iettnQ9-de-;cadiet,  il  auaqua  l'institution  du  comitéde^reçher- 
chas,  et  demanda  et  quelque  sorte  la  suppression  de  celuirci 
pour  prix  de  i'aMlition  de  l'autre.  «  Non»  s'écria  Cbapi^er^  il 
isnit  que  le  toimté  soit  conservé  pour  répainlre  parmi  lc$  n)2il- 
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iotentiaiuiés  une.salutaire  terreur.  »  Cependant ,  il  y  eat  une  es- 
pèce de  compromis.  Le  premier  article  proposp  par  Jtf.  de  Caish 
4eydne,  fut  converti  en  décr^t ,  et  le  leodemam»  mr  un  rapport 
s^^fiîal.9  piji  porta  à  trente  les  membres  du  comité ,  pour  affaiblir 
pae-tl^^^lifficulté  du  nonibre  et  la  longueur  des  délibératîoos, 
râiergie  du  pouvoir  qui  lui  était  confié. 
:  Nui  doute  en  effet  qu'alors  rassemblée  n'inclina  vers  les  partis 
mx)yens.  Mai$  parmi  ces  interruptions  quiy  occupaient  les  séances 
du  soir,  plus  d'une  était  de  nature  à  rappeler  la  majorité  dans  la 
voie  révolutionnaiffe ,  ainsif ut-il  de  celle  qui  suit. 

SÉANCE   DU  20  MARS  AU  SOIR. 

.  .  [Une  députation  extraordinaire  des  ci-deyant  pitoyinces  de 
Breuigne  et  d'Anjou,  admise  à  la  barre,  obtient  la  pernûssîon 
dfe  parier. 

c  Députés  par  trois  millions  d'hommes  malheureux ,  mais  prêts 
à  sacrifier  leur  vie  pour  la  patrie,  nous  venons  exprimer  leurs 
sentimens  et  leurs  vœux.  La  Bretagne  gémit  sous  un  nouveau 
genre  de  féodalité  aussi  terrible  que  celui  dont  vous  l'avez  déli- 
vrée. Vous  ne  laisserez  pas  subsister  sanS;doute  les  useméns  de  la 
province....  Voire  décret  concernant  le  marc  d'argent  nous  a 
paru  trop  rigoureux ^nous  craignons  de  voir  substitua  Taristo- 
ontie  de  l'opulence  à  l'aristocratie  de  la  naissance.—  Nous  ne 
balançons  pas  de  venir  déposer  dans  votre  sein  nos  soUicitudep. 

*  Jamais  nous  n'avons  manqué  à  nos  engagemens,  et  jamais  nous 
n'y  manquerons.  Le  pacte  fédératif  enti*e  la  Bretagûe  .et  l'AiÛQU 
vous  en  est  un  sûr  garant.  > 

tM*  le  président.  Vos  mesures  pour  soutcsiir  Ja  eoBfitrtiitîpn 
n'étaient  pas  inconnues  à  rassemblée  nalioliade.  JServir  layatoîe 
fHèH^ujours  un  besoin  pour  les  Français ,  et  surtout  pour  «ne 
prei^oe  beliiqiiei^e;  voisine  d'un  Etat^étranger,  L'asscoabiëe  ne 
voit  4aiis  ^os  firilioes  qu'un  appui  pour  la  litNmé*,  fll^m  gage  «Ile 

'prospérité  pool*  la natioÉ....  E316 peseisa  vosMlemandes'tdjWBia 
sagesse;  v(yus pouvez <x)mpterttw  sa partR^  -^  *'- 


r 
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Le  d^uté  qui  avait  déjà  porté  la  parole»  demande  à  foire  lec- 
tore  du  pacte  f édératif. 

Jlf.  le  nrnrquis  de  Botmay.  J'avoue  que  ce  mot  de  pacte  fédéra- 
tif  m'en  impose;  j'entrevois  des  inconvéniens  à  en  autoriser  lu 
lecture* 

M.  le  pr^ident  met  aux  voix  :  rassemblée  décide  que  le  pacte 
$era  lu. 
Pacte  fédératif  des  ^-devant  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou^ 

c  Nous  Français ,  citoyens  de  la  Bretagne  et  d'Anjou ,  assem- 
blés en  congrès  patriotique  h,  {^ontiyy»  par  nos  députés  »  pour  pa- 
cifier les  troubles  qui  désolent  nos  contrées,  et  pour  nous.,ass.urer 
à  jamais  la  liberté  que  nos  augustes  représentans  et  un  .roiçir 
toyen  viennent  de  nous  conquérir,  nous  avons  arrêté  et  arrétqptfs 
d'être  unis  par  les  liens  indissolubles  d  une  sainte  fraternité ,  de 
nous  porter  des  secours  mutuels  en  tous  temps  et  en  tous  lieux , 
de  défendre  jusqu'à  notre  dernier  soupir  la  constitution  de  l'Etal, 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  l'autorité  l(%itime  et  re- 
connue de  nos  rois«  Nous  déclarons  solennellement  que,  n'étant 
ni  Bretons,  ni  Angevins^  mais  Français  et  citoyens  du  même  em- 
pire, nous  renonçons  à  tous  nos  privilèges  locaux  et  particuliers, 
et  que  nous  les  abjurons  comme  inconstitutionnels.  JNious  déda- 
roDS  qu'heureux  et  fiers  d'être  libres,  nous  ne  souffrirons  jamais 
qu'on  attente  à  nos  droits  d'hommes  et  de  citoyens ,  et  que  nous 
opposerons  aux  ennemis  de  la  chose  publique  toute  l'énergie 
qu'inspirent  le  sentiment  d'une  longue  oppression  et  la  confiance 
d'une  grande  force.  Nous  invitons  et  nous  conjurons  tous  les 
Français  nos  frères,  d'adhérer  à  la.présente  coalition,  qui  de- 
viendra le  rempart  de  notre  liberté  et  le  phis  ferme  appui  du 
tFône^ 

>  C'est  aux  yeux  de  l'univers,  c'est  sur  l'autel  du  Dieu  qui  pu- 
nit les  parjures ,  que  nous  promettons  et  que  nous  jurons  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à'  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir,  la  constitu- 
tion française. 

>  Périsse  l'urfracteurdeBotrepacte  sacré,  et  prospère  à  jamais 
Att  relig^eiix  (^rvaieur!  •      .       . 
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t  '  • 

Celte  lecture  est  plusieurs  fois  interrompue  par  les  plus  vHs 
àpplaudissemens.  L'assemblée  ordonne  que  ce  pacte  sera  inséré 
daî)$  le  procès-verbal ,  et  imprimé  pour  être  envoyé  dans  toutes 
les  provinces.]  ^ 

Il  faut  encore  mentionner  un  incident  remarquable,  non  par 
son  retentissement,  mais  par  son  originalité,  qui  eut  lieu  an  com- 
mencement de  la  séance  du  29  :  nous  en  empruntons  le  récit  an 
Moniteur. 

[  On  remarque ,  parmi  différentes  adresses  d'adhésion ,  recon- 
naissance, etc.,  celle  de  la  ville  de  Lagnon,  dans  laquelle  il  est 
dit  qu'une  mère  de  famille  a  rassemblé  ses  dix  enfans,  et  a  juré 
devant  Dieu ,  avec  eux  et  pour  eux ,  d*étre  fidèle  ù  la  nation ,  à  h 
loi  et  au  roi. 

3L  Goupil  de  Préfcla.  Nous  savons  tons ,  Messieurs ,  combien 
est  grande, noble,  auguste,  la  magistrature  des  mères  de  &millè. 
Elles  ont  sans  doute  plus  de  droit  ù  la  vénération  publique  que 
les  femmes  qui  n*ont  point  eu  le  bonheur  de  la  fécondité.  Les 
mères  sont  les  premiers  précepteurs  des  enfans;  leurs  exonplcs 
et  leurs  conseils  peuvent  faire  des  citoyens,  ou  des  hommes  qui 
ne  le  seront  pas.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  toute  feinme 
mariée,  d'une  conduite  honnête ,  sera  adniise  à  Thonneur  de  prê- 
ter le  serment  civique  dans  les  mains  des  municipalités. 

On  demande  l'ajournement  de  cette  motion. 

M.  Bouche.  L'assemblée  ne  peut  ajourner  un  décret  qu'die 
a  déjà  consacré  par  le  fait.  Rappelez-vous,  Messieurs,  c«tle 
journée  on  le  roi  vint  au  milieu  de  vous  ;  rappelez-vous  que  vous 
prêtâtes  tous,  après  l'avoir  entendu,  le  serment  civique;  n'ou- 
bliez pas  aussi  que  toutes  les  citoyennes  qui  se  trouvaient  alors 
dans  la  salle  furent  admises  à  prêter  le  même  serment:  le  proeès- 
,  verbal  du  4  février  fait  foi  de  ce  que  j'avance.  Je  demande  que  la 
motion  de  M.  Goupil  de  Préfeln  ne  soit  point  ajournée. 

L'ajournement  est  encore  demandé  ;  il  est  mis  aux  voix  et 
décrété.] 

/ 

y^rdcur  révolutionnaire,  d'ailleurs,  ne  diminaaH  point  dans 


msM    (1790)  12$ 

les  prOviaccs,  On  lit  dans  les  journaux  qu'en  Bretagne  ^  ou  avail 
encore  brûlé  quelques  cbartiers  seigneuriaux ,  insulté  de»  châ- 
teaux. Dans  leLiipousiny  dans  la  Haute-Guyenne,  les  paysans 
imitèrent  la  conduite  des  provinces  voisines;  ils  se  mirent  à  ef- 
fiicer  à  leur  manière  »  les  traces  des  servitudes  féodales;  l'acte  dé- 
dsif  de  la  libération ,  i  leurs  yeux,  était  comme  partout  ailleurs, 
la  destruction  des  chartes  où  étaient  écrits  les  droits  de  leurs 

seigneurs.  Cel^  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  qu'il  y  ^ût  rësislance 

»...       • .  ■  .     ■ 

en  plus  d'un  lieu ,  et  violence.  La  bourgeoisie  de  quelques  villes, 
vit  dans  ces  mouvemens  des  campagnes ,  un  désordre  qu'elle 
crut  devoir  réprimer.  Elle  fit  sortir  ses  gardes  nationales.  Les 
TiUes  de  Tulle  et  de  Brives  se  distinguèrent  dans  ce  dévouement 
pour  l'ordre  ;  il  y  eut  des  engagemens  assez  vife  ;  il  y  eut  quelques 
paysans  tués,  un  grand  nombre  de  blesses.  Dans  un  de  ces  com- 
bats ,  on  tua  dix  de  ces  malheureux ,  et  on  en  blessa  un  plus 
grand  nombre.  Dnos  ces  affaires ,  les  habitans  des  campagnes 
avaient  toujours  le  dessous  ;  ils  n'étaient  guère  armés  que  de  bû- 
Ions  e(  de  fourches ,  tandis  que  leurs  adversaires  avaient  des  fu- 
sils et  de  la  discipline. 

Le  patriotisme  se  tén^oignait  poi'  toutes  les  voies  qu'il  pouvait 
ouvrir.  Le  7  mars,  il  y  eut  à  Epinal  une  fédéralion  de  la  milice 
nationale  des  Vosges.  Les  députés  de  diverses  conununes  repré- 
sentant 80,000  habitans,  se  prêtèrent  serment  de  défendre  la  con- 
stitution. Ce  fut  une  fêle  qui  dura*  trois  jours.  En  Alsace,  en 
Champagne,  comme  en  Franche-Comté,  on  imitait  cette  con- 
duite ;  et  ces  provinces  se  fédéraient ,  se  promettant  entre  elles 
de  fournir  cent  cinquante  mille  combaitans  pour  hi  défense  de  la 
révolution,  c  Mais,  devant  ce  grand  spectacle,  dit  im  Journal, 
que  font  Metz  et  Nancy?  Pourquoi  ce  silence?  pourquoi  cette 
inaction ?....  »  {Annales  patriotiqueji).  Une  réunion  semblable 
eut  lieu  à  Orléans  pour  les  gardes  nationaux  des  environs. 

L'organisation  des  municipalités,  les  réunions  des  citoyens 
électeurs,  qui  avaient  lieu  par  toute  la  France,  devinrent  une 
nouvelle  occasion  pour  la  manifestation  de  l'esprit  public ,  et 
après  laquelle  il  ne  put  rester  de  doute  sur  l'opinion  nationale^ 
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On  remarqua  que ,  dans  presque  toutes  les  communes ,  le  pouvoir 
municipal  fat  remis  à  des  patriotes  ;  ce  ftdt  fut  liiême  d'autant 
plus  tranche,  que  le  pouvoir  Idcal  avait  été  antérieurëtaeht'^Tus 
aristocratique.  En  outre ,  la  plupart  des  réimions  Rectorales  ter- 
minaient leurs  opérations  par  ùtie  adresse  d'adhésîon  à  rassem- 
blée nationale.  Aussi  il  en  arrîvàit  ehaque  jour  à  l^arîs  par  cen- 
tames. 

Dans  he&aCùap  de  lieux ,  on  témoigna  autant  de  dolites  pour 
te  ministère  qu'on  montrait  de  confiance  pour  les  législateurs» 
Le  ministre  avait  nommé  des  commissaires  pour  présider  à  For- 
ganisationdes  départemens  et  des  mnnicipsdités.  On  les  reçut  Bn 
général  avec  défiance ,  en  sorte  qu'il  fallut  que  l'assemblée  inter- 
vînt par  un  décret  commandant  de  leur  obéir,  «t  ûxSx  la  nature, 
les  limites  et  la  durée  de  leurs  fonctions. 

L'esprit  insurrectionnel  s'était  étendu  jusque  dans  nos  cdo- 
nies  des  Antilles.  Saint-Domingue  s'était  créé  une  assemblée  pro- 
vinciale composée  des  membres  élus  parmi  les  blancs;  l'assem- 
blée s'était  saisie  de  tous  les  pouvoirs  constituant  et  exécutif; 
elle  avait  organisé  une  milice.  Le  but  de  cette  insurrection  est 
caractérisé  par  deux  faits  :  elle  fit  arrêter  et  emprisonner  nn 
M.  Dubois ,  pour  avoir  dit  que  Fesclavage  des  nègres  était  con- 
traire aux  lois  chrétiennes  et  au  droit  naturel  :  elle  déclara  en 
outre,  dans  les  discus$ions«qu'elle  eut  à  ce  sujet  avec  l'ex-gou- 
vemeur  et  son  conseil,  qu'elle  ne  tenait  à  la  métropole  qu'à 
certaines  conditions.  Cependant,  le  gouverneur  ordonna  que 
M.  Dubois  fût  remis  en  liberté  sans  pouvoir  l'obtenir.  De  part  et 
d'autre  on  écrivit  en  France.  La  nouvelle  de  ces  événemens  causa 
une  grande  rumeur  dans  les-villes  maritimes  de.  France.  La  Mar- 
tinique s'était  également  insurgée,  et  elle  avait  ouvert  ses  ports 
aux  étrangers.  Il  fallait  donc  que  l'assemblée  s'occupât  de  suite  de 
ces  colonies.  En  effet,  rapport  lui  fut  fait  sur  ces  événemens  le 
2  mars.  Par  suite,  on  nomma  un  comité  colonial  de  douze  mem- 
bres,  qui  en  quelques  jours  eut  rédigé  un  projet  d'instructionpour 
les  colonies^  qui  était  encore  en  discussion  à  la  fin  du  mois  dont 
nous  faisons  l'histoire. 
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sous  ce  nom ,  dont  Brissot  £Eu^t  partie.  Il  avait  publié  plusieti^ft^ 
bfochuf es  poui^TôtôMoû  delà  traité  5  H»  adressèi^Ht^'  le  4,  ^e 
pétition  à+'âssémUlée  natiônate'dànS'efe^^ettS  ;'mâSé  tîeile^î  tf  aviéfi 
pfe  le  tenifi^  de  d'en  occuper.  Cette  sdcîëtë  ;  au  reste»  avril  ëté* 
étiibSe  à  Ffmitaticiii'dè  ce  qtti  éxïëfaità  Londr^;  'm,  eii  ce Hio^ 
lA^t  méàlie ,  fe  i^âHèment  anglais  Voccuf^àit  de  Tabolition'  dé^a* 
tifkiieJMaisiéxafminoB^cequise  pasââit  à  Paris,  ce  secolid'ëlé^' 
mèfit  du  iiiotFVêÉie!Ët|)àrIeA)entàire  dé  la  révolution^  ' 

'Prtffe.  —  lies  représetitans  delà  commune  contittUaient  à  tenir 
(fes  séances  ^ubfiques  à  lH6tel-dè-ville  ;  mais ,  elles  tfavaient* 
plus  cet  intérêt  dramatîï(uè  qu'elles  présentaient  alors  que  la  ca- 
pitale  était  livrée  â  Tinsurrection.  Elles  étaient  en  général,  oc- 
cupées  dlùtéréts  locaux ,  de  questions  réglementaires  et  finàn-'* 
cières.  Nous -avons  vu  la  proposition  pour  Tachât  des  biens  du 
clergé.  Cette  affaire  remplît  plusieurs  séances.  Cependant,  au 
milieu  de  Faridité  de  ces  occupations,  il  y  eut  plus  d'un  fait  & 
noter.  La  conunune  reçut  communication  d'un^  assez  grand 
nombre  d'adresses  de  gardes  nationales  de  provinces  à  la  garde 
nationale  de  Paris,  avec  proposition  d'affiliation;  elle  n'en  rejeta 
anenne.  Il  semblait  qu'elle  voulût  réaliser,  sans  l'avouer,  un 
projet  présenté  par  l'abbé  Fauchet,  vers  le  milieu  de  février.  II 
avait  proposé  d'unir  toute  la  milice  par  un  pacte  fédératif ,  et  de 
donner  le  commandement  de  rirnîôn  au  général  la  Fayette,  com-* 
mamlant  de  Paris.  Cette  proposition  fut  rqjgtée.  En  effet,  on  y 
vit  le  dangef  de  substituer  au  pouvoir  royal ,  un  pouvoir  exécutif 
nouveau»;  cependant  on  continua  les  affiliations.  En  même  temps, 
rabbé  Fauchet  émît  un  autre  projet  semblable  quant  au  fond, 
quoiqae  différent  dans  lafornie.  Il  n'y  avait  peut-être  aucune  des 
députations  qui  étaient  envoyées  d'une  province  à  la  constituante , 
qui  ne  fût  chargée  d'une  adresse  particulière  pour  la  ville  de 
Paris.  Si  Ton  promettait  dévoùmentà  l'assemblée  nationale,  on 
jurait  assistance  et  fraternité  à  la  capitale.  Prenant  texte  de  cet 
usage,  Fauchet  proposa  d'établir  une  fédération  entre  tous  les 


UHmieqpes  4e  France  ;  fédératfon  donc  la  télé  «Irail  fe  nnuMéi- 
pfiité  parisienne.  Getie  |»*opo»tion  resta  «ocore  une  simple  t#tt- 
tMive. 

Le  premier  de  ces  deux  pr^jetfs  fiit  refMÎs  à  foocasioa^e  ladë- 
piHatioo  de  Bretagne  que  nous  avons  vue  à-  la  barre  de  rassemUëe 
le  90  mars ,  et  qui  alla  encore  se  présenter  à  la  comoNine  de  Paris. 
M.  Broussonnet  ouvrit  XfMs  qu'on  invitât  toutes  les  armées  ci* 
toyennes  de  France  à  ^voyer  chacune  un  homme  sur  miUe  à 
Paris ,  pour  y  prêter  le  serment  d'union  devant  rassemblée  mr 
tionale  et  le  roi.  Cette  motion  fut  ajournée  ;  mais  l'auteur  persi»- 
tant  »  déclara  qu'il  la  proposerait  aux  soixante  bataiUpns  do  la  ca- 
pitale. Au  reste ,  la  municipalité  ne  se  faisait  faute  d'administrer 
au-delà  des  limites  que  nous  iBxerions  à  un  pouvoir  de.  ce.geiure* 
Nous  avons  sous  les  yeux  les  procès-verbaux  manuscrits  de  son 
petit  conseil  qu'on  appelsrit  bureau  de  la  ville;  et  nous  y  voyons 
qu'elle  commandait  des  fabrications  de  poudres;  qu*elle  en  or- 
donnait  des  envois;  qu'acné  continuait  d'exercer  la  censure  sur 
les  pièces  de  théâtre,  etc. 

La  principale  a^iredes  1)00  repi^ésentaiis  était  la  formation  du 
projet  de  loi  pour  la  municipalité  do  Pi^ris  ^  qu'elle  devait  pré- 
senter au  comité  de  constitution  de  ras6ea)l4ée  nationale.  Sur  la 
réclamation  presque  unanime  des  districtSi  ils  avaient  été  appelés 
i  l'examiner.  En  conséquence,  ils  avaient  nommé  chacun  deux 
députés  qui  s'étaient  réunis  en  comité,  à  l'archeiécké,  et  leur 
préparaient  le  travail,  les  consulutntou  passant  outre,  selon  qu'il 
y  avait  lieu.  Danton  en  faisait  partie ,  et  y  exerçait  la  plus  grande 
influence.  Dans  cet  examen ,  il  se  présenta  une  question  qui  mit 
en  rumeur  tous  les  districts.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  districts 
de  Paris  resteraient  ce  qu'ils  étaient,  ou  seraient  de  simfdes  as** 
semblées  électorales ,  se  séparant  aussitôt  les  élections  terminées» 
ainsi  que  cela  avait  été  décidé  pour  le  reste  delà  France.  La  ma^ 
jorité  réclama  la  permanence  des  dïsiricis.  Ce  fut  une  gfrande  af-> 
foire  qui  remua  tous  ceux  qui  prenaient  quelque  part  aux  aflGiiire^ 
de  la  commune.  On  chercha  à  opposer  l'opinion  de  la  garde  na- 
tionale à  celle  des  citoveos  réunis  dans  leurs  assemMées  ;  mais  ce 
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lut  sans  saqeiS;;  laqoestioarestaensM^enSt  jiuqu'siu  jour  pii 
die  fiit  apportée  devant  rassemblée  j[iatiopale« 

c  1a  majorité  des  districts ,  dit  le  Moniteur^  réclame  la  p^rAin-. 
neuce  de  leurs  assemblées  général^ ,  leur,  couvocation  per^ 
toelie. 

»  Un  pareil  ordre  de  choses  détruirait  la  commune  parisienue, 
y  anéafitirait  la  puissance  publique,  et  renverserait  tous  les  droits 
politiques  de  la  cité  :  elle  est  de  plus  contraire  à  l'intérêt  générs^ 
du  royaume. 

»  Là  capitale  appartient  à  l'Etat;  elle  est  le  siège  du  gouver- 
nement 9  le  centre  des  pouvoirs ,  le  dépôt  de  la  fortune  publique, 
la  doneure  du  souverain  ;  toutes  les  provinces  ont  donc  un  inté- 
rêt également  puissant  à  ce  que  rien  n'y  subvertisse  Tordre»  n'y 
irouUela  marche  des  affaires,  n'y  alarme  la  souveraineté  :  l'exis- 
tence de  l'empire  repose  siir  ces  objets.  Elles  ont  droit ,  par  con- 
ftéquent,  de  juger  des  moyens  de  leuT  conservation,  et  de  pro- 
noncer sur  ce  qui  pourrait  compromettre  le  respect ,  la  sûreté  et 
la  protection  qu'on  leur  doit.  J'ose  le  dire ,  Paris  est  au  royaume 
plus  encore  aujourd'hui  que  jamaîs ,  que  toute  la  force ,  toute 
l'autorité  nationale  s'y  trouvent  concentrées  dans  l'assemblée  sou- 
veraine et  la  personne  du  prince. 

i  La  capitale  peut  bien  prononcer  sur  ses  intérêts  domesti- 
ques ;  elle  peut  diviser  wa  territoire  en  un  nombre  plus  on  moins 
eonsidërable  de  sections  locales  ;  elle  peut  ordonner  le  plan  de  sa 
mimicipalHé,  d'après  les  lois  générales  du  royaume  et  les  bases 
de  la  oMstiUition  ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  détruire,  de  se 
fermer  en*  république,  de  se  partager  en  soixante  olygarchies 
armées;  elle  doit  se  soumettre  aux  décrets  portés  sur  les  fonc- 
tions et  les  pouvoirs  du  oorps  admmistfatif.  Ces  décrets  veulent , 
M  veulent  sagement  que  les  assemblées  primaires  ne  soient  qu'é^ 
lectives,  et  que  là  se  borne  leur  activité  publique. .  :    . 

»  Ace  point,  la  démocratie  peut  se  concilier  avecles  intérêts  d'un 
grand  empire  ;  mais  si  l'on  veut  aller  plus  loin ,  si  donnant  aveu- 
glément dans  des  projets  absurdes  ou  insidieux ,  l'on  attribue  à  la 
midtitude  des  fonctions  toujours  au-dessus  de  sa  nature,  et  quel- 

t.  V.  9 


(fA^m^  dé  ëa  portée  ;  âloM  lé  tt^éùblë^  la  Mlifï^dn ,  te  (ibtSIH  dëft 
autorités  anlènent  le  tirailleAiettt  dand  lé  goavemeaiait ,  la  txA- 
aèfè  f  rfaBài^efaîe  et  là  Hiine  ^bUi^Ue. 

»  Lefe  provinces  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  voir  avec  indîf^ 
férence  une  capitale  y  sinon  perpétuellement  assemblée ,  du  moins 
pfefjiëtuèllëment  convoquée  ;  toujours  prêle  à  communiquer  au 
rtstederËlat,  ràgitaiion,  la  rumeuir,  llnquiétade  de  ses  prô- 
pVe&  nàOuvemens  ;  car,  indépendamment  dés  motifs  puissaus  ique 
nous  venons  de  déduire ,  ce  bouillonnement  perpétuel  du  centre 
dé  l'émpii'e  porterait ,  à  la  loilgué,  le  dessèchement  et  là  stérilité 
dàné  toutes  ses  parties,  il  faudrait  créer  une  autre  capitale,  et  ce 
mouvement  violent  de  la  machine  publique  ne  se  ferait  point  àanS 
de  grands  maux ,  sans  là  ruine  d'une  génération  ekfitière. 

>  L'assemblée  nationale  a  donc  droit,  au  nom  de  sa  puissance, 
au  nom  de  l'Etat ,  au  nom  des  provinces ,  au  nom  de  la  raison , 
de  s'opposer  à  la  permanence  des  assemblées  élémentaires  de  la 
capitale,  comme  à  un  oubli  de  la  constitution ,  à  un  exemple  dan- 
gereux d'égarement  politique,  qui,  s'il  était  imité  par  les  autres 
communes ,  ferait  de  la  Finance  un  désert ,  où  les  lois  céderaient 
la  place  au  despotisme ,  cet  enfant  de  la  misère  et  de  l'anarchie 
des  peuples. 

»  La  nation  assemblée  a  dit  :  c  Nous  voulons  élire  noê  repré- 
sentabSi  nos  admini^rateurs  ;  mus  eatendons  borner  là  Texercioe 
dos  droite  de  citoyens  actifs  daOA  120s  eoinitës  d'élebti<in.,  >  Je  de* 
na^nde  quolte  ^t  lapanie  à»  la «atian  Cpii  a  le  droit  de  $e  bqhmh 
tmte  à  cette  loi»  de  lui  enopponp  ua^  tot^  el  d»  détniire aînri 
la  soiàveràiiteté  du  peuple? 

t  Toute  lésâgëratiAnv  IdUie  iffipatioded  de  la  sdumi^ny  tout 
amour  d^  l'agftatiott ,  toute  crainte  chimérique  >  doiteut  cëddf  i 
oe  décret  de  la  raison  >  à  peine  de  uléiordrès  «i  de  sertftude  ua-* 
tionâlt» 

•  i  PaHi  Â  ddnnë  uh  grand  ëxeihple  aux  provîûces  dànè  «es  eP* 
fôm  poub  délfiiiré  le  déspèWsaâiteî  mais  îl  ell  reçoit  ùii  àusàî 
gràfré ,  èaûà  ^o«te ,  dans  leur  rfespebt  et  leur  soumission  à  la  làî     . 
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constitutive  de  l'État,  sans  laquelle  il  n'existe  ni  force,  ni  i)on« 
hèûr,  ni  puissance  assurée. 

» 

>  Au  resté ,  il  n^est  pas  exact  dé  dire  que  la  capitale  prétende 
se  partager  en  soixante  assemblées  olygarchiques  :  ce  vœu,  qui  , 
est  peut-être  celui  de  la  majorité  numérique  des  distincts ,  n'est 
point  celui  de  l'assemblée  représentative  de  la  commune»  n'est 
pbint  celui  de  la  majorité  des  citoyens. 

1  Et  en  efiêt ,  il  est  de  connaissance  certaine  que  les  assemblées 
de  district  ne  sont  en  général  composées  que  d'un  petit  nombre 
de  personnes  ;  et  cela  parciç  que  leur  éternelle  tenue  force  ceux 
qui  ont  une  famille,  des  affaires,  un  état,  de  la  propriété,  des 
engagemens,  à  s'en  absenter  par  devoir  et  par  besoin.  Ainsi  le 
vœu  émis  ne  l'est  que  par  un  petit  nombre  des  habitans  de  Paris , 
moin» liés,  peut-être,  que  les  absens,  à  la  tranquillité,  à  l'ordre, 
au  repos ,  à  la  paix,  publics;  parce  qu'^  général  l'amour  de  son 
état ,  de  ses  devoirs  domestiques ,  des  soins  de  famille  qui  éloi- 
gnent forcément  des  comices  toujours  délibérans,  toujours  agités» 
cet  amour  produit  l'attachement  à  toutes  les  causes  de  bonheur 
public  que  je  viens  d^ndiquer ,  d'une  manière  plus  étroite  qu'un 
simple  goût  des  discussions  politiques ,  ou  des  délibérations  po- 
pulaires. 

1  Des  assemblées  toujours  subsistantes  donneraient  perpétuel- 
l^ent  lieu  à  des  mouvemens  publics ,  des  agitations ,  des  inquié- 
tudes ;  presque  uniquement  composées  d'hommes  isolés ,  par  la 
raison  que  nous  venons  de  dire,  elles  offriraient  mille  moyens  aux 
esprits  turbulens  d'échauffer,  d'égarer  la  multitude,  et  de  iaire 
prendre  à  des  auditeurs  peu  éclairés  des  arrêtés  qui  lieraient  » 
ou  du  moins  solliciteraient  d'une  manière  importune  la  masse  to- 
tale des  habitans.  du  quartier ,  et  qui  produiraient  la  haine  et  la 
division,  un  mécontentement  général  parmi  les  citoyens. 

>  Mais  le  peuple ,  celui  qui  ne  vit  que  de  son  industrie ,  qui  ne 
subsiste  que  d'un  salaire  incertain  et  modique,  cette  classe 
d'honimes  qui  compose  la  plus  nombreuse  partie  de  la  popular 
tien ,  cette  portion  indigente  de  la  société  a  le  plus  grand  intérêt^ 
celui  de  son  existence ,  à  s'opposer  à  tout  renversement  d'ordre. 
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à  tout  système  public  qui  pourrait  anéantir  le  repos  de  la  viDe,  à  en 
éloigner  les  gens  riches ,  les  grands  propriétaires ,  ceux  que  leur 
amour  pour  la  liberté  morale ,  leur  goût  pour  le  plaisir  attirent  à 
Paris,  et  dont  le  luxe,  la  profusion  et  les  dépenses  ontabondàm* 
ment  fourni  jusqu'à  présent  du  travail  aux  ouvriers,  des  débou- 
cbés  an  commerce ,  des  bénéfices  à  Findustrie. 

>  Or,  la  permanence  des  districts,  en  inquiétant,  en  agitant, 
en  électrisant ,  en  remuant  sans  cesse  Paris  par  des  convocations 
bruyantes,  par  des  assemblées  tumultueuses,  doit  inévitablenobant 
en  chasser  tontes  les  classes  riches  et  paisibles  de  la  société,  lais- 
ser, par  conséquent,  le  peuple  sans  ouvrage  et  les  ateliers  sans 
travaux.  La  partie  laborieuse  et  pauvre  de  Paris  a  donc  un  intérêt 
excessif  à  ne  point  voir  au  milieu  de  nous  soixante  communes 

'  sirmées  et  délibérantes  :  la  permanence  est  donc  dangereuse  aussi 
de  ce  côté  ;  elle  doit  donc  être  rejelée. 

>  Il  serait  contre  la  vérité  de*dire  que  l'on  ne  sera  jamais  sûr 
de  la  liberté,  sans  ces  précautions  inquiètes,  sans  l'activité  des 
assemblées  primaires.  Les  districts  ont  été  le  salut  de  l'Etat,  parce 
qu'ils  ont  été  dans  un  moment  de  crise  des  points  de  ralliement 
de  la  force  publique;  qu'alors  il  n'existait  d'autre  moyen  de  re- 
pousser la  servitude,  que  l'insurrection  et  l'armement  du  peuple. 
Mais  depuis  que  l'assemblée  nationale  a  été  déclarée  permanente, 
que  les  corps  administratifs ,  les  municipalités ,  les  gardes  ci- 
toyennes ,  ont  été  organisés ,  que  l'armée ,  les  corps ,  toutes  les 
classes  de  la  société  ont  le  même  intérêt,  et  sont  mus  vers  un 
même  but;  que  le  pouvoir  exécutif  est  circonscrit,  déterminé  » 
je  ne  vois  pas  ce  que  pourraient  faire  soixante  cités  armées  dans 
une ,  sous  le  nom  de  districts  permanens  ;  je  ne  vois  pas  qu'il^ 
pussent  servir  la  cause  de  la  liberté  ;  je  vois  seulement  qu'ils  peu- 
vent beaucoup  nuire  au  bien  de  la  paix ,  sans  laquelle  la  liberté 
n'existe  pas. 

>  Ainsi  donc ,  sou^  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  la 
permanence  des  assemblées  générales  des  districts,  il  résulte  : 
1^  qu'elle  est  contraire  aux  droits  de  la  commune,  qui  ne  peut 
répondre  de  l'onlre  public,  et  assurer  la  liberté  des  individus. 
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qu'autant  qu'aucune  de  ses  parties  ne  pourra  se  mouvoir  sans  son 
consentement,  sans  sa  volonté;  â"*  quelle  attaque  le  droit  des 
provinces ,  parce  que  toutes  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que  le  siège 
de  la  souveraineté  du  gouvernement  >  du  trésor  national  ne  soit 
ni  agité 9  ni  bouleversé  par  un  régime  insolite  et  orageux,  et  qu'il 
n*est  pas  juste  de  déroger  à  la  loi  constitutionnelle  pour  faire , 
des  assemblées  primaires  de  Paris,  soixante  olygarchies  armées; 
3*  qu'elle  est  opposée  au  bonheur  du  peuple  qui  ne  vit  que  des 
dépenses  des  riches ,  et  dont  la  misère  n*aura  point  de  terme ,  si 
ceux-ci  se  refusent  â  demeurer  dains  une  cité  toujours  en  mou- 
vement^ et  où  la  puissance  publique  serait  nulle,  parce  qu'elle 
serait  divisée  ou  contrariée  dans  son  action  ;  4®  parce  que  cette 
permanence  est  inutile  pour  le  maintien  de  la  révolution ,  aujour- 
d'hui que  l'assemblée  nationale  permanente ,  la  constitution  et 
l'organisation  des  gardes  sont  devenues  les  véritables  soutiens  de 
nos  droits  et  les  remparts  de  la  liberté  publique.  >  {Cet  article  est 
de  M.  Peuchet.  ) 

Voici  ce  que  répondait  le  patriote  Loustalot  à  cet  article  de 
Toffidel  Moniteur, 

c  Un  sieur  Peuchet,  administrateur  à  la  ville,  s'est  signalé  des 
premiers  contre  la  permanence  des  districts  dans  la  Gazette  de 
Panckoucke. — Je  me  suis  procuré,  avec  bien  de  la  peine,  un 
exemplaire  de  Y  Appel  au  peuple ,  par  Peuchet,  1789;  et  j'y  ai 
trouvé  que  non-seulement  il  voulait  alors  que  le  peuple  délibérât 
sur  ses  propres  intérêts ,  mais  qu'il  réformât ,  comme  magistrat^ 
les  jug^emens  des  tribunaux. 

> Les  lois  sont  bien  plus  soigneusement  faites^  disait  Peu- 
chet, bien  plus  appropriées  à  la  constitution,  au  caractère  popu' 
lairCy  lorsqu'apres  avoir  été  rédig^.par  des  magislrals  particulierSs 
elles  sont  lues,  discutées  devant  l'assemblée,  non  des  représentans» 
mais  de  la  nation  mémo;  car  des  représentans  forment  un  corps ^ 
n'offrent  bien  souvent  qu'une  autorité  monocratique  répwriie  entre 
plusieurs  agensy  dont  la  conduite  ne  peut  inspirer  la  sécurité  qu'au* 
tant  que  la  amnte  d'être  désavoués  par  leurs  constituons  peut  les 
retenir,,,..  Mais  il  est  physiquement  impossible^  direz-vous,  dtaf 
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sembler  une  nation?....  On  peut,  dam  chaque  ville^  dam  chaqufi 
bourgade  y  s'adresser  aux  citouem ,  et,  par  une  administration  fort 
simple,  résumer  l'opinion  commune.....  Quon  ne  m'oppose  pas  Içs 
écarts  du  champ  de  Mars  à  Rome,  et  quelques  fautes  de  la  (jf^n^ 
cratie  athénienne,  car  je  répondrais  par  la  liste  des  fwrçurs  et  cf(^ 
.  crimes  que  nous  devom  à  l'abolition  de  celte  con\umç,  à  Tind^Hi* 
biliié  du  pouvoir,  pu  sa  concentration  dans  quelque  corps..... 

>  Hé  bien  !  Peuchet ,  continue  Loustalot ,  en  est-ce  a^ez  pour 
l'appliquer  sur  le  front  une  triple  couche  d'opprobre?  Tu  ne  pei^: 
avoir  démenti  tes  principes  que  parce  que  tu  es  du  corps  où  tu 
voudrais  que  le  pouvoir  fût  concentré,  ou  parce  que  Pançkouckç 
t*a  payé  pour  cela.  Va,  malheureux»  je  t'abandonne 

>  Un  autre  écrivain,  un  autre  journaliste,  et  ejjL  même  temp^ 
un  autre  député  de. la  ville,  Brissot,  soi-disant  de  Warville^  ^ 
copié,  mot  à  mot,  les  sottises  du  sieur  Peuchet... ,•  Il  a  dit* 

comme  lui que  les  gens  riches  fuiraient  à  jamais  cette  ville; 

qu'ils  soupirent  après  le  retour  de  Tordre.  Mais  ce  <]ue  ^rissot 
ajoute,  de  son  chef ,  est  bien  autre  chose  :  c  La  permanence  du 
pouvoir  constituant  exclut  le  pouvoir  représenté  et  Thaf mopie  ; 
nous  en  avons  la  preuve  sous  les  yeux.  Depuis  que  les  districts 
se  sont  avisés  de  s'assembler  constamment,  beaucoup  d'entre  ejix 
ont,  par  passe-temps,  disputé  les  pouvoirs  des  représentans  à  Ip 
commune,  contrarié  les  décrets  de  l'assemblée  natipnale,  jug^é  les 
jugés  mêmes.  »  {Patriote,  n"  229.)  Il  n'y  a  qu'un  scélérat  car 
pable  de  supposer  que  plusieurs  sections  de  citoyens  aient  dis- 
puté,  par  passe-temps,  les  pouvoirs  des  représentans  à  la  con^r 
mune,  comme  si  ce  lâche  calomniateur  ne  savait  pas  que,  n'y 
ayant  point  de  loi  lor^  de  l'élection  des  municipaux  actuqls  ^  1^ 
districts  ont  donné  des  mandats  différens;  et  que  cette  différence, 
jointe  à  l'ambition  dévorante  des  soi-disans  représentans^  a  été  la 
cause  de  la  lutte  qui  existe  entre  les  districts  et  la  ville.  >  [Révc^ 
tutiom  de  Paris ,  n^  Z7 ,) 

Cependant,  de  part  et  d'autre,  personne  ne  dit  le  mot  de  cette 
discussion  sur  la  permanence  des  districts.  La  vérité  est  que,  Iç 
parti  patriote  se  défiait  de  tous  les  pouvoirs  constitués  ;  qu'il. 
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avait  remarqué  que  c'étaient  |e$  districts  qui  ayaieut  çeuls  et  plu- 
isieurs  fois  sauvé  la  l'évolution ,  et  qu'il  voulait  les  conserver  per- 
manent,, afin  d'assi^rer  cette  grande  conquête.  Il  était  éyident, 
i^  effet ,  qq'en  laissant  les  citoyens  libres  d'y  aller  ou  de  ^'^br 
senter,  ils  cesseraient  d'être  exacts  du  jour  oi^  rien  ne  les  sollici- 
terait fhj^  à  ab^doqner  i&ax^  ^ffoires  personnelles  pour  celles 
dupajs. 

P^adant  que  ce^  chosies  se  passaient  à  la  conuQc^ne  plusieurs 
gnmds  scandales  vinrent  a^iger  le$  patriotes. 

lie  1^'  m^s,  le  Cliàtelet ,  sur  les  conçlc^ions  de  l'avocat  du  roi, 
prononça  la  décharge  d'^accmaiion  en  feveur  de  TjSSIji.  Bezenr 
val,  Barentin,  d'Autic^hamp,  Broglie  et  Puység^r,  Le 9,  un 
arrêt  du  même  tribunal  rendit  la  liberté  à  !{•  Augeard  »  dénqnc^ 
par  son  secrétaire  ooBunâ  autevr  d'uu  plan  pour  conduire  la  kqî 
à  Mets, 

<  Mous  déncNBçoas  les  deux  jugemens  que  vient  de  rendrfi  1^ 
Chàtdet ,  dit  Louatalot....  Le  13  mars,  les  Chàtelet  !  un  tribunal 
décrié,  méma  sous  ranoten  régime  !  des  officiers  qu'un  minîsièrç 
corrompu  méprise  assez  pour  les  pensionner  publiquement!  Une 
•impie  oommissioD  composée  déjuges  pris  dans  une  seule  ooni-' 
muno  du  royaume ,  voilà  quds  sont  aujourd'hui  les  remparts  dé 
la  liberté  nationale!  Infidèles  à  leurs  devoirs,  même  à  leurs pror- 
messes,  et  à  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  par  leurs  propi^s 
décrets ,  les  représentans  du  peuple  français  n'ont  ppint  eneore 
oi^Qisé  un  tribunal  national ,  et  ils  ont  consacré  à  statuer  sur  des 
débats  privés  et  des  prétentions  ridicules  le  triple  des  séances 
qu'ils  auraient  pu  et  dà  eonsacrer  a  juger  les  erimipeb  de  \kn^ 
nation  (i)..«. 


(1)  «  Sans  nio  départir  di^  piiàcipes  pour  lesquels  il  est  établi  que 
I^Asaemblée  iiat|oQa]l/&  eat  juge  nécessaire  4es  crimes  de  lèse«at|Qn, 
j'observe  que  rien  n*est  plus  facile  que  de  créer  un  grand  jury,  L'Assem- 
blée f  eut  élire  parmi  ^es  n^eijfibres  cent  yin^t  jurés  de  toutes  les  pro- 
vinces iudistiuçteinent  :  ce  uombre  peut  être  réparti  eu  trois  colpnues. 
L'aqcusé  aurait  la  faculté  d'en  récuser  une  tout  entière.  Sur  Içs  deux 
autfe^A  U  pourcjût  récuser  U  moitié  4^  membres  :  Tune  prononcerait 
le  Jugement  préparatoire  qull  y  a  lieu  d'instruire  oQUtre  Tacci^sé  \  riiutrj& 
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1  C'est  une  chose  bien  remarquable  que,  dans  tous  les  juge- 
mens  que  le  Châtelet  a  rendus,  il  ne  s'est  pas  une  seule  fois  ren- 
contré  avec  l'opinion  publique  ;  il  ne  s'est  pas  une  seule  fois 
montré  digne  de  la  confiance  que  l'assemblée  nationale  lui  a  si 
légèrement  accordée. 

>  Le  sieur  Âugeard  avait  été  dénoncé  comme  ayant  fonbé  te 
plan  d'enlever  le  roi...*.  Voici  ce  que  porte  le  plan  que  le  sieur 
Augeard  avait  rédigé  par  écrit  :  on  en  doit  la  connaissance ,  son 
pas  à  l'instruction  publique,  mais  a  une  querelle  privée  d'iw 
membre  du  comité  des  inquisiteurs  dertiôtel-de-ville,  avec  l'avo- 
cat du  sieur  Augeard. 

>  //  ny  avait  quun  seul  parti  à  prendre  (après  le  14  juillet), 
pour  sauver  la  royatué ,  c  était  de  faire  marcher  le  roi  sur  Mnz^  à 
la  tête  de  son  armée ,  accompagné  des  princes  du  sang;  dé  eùtwfh 
quer  en  même  temps  sa  noblesse ,  et  de  transférer  sur-le^hmnp  k 
parletnent  à  Troyes^  la  chambre  des  comptes  à  Châhns,  et  la  eour 
des  aides  à  Reims;  d'ordonner  en  même  temps  à  tous  ses  bons  dt 
fidèles  sujets  de  sortir  d'Une  ville  aussi  crindneUe*  Le  roi  se  sertit 
trouvé  à  la  tête  d'une  armée  de  4^^000  gentilshommes,  qinsese' 

•  raient  trouvés  honorés,  ou  de  remettre  ce  prince  sur  un  trôiUf  tm 
^de  s'ensevelir  avec  lui  sous  les  fuines  de  la  monarclàe.  Xklte  cour 

duite  était  infiniment  plus  noble  que  de  f cire  venir  le  roi  à  Pwns 

accepter  la  cocarde  des  révoltés. 

>  Voila ,  selon  le  sieur  Augeard ,  secrétaire  des  commande* 
mens  de  la  reine,  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  après  avoir  manqué 
la  conjuration  formée  contre  la  nation  au  mois  de  juillet.  Voici 
ensuite  ce  qu'il  y  avait  à  faire  après  le  6  octobre. 

>  Dans  les  circonstances  actuelles  y  il  ne  reste  rien  çMtre  chose  à 
faire  que  de  paraître  très-satisfait  de  sa  position^  d'être  très^popft- 
laire,  tressa  f  fable,  de  filer  ainsi  le  temps  quatre  à  d^q  mots;  iaxwr 
l*air  d'avoir  beaucoup  de  confiance  dans  ses  gens  d'affaires,  et  de 

procéderait  à  Tinstruction  et  ^u  jugement.  Quand  les  Jurés  auraient  proi- 
noDcé  le  verdict,  c'est-à-dire  déclaré  que  l'accusé  est  coupable  ou  non  , 
coupable  de  tel  fait,  il  importerait  peu  quels  magistrats  appliqueraient 
la  peine  au  délit,  parce  que  leur  jugement  est  fSorcé,  et  leur  ministère 
pour  ainsi  dire  passif.  » 


j 
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4î*€n  avoir  aucune;  èt^  pendant  ce  tetnps ,  d'employer  utie  seule  pet* 
tonne,  maïs  la  bien  choisir,  pour  conférer  avec  M.  cfeA....  (M.  de 
Bouille)  sur  les  moyens  et  les  mesures  les  plus  convenables  pour 
sawre  la  route  indiquée  h  Hvêque  de  Châlons^  et  ex^uter  ensuite 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  lors  du  départ  du  maréchal  de  Broglie» 

»  Les  quatre  ou  cinq  mois  sont  filés;  les  personnes  pour  qui 
le  plan  était  évidemment  mis  par  écrit ,  se  sont  montrées  plus 
populaires  que  jamais  pendant  ces  quatre  à  cinq  mois;  elles  ont 
paru  avoir  beaucoup  de  confiance  en  leurs  gens  dt affaires:  reste  à 
savoir  si  elles  en  ont  eu ,  et  si  une  pei'sonne  bien  choisie  n'a  pas 
conféré  avec  M.  de  B....  sur  les  moyens  de  faire  sortir  le  roi  de 
la  criminelle  ville  dé  Paris. 

»  Ce  qui  ii*est  pas  équivoque ,  c*est  que  le  Gbâtelet  vient  de 
rendre  la  liberté  au  sieur  Âugeard  précisément  après  les  quatre 
ou  cinq  mois  filés,  afin  que  s*il  y  a  lieu  à  l'exécution  du  complot» 
il  ne  mancjue  pas  même  le  concours  de  celui  qui  l'avait  créé. 

»  Que  l'on  veuille  bien  comparer  maintenant  le  projet  pour  le- 
quel le  mai^uis  de  Favras  a  été  pendu,  avec  celui  du  sieur  Au- 
geard  ;  que  Ton  pèse  la  nature  des  preuves  acquises  contre  ces 
deax  aiecusés ,  et  Ton  frémira  sur  la  différence  inconcevable  qui 
se  trouve  dans  les  deux  jugemens  qui  les  concernent.. •• 

»  Il  y  a  une  parité  effrayante  entre  les  deux  accusations.  Pas- 
sons aux  preuves  ;  il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  preuves  vocales  et 
les  littérales.  On  n'a  trouvé ,  conti*e  le  marquis  de  Favras,  que 
des  preuves  vocales  fondées  sur  quatre  dépositions  de  témoins.... 
n  y  a  contre  le  sieur  Âugeard  preuve  littérale,  savoir:  un  mé- 
moire dont  il  s'avoue  l'auteur....  et  ce  mémoire  est  appuyé  par  la 
déposition  du  sieur  Séguin,  son  dénonciateur.... 

»  Mais  le  marquis  de  Favras  était  un  faiseur  d'affaires^  un  fai* 
seur  de  plans,  parmi  lesquels  il  y  en  avait  un  pourtant  qui  avait 
pour  objet  la  régénération  des  finances  de  TËtat ,  et  pour  l'exé- 
CHtioB  duqud  il  est  prouvé  qu'il  avait  fait  des  démarches  auprès 
de  l'assemblée  nationale.  Il  n'était,  quoique  aristocrate,  qu'un 
pauvre  hère ,  assez  misérable  pour  s'être  fait  tnouchard  d^  la  cour 
.  moyennant  cent  louis  :  et  il  est  pendu, 
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.  »  M.  Augeard  est  fermier^énéral  ;  il  est  secrétaire  des  coiqr 
mandemens  de  la  reine,  et  il  obtient  son  élargissement  :  ^im^^  . 

n  Selon  q^e  y«»u8  serez  puissant  ou  misérable , 

Les  jogemens  de  cour  tous  rendront  blanc  ou  noir.» 

»  Récapitulons  ce  qu'a  fait  le  Ghâtelet  conrnei  tribunal  de  t^ 
nation:  il  a  condamné  à  mort,  en  vingt-<|uatre  heures,  le  nonuné 
Adrien ,  pour  avoir  colporté  des  billets  qui  tendaient  à  suscitai* 
des  attroupemens  ;  et  Adrien  ne  savait  pas  lire ,  et  la  loi  qiartisil^ 
était  portée.  D^près  cette  loi,  les  auteurs  des  attroupemaoïs  non 
armés  ne  peuvent  être  condamnés  qu  à  uqe  prison  de  troî^  an^ 

»  U  a  condamné  au  bannissement  le  sieur  Koble-Épine ,  g^rd^ 
national  qui ,  après  que  le  boulanger  François  eut  été  pen^n, 
sépara  la  tête  du  tronc.  Le  jugement  porte,  c«  quU  aurait  pu 
éviter  en  fusant  et  e^  (^andonnqnt  son  $abre^  Il  résulte  du  jiigi^ 
meiit  n^éme  qu'il  avait  été  ^rcé  à  cette  action  par  leis  assayriw 
du  sieur  François.... 

>  Le  Cbàtelet  a  condamné  à  un  baniiissemcni;  perpétua  Tin^ 
fortuné  D^lçrost,  pour  at;oir  écouté  des  propositiops  qqi  lf|i 
étaient  laites  d'eprôlemens  pour  les  pays  étr^ngçrs ,  et  la  procé- 
dure établissait  son  innocence:  elle  prouvait  qu'il  n'avait  j^aiw 
eu  m  la  voloqté,  niTinteniiop  >  xà  le  moyen  de  faire  des  enfdfak- 
i&\f!t&,  pour  l'Ëspague. 

>  Le  sièur  Rutledge]  (1)  est  arrêté  wmx^  ayant  pieuné  c^ 


(0  Noos  arons  sous  les  yeux  les  pièces  que  fit  imprimer  HntleAfo, , 

e'est-àrdire  ses  interrogatoires  et  sa  correspondance  a?ec  Nec^er*  Xi  9^ 
tra  en  relation  avec  le  ministre  en  lui  dénonçant  les  accaparemens  des 
6.  S.  Meu*  U  en  fut  bien  reçu  ;  en  conséquence)  il  lui  présent»  nn  mé- 
moire sur  les  subsistances.  iP^lter  le  chargea  d'engager  les  boulangées 
à  s*approTisionner  eux-mêmes  et  à  leur  promettre  un  sebours.  Rutledge 
le  fit,  mais  le  secours  ne  vint  pas.  Au  reste  il  adressa  encore  d*aiïtres 
iAéttonctalious  entre  autres  contre  l'intendant  de  i^ris»  emitre  1^  naît, 
etc.  Plusieurs  fois  Nedber  invita  Rutledge  même  en  employant  le  nom^n 
roi  à  ne  rien  publier  sur  les  subsistances.  Rutledge  finit  par  soupçonner 
Necker  lui-même  et  le  menaça.  C'est  i  la  suite  de  ces  menaces»  le  I*  ••• 
vembre ,  qu'il  fut  arrêté  connue  ayant  cherché  à  former  une  coaUtif^ 
des  boulangers  contrôle  comité  des  subsistances,  etc.     / 

lettre  de  Neeker,  10  avril  1789.^—  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  tqfoe 
TOUS  m'aves  adressée,  avec  le  mimm^V^^  1^  )iaaliiMirn|i  H  H  ¥W 
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§tacie  aux  approvisionnemens  de  Paris.  Il  se  justifie  ;  il  crie  bau- 
tement  :  //  faut  la  tête  de  M,  Necker  ou  la  mienne.  Il  ii^culpe  le 
ministre  adoré  de  manœuvres  criminelles  contre  cet  approyisioa* 
nement.  Il  demande  à  grands  cris  de  liii  être  confronté  »  ^u^i 

•     r 

cpi'à  madame  Necker  ;  et  le  Ghâtelet  le  retient  d  abords  sam  d^- 
crety  assez  long-temps  pour  lasser  son  courage,  et  il  ne  Tél^g^t 
enfin  qne  sous  un  décret  d'ajournement  personnel  afin  de  ^ef- 
fi^yer. 
1  Le  sieur  Marat...,  etc. 

>  EtBezenval  est  élargi!  Favras,  dont  on  n'ose  publier]^ 
procédure,  est  mis  à  mort.  Bezenval  et  ses  complices  sont  déclar 
réslnnocens.  Âugeard,  dont  le  crime  est  le  même  que  celui  de 
Favras ,  et  contre  lequel  les  preuves  sont  évidentes,  obtient  sa  }Î7 
bérté  au  moment  fixé  par  lui-même  pour  l'exécution  de  son  çomp 
plot.  Oii  les  faits  parlent  il  ne  f^^ut  point  de  réflexions. 

>  Quel  est  celui  qui  négocie  entre  la  cour  et  le  Ghâtelçt  pouf 
f^re  punir  jes  faibles  quoique  innocent,  et  absoudre  le$  p|iis- 
sans  quoique  coupables?  si  vous  ne  le  voyez  pas,  pitoyei^ ,  il  est 
mutile  de  le  nommer.  »  (Révolutions  de  Paiis^  n**  35.)  C'est  %  ly 
Fayette  que  Loustalot  désigne  ici. 

Ecoutons  maintenant  parler  Desmoulins ,  il  va  nous  réy^^^F  ^ 
nouveau  scandale:  le  Ghâtelet  venait  de  décréter  Daiitpai 

^Quelle  propriété,  quelle  liberté  resie-t-ijàcelui  qui  n'a  ^  Ifi 
liberté  individuelle ,  et  qui  ne  peut  compter  sur  la  propf*iétç  ^ 
sa  personne  !  disait  M,  de  la  Ghalottais.  I^e  procureurrgénérsj  (|^ 
]a, Interne  pourrait  commenter  ce  texte,  et  dooner  eonune  ufi 

âfe&attentieii.  Mais,  en  attendant,  je  tous  demande  ayec  instance,  en 
«(«iiaoDi  Qt  p|irticiilièr€»Be||t  de  la  part  dv^  roi ,  de  ne  loi  donner  aii- 
cone  espèce  de  publicité ,  ni  à  aucun  autre  ouvrage  sur  les  §ul>si§tai9CQ8. 
Lettre  de  Ratledgeà  madame  Neeher,  7  octobre  1789.  —  Seul  et  sans 
#l«iHi^  AQ  çr^U  paa  devoir  ine  rendre  dans  lli^tel  habité  yar  un  mi* 
nistre  dont  ma  conscience  me  rend  le  dénonciateur ....  Tai  trop  d*hou- 
neur  pour  tous  cacher  mes  démarches.  Je  vous  offre,  madame ,  de  vous 
en  faire  franchement  part  chez  M.  de  Lessart  ;  je  m'y  rendrai  sans  dé- 
^ai|p«»  pai'CÇ  que  je  ^honore  et  le  respecte.  Je  suis  même  assâx  attaché, 
à  M.  Necker  pour  lui  présenter  l'alternative  de  la  dénonciation  à  faire 
«ontve'laiytftt  de  eeUe  à  intenter  contre  Wde  Montarau,  -Leleu,  etc. 
^ti^  d«nûe(«  i^-ont  fait  l'outrage  de  m'olfrir  de  Targent. . . . ,  ete.» 
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autre  un  beau  réquisitoire  à  roecasion  du  décret  de  prise  de  corps 
de  M*  Danton  ;  mais  avant  de  requérir  l'exécution  de  la  loi  mar- 
tiale du  sage  Minos ,  qui  permettait  l'insurrection  et  ia  Lanterne , 
lorsque  les  magistrats  dd  Ghâtelet  s'étaient  rendus  prévaricateurs 
et  criminels  de  lèse-nation,  il  convient  d'abord  d'essayer  les  voies 
de  douceur  et  de  foire  une  première  proclamation.... 

»  Le  Ghâtelet  n'a  pas  craint  de  décréter  M.  Danton,  cet  il* 
lustre  président  du  district  des  GordeIia*s  ;  il  vient  de  le  décréter 
de  prise  de  corps  pour  une  opinion  avancée  dans  l'assemblée  de 
son  district.  Le  Ghâtelet  croit-il  donc  que  lorsqu'il  méprise  ainsi 
les  saints  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  nous  respecterons  ses 
décrets  de  prise  de  corps?....  Obéir  au  Ghâtelet,  n'est-ce  pas 
désobéir  à  l'assemblée  nationiale,  je  ne  sais  plus  quelle  loi  ro- 
maine, fort  sage  à  mon  avis,  autorisait  les  citoyens,  dans  des 
cas  semblables ,  à  ne  tenir  compte  du  jugement  du  Ghâtelet  et  à 
appeler  au  peuple.  > 

En  efFet,  le  district  des  Gordeliers  prit  le  18  mars,  un  arrêté 
pour  protéger  Danton.  Le  fait  dont  on  l'accusait  était  celui  de 
toute  l'assemblée.  On  lui  imputait  d'aVoir  dit,  le  jour  oii  M.  de 
la  Fayette  envoya  une  armée  pour  arrêter  Marat,  qu'il  fallait  re- 
pousser la  force  par  la  force. 

»  Sur  la  dénonciation  faite  à  l'assemblée  générale ,  dit  cet  ar- 
rêté ,  que  le  Ghâtelet  de  Paris  vient  de  rendre  des  décrets  contre 
plusieurs  membres  du  district,  et  notamment,  un  décret  de  prise 
de  corps  contre  M.  Danton ,  son  ancien  président  et  son  manda- 
taire à  rhôte!-de-villé,  sur  l'imputation  à  eux  faite,  par  deux 
huissiers ,  d'avoir,  tenu  des  discours  prétendus  incendiaires  dans 
une  assemblée  générale,  imputation  démentie  par  la  signature 
déplus  de  trois  cents  membres  qui composaientalors  cette  assem- 
blée, lesquelles  signatures  sont  consignées  dans  un  acte  qui  a  été 
signifié  aux  officiers  du  Ghâtelet  dans  la  personne  de  leur 
greffier* 

»  L'assemblée  considérant  que  la  liberté  la  plus  entière  doit 
régner  dans  les  assemblées  légales,  et  que  chacun  doit  avoir  ta 
feculté  d'y  manifester  son  vœu ,  et  d'y  exprimer  son  opinion  sams 


MàR»   (1790)  f41 

avoir  à  redouter  d  autre  autorité  que  celle  de  rassemblée  dont  il 
est  membre*... 

9  CoosidéraDt  que  les  citoyens  ne  seraient  bientôt  plus  en  sA» 
reté  dans  le  sein  même  de  leurs  assemblées ,  s'il  se  trouvait  des 
ennemis  du  bien  public  assez  audacieux  pour  empoisonner ,  par 
une  interprétation  maligne,  les  discours  les  plus  innocens ,  s'il  se 
trouvsût  desjuges  assez  mal  intentionnés  pour  sévircontre  eux  sous 
ce  dangereux  prétexte,  bientôt  le  despotisme  le  plus  tyrannique 
prendrait  la  place  delà  liberté,  et  l'on  verrait  sacrifier  les  ci'^ 
toyens  qui  auraient  manifesté  leurs  opinions  avec  force  et 
énergie. ... 

»  L'assemblée  générale  a  arrêté  qu'il  serait  présenté  une 
adresse  à  l'assemblée  nationale,  pour  etc....,  qu'il  serait  nommé 
des  commissaires,  à  l'effet  de  se  rendre  dans  les  cinquante-neuf 
autres  districts  pour  y  dénoncer  l'attentat...  »  En  effet ,  plusieurs 
disti*îcts  adhérèrent  à  cet  arrêté. 

<  Quelle  est  celte  prétendue  liberté,  crie  Desmoulins,  cette 
Vberté  civile  et  politique  dont  on  nous  berce?  Si  j  en  use  dans  la 
rue,  on  déploie  le  drapeau  rouge  ;  si  j'en  use  dans  mon  district, 
on  lance  un  décret  de  prise  de  corps.  Les  districts  n'ont-ils  doue 
pas  été  ouverts  pour  que  les  citoyens  qui  ont  à  faire  des  pétitions 
bonnes  ou  mauvaises,  les  y  proposent  sans  craindre  la  loi  mar- 
tiale? Et  que  nous  criait  le  Ghâtelet ,  que  nous  criait  la  commune, 
.dans  le  temps  des  motions  du  Palais-RoyaU  sinon?  vous  avez 
soixante  districls  où  vous  pouvez  pérorer  et  tonner  tout  à  votre 
me  contre  les  abus. Mais,  aujourd'hui,  où  donc  voulez-vous  que 
je  me  retire  I  où  pourrai-je  publier  ma  pensée ,  si  ce  n'est  dans 
mon  district?  Le  premier  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  est 
de  pouvoir  dire  ce  qu'il  pense.  Hais  la  publicité  des  opinions  sur. 
la  place  publique  pouvait  être  dangereuse  :  qu'a  foit  la  loi  pour 
concilier  les  droits  de  l'homme  avec  la  tranquillité  publique?  Elle 
nous  a  dit  à  tous  :  retirez-vous  dans  vos  districts ,  et  là ,  dites  tout 
ee'  qu'il  vous  plaira  ;  la  peine  du  préopinant  qui  aura  dit  une  sot- 
tise, sera  d'être  rappelé  à  l'ordre ,  et  non  pas  d'être  fusillé  ou 
décrété.  > 
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Ënsàltéy  DiesiiiOttlitts  attaque  le  Ghàtelet  pour  les  mêmes  &its 
que  lui  reprochait  Loustalot ,  et  avec  non  moins  de  Violence.  La 
ool^e  n'était  i^as  Seulement  chez  ces  sentinelles  avancées  au 
pktû  i'évolutlonnaire,  elle  ëtait  aussi  dans  la  population.  On  re- 
marquait que  te  ministre  de  la  guerre  ne  présentait  point  de  pro- 
jet sur  la  réorganisation  de  l'armée;  que  le  roi  n'avait  pas  encore 
sânctiomié  le  décret  par  lequel  l'assemblée  nationale  avait  posé  le 
principe  de  cette  réorganisation.  De  cette  observation ,  on  con- 
cluait que  la  cour  voulait  conserver  l'armée  telle  qu'elle  était  pour 
Si'efa  servir  dans  quelque  but  caché,  tette  opinion  devint  telTe- 
ment  générale ,  que  le  président  de  l'assemblée  adressa  des  réclar 
mations  dans  cesens  au  ministère.  Le  22  mars.^  il  lui  fut  répandu 
qiie  sur  ses  instandès  réitérées,  le  roi  avait  consenti  à  sanctionner 
lé  décret,  et  qu*incessanmient  on  présenterait  au  comité  inili- 
taire  un  pi^ojet  d'organisation,  l^éanmoins,  on  taisait  courir  des 
bruits  de  conspiration  ;  chaque  jour  on  indiquait  quelque  nou- 
velle réunion  secrète  d'aristocrates.  On  disait  qu'on  combinait 
dne  invasion  sur  les  frontières  avec  un  soulèvement  dans  l'in- 
térieur. 

>  On  assure,  continue  Desmoulins,  qu'il  y  a  actuellemeit  à 
Barcelone  une  quantité  d'aristocrates  et  de  mécontens  Français. 
Ils  travaillent  en  Espagne  contre  nous....  II  règne  cependant  une 
^ahdë  intelligence  entre  le  cabinet  de  Paris  et  celui  de  Madrid. 
Des  courriers  multipliés  se  sucx^èdentdes  deux  parts.  Parniiceux 
Venus  d'Espagne  à  Paris ,  il  y  en  a  un  qui  est  un  grand  seigneur 
e^pàignol.  Il  garde  YincognitOj  mais  il  est  parfaitement  connu ,  et 
Ton  suit  dé  très-près  ses  démarches» 

€  On  parle  de  deux  escadres  espagnoles  destinées,  dit-on i 
riine,  à  croiser  sur  les  côtes  de  Gascogne,  l'autre  sur  cell^  de 
Languedoc  et  de  Provence. 

»  Le  roi  de  Sardaigne  met  sur  pied  des  troupes  que  l'on  soup- 
çonne destinées  à  entrer  en  France.  —  Le  roi  de  Naples  fait  des 
préparatifs  comme  pour  bombarder  Alger. 

»  n  parait,  d'après  toutes  ces  nouvelles,  que  les  mouvemens 
de  ces  diverses  puissances  ont  pour  objet  d'aider  le  ministère 
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fraiicaié ,  dont  les  mauvaises  intentions  Isohi  connue^,  à  renverser 
là  conSUttttion  et  à  opérer  une  contre-révolution. 

»  Ces  avis  expliquent  le  but  des  signaux  qui  avaient  été  établis 
ae  Nice  à  Touloii ,  le  séjouv  opiniâtre  des  troupes  royales  à  Mar- 
seille, le  projet  formé  d'en  augmenter  le  nombre,  l'approvision- 
Aèmetat  cle  vivres  et  de  munitions  de  guerre  dans  les  deux  forts» 
Us  canons  et  les  mortiers  braqués  sur  les  citoyens ,  et  les  ma* 
nôeùvréis  sourdes  du  commandant  de  cette  ville,  de  laquelle  les 
ennemis  du  bien  public,  se  proposent  de  faire  le  premier  foyer 
des  manœuvres  infernales  de  l'aristocratie  agonisante. 

»  On  sait,  au  reste,  que  MM.  les  ambassadeurs  de  Naples^ 
d  Espagne  et  de  Sardaigne ,  vont  presque  tous  les  jours  au  châ- 
teau des  Tuileries;  qu'ils  y  arrivent  à  dix  heures  du  matin»  et 
n^en  sortent  qu'à  midi,  et  souvent  même  plus  tard;  ce  qui  doit 
naturellement  faire  croire  qu^il  y  a  dans  ce  moment-ci  des  négo- 
ciations importantes,  entre  notre  cour  et  les  leurs,  et  que  leur 
objet  n'est  certainement  pas  de  favoriser  le  nouveau  régime. 

»  îi  est  encore  certain  qu'il  se  tient  aux  Tuileries,  chez  la 
femme  du  roi ,  un  comité  composé  de  M.  le  garde-des-sceaux,  de 
H.  de  Saint-Priest ,  de  M.  le  comte  de  Merci ,  ambassadeur  de 
l'èmpêreur ,  de  M.  le  comte  de  Reuss ,  agent  secret  mais  bien 
connu  de  la  cour,  de  Vienne.  On  assure  que  MM.  les  ambassa^* 
deurs  de  Naples,  d'Espagne  et  de  Sardaigne  y  sont  appelés  quel- 
quefois. 

>  Ce  comité  peut  s'appeler  comité  autrichieny  puisqu'il  y  a  été» 
dit-on,  résolu  contre  les  intérêts  delà  France,  de  renouveler, 
l'alliance  avec  ta  cour  de  Vienne,  et  de  tenter  de  foire  rentrer  les 
Pays-Bas  sous  la  domination  autrichienne.  M.  de  Montmorin  ne 
se  prête  pas  à  c^  arrangemens  politiques  ;  aussi  il  est  assez  txfil 
avec  la  reine.  ' 

>  On  assure  que  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  est  un  descoapé* 
rateurs  de  l'estimablei^ouvrage  des  Acteê  des  apôtres.  Rivarol  hiL 
tout  ce  qu'il  y  a  de  piquant ,  et  M.  le  garde-dea-sceaux  s'est 
cnargé  des  bouffonneries. 

9  Un  plan  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  sur  la  composition  de 
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rannée  a  été»  dit-on  »  rejeté  dans  un  comité  militaire  composé 
de  M.  Tarchevéque  de  Vienne ,  de  M.  Tarchevéque  de  Bordeaux 
et  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest....  Ce  dernier  ministre  est  à  ce 
qu'on  assure,  Fâme du  parti  autrichien. »  {Bévolutiom  de  France 
a  de  Brabant ,  n.  8.) 

c  On  assure,  disait  Carra,  le  15  mars,  qu'il  existe  déjà  un 
traité  entre  la  cour  des  Tuileries  et  le  nouveau  roi  dé  Hongrie, 
pour  l'aider  à  remettre  sous  l'infâme  joug  autrichien  les  pro- 
vinces  belgiques  :  des  manœuvres  très*actives  ont  lieu  entre  les 
ministres  français  et  les  cours  de  Madrid  et  de  Naples.  Des  es- 
cadres  espagnoles  croisent  dans  la  Méditerranée  et  dans  le  golfe 
de  Gascogne;  les  commandans  des  forts  sur  les  côtes  de  Provence, 
et  surtout  à  Marseille ,  font  des  préparatifs  de  guerre.  La  miUee 
nationale  de  cette  ville  maritime  n'a  point  d'armes ,  et  on  les  lui 
refuse;  le  roi  n'a  point  encore  accepté  le  décret  constitutionnel 
sur  l'organisation  de  l'armée,  quoiqu'il  y  ait  près  d'un  mois 
que  ce  décret  est  rendu....  Si  les  Espagnols  ou  les  Napolitaiitf 
entrent  ou  débarquent  dans  nos  provinces ,  nous  leur  enverrons 
d'abord  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  traduits  dans  leur 
langue,  puis,  s'ils  insistent  et  ne  viennent  pas  boire  à  la  liberté 
onivérselle,  en  prenant  notre  cocarde,  nous  enverrons  leurs  ex- 
traits mortuaires  ù  leurs  parens.  Quant  aux  Belges,  nous  les  dé- 
fendrons.... Quanta  notre  armée,  nous  l'organiserons  par  le 
sentiment  du  patriotisme  et  par  le  magnétismede  la  (rateruité..*. 
Amis!  redoublons  de  courage,  d'activité,  de  surveillance  et  de 
patriotisme.  Une  nation  comme  la  nôtre,  de  50  millions  d'indi- 
vidus, ne  peut  pas  périr.  Ce  sont  ses  ennemis  qui  périront.  > 
{Annales  patriotiques.) 

Extrait  d'une  kttre  de  Turin  du  12  mars,  c  II  est  arrivé  ici 
depuis  quatre  jours,  une  personne  de  Paris,  chargée  de  présenter 
au  comte  d'Artois  un  projet  pour  opérer  une  contre-révolution... 
Pour  l'exécution  de  ce  projet  on  voudrait  que  le  comte  d'Artois 
tâchât  d'engager  le  roi  de  Sardaigne  à  prendre  fait  et  canse  en 
fournissant  une  armée  de  25,000  hommes. ...  On  propose  de  plus» 
que  le  roi  de  Sardaigne  cautionne  un  emprunt  de  plusieurs  mil- 
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fions ,  et  que  le  roi  de  Naples  soit  engagé  au$3i  à  fournir  de  l'ar- 
gent, ainsi  que  le  roi  d'Espagne*. •?  Quand  on  se  seniit  à$$uré 
de  Lyon,  le  roi  serait  invité  à  s'y  rendre....  I^'aiiteur  dRpswjet, 
propose ,  en  même  tejmps ,  d'engager  les  princes  d' Alleiiiagne  ()iii. 
ont  des  droits  en  Alsace,  d'y  ^trer  avec  dix  à.  dov^  uiMle 
hommes....  Je  sais  que  le  comte  d'^J^tois,  dans  le  premier  en- 
tretien/a  dit  qu'il  ne  voulait  point,  de.  ^^re  civile ,  qu'il  était 
bien  ici ,  et  qu'il  voulait  auparavant  voir  les  choses.  Or ,  bien  posi- 
tivement, il  n'a  donné  aucune  réponse;  et  s'il  la  donne,  je  la 
saurai....  > 

'Extrait  d'une  lettre  d'un  autre  correspondant  de  Turin  du 
13  mars,  c  Je  vais  vous  donner  aussi  clairement  que  je  pourrai , 
l'exposition  d'un  plan  apporté  de  Paris  en  grande  hj^te,par 
L.  C.B....  de  la  part  de  D.  M.  D....  et  compagnie,  et  dont 
L.  M.  est  auteur.  Ce  nom  est  assez  imposant  pour  qu'on  se  tienne 
sur  ses  gardes.  {Suivent  les  détails  dqà  connus.)  Le  roi  sera  en- 
levé de  Paris,  et  conduit  à  Lyon....  Je  n'ai  pas  vu  ce  plan ,  mais 
ta  signora  m'en  a  fiait  part....  i  Ces  deux  lettres  furent  rendues 
publiques  pac  l'Observateur  dans  son  n^  89.  Dans  un  numéro  sui- 
vant, il  dénonçait  la  présence  d'un  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val, cacfcé  à  Rambouillet;  et  un  conciliabule  aristocratique  au 
diàteau  de  Tury. 

Extrait  d'une  lettre  du  premier  de  ces  correspondans  déposé  le  ^, 
au  comité  des  recherches,  c  G*est  M.  Mailleboisquiadonné  le  plan 
de  la  conire^évolulion..,.  Le  prince  de  Condéest  nommé  géné- 
ralissime. Le  roi  de  Sardaigne  fournit  des  secours  d'hommes  et 
d'argent ,  le  roi  de  Naples,  trois  ou  quatre  millions;  le  duc  de 
Parme ,  deux  millions.  » 

.  Vers  la  fin  du  mois  de  mars ,  l'alarme  était  devenuç  générale 
dans  le  parti  patriote,  et  les  espérances  extrêmes  dans  celui  de 
Topposition.  Des  groupes  commencèrent  à  se  former  au  Palais- 
Royal,  sur  les  boulevards,  aux  Champs-Elysées;  mais  la  priu- 
cipale  cause  de  ces  rassemblemens  était  la  misère  et  le  manque 
du  numéraire.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'ils  commencèrent  par 
.  desattroupemens  que  nécessitaient  les  négociations  des  billets  de 
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la  oaiiM  (tfeseômpte.  U&drtenibA  de  plùstears  milliers  à^omtktê 
sdb  Ae^BaHly  demander  du  travail.  On  menaça  de  piller  la 
(Mse  d^esccmpte.  Les  jeunes  geaas  s^armèrent  de  cannes  »  et  cou- 
Plient  Paris  par  bandes.  lÀ  viotence  de  la  colère  politique  donna  - 
me  toii\ftte  sardeur  k  ces  groufjes.  On  pense  bien  que  la  force' 
publique  ne  resta  pas  inerte;  elle  intervint  pour  dissiper  ces 
Ioniens;' H  y  eut  Quelques  arrestations. 

LciiS  mars,  fa  Chronique  àe  Paris  annonça  la  conspiration  de 
H.  Maillebois.  11  avait  été  dénoncé  par  son  secrétaire  et  un  valet. 
Il  s'était  enfui  le  32 ,  au  château  deTury  oàil  résidait.  Son  projet 
avait  Âé  porté  à  Turin  par  M.  de  Bonne. 

«  Rien  dû  plus  certain  que  les  détails  de  cette  nouvelle  conqpi- 

ration  de  Maillebois  y  dit  Desmoulins.  Au  m(»nent  oii  le  prçjet 

^^  »  ■ 

eut  été  adopté  à  Turin ,  on  devait  répandre  un  manifeste  qu'o>n 
-engagerait  M....  et  M....  (sans  doute  Uounier  et  Malouet»  ou 
bien  J.  F.  Maury)  à  rédiger..,.  Alors,  Maillebois  avait  unj>Iaii 
rtr ,  disait-il ,  pour  amener  le  roi  et  sa  femme  k  Lyon  ^an$, 
encombre.  Quel  pouvait  être  ce  projet  d'enlèvement?  rexécution 
me  parah  difficile?  Le  vieux  général  s'était-il  adressé  à  CagUostro 
ou  phtôt  à  Blanchard?  car  je  ne  vois  qu'un  ballon  q^i,  eût  pu 
sauver  les  risques....    • 

»  Yoilà  cinq  ou  six  conspirations  consécutives  :  la  conspiration 
des  sacs  de  farine ,  la  conspiration  des  sacs  d'argent  ,^  la  couspt- 
ration  Brt^lie  ou  Bezenval ,  la  conspiration  Augeard ,  la  con^î- 
ratioB,  Favras,  la  conspiration  Maillebois. 
*  »...  A  CES  cÀuisEs  ET  AUTRES,  à  cc  iious  mouvaut,  en  notrç 
qnalhé  de  prociireur-gënéral  Be  fe  lanterne,  et  de  notre cer^ainç 
science ,  pleine  puissance  et  autorité ,  requérons  dans  chacun  des 
85  départemens  la'  descente'  ciwhmînatoire  d'une  lanterne  ai» 


moin^:> 


On  comtoençaît  à  parler  beaucoup  du  club  des  Amis  de  la  con^ 

titution ,  sous  le  nom  de  çhib  de  Jacobins.  Il  jouissait  déjà  d'une 

grande  réputation  et  d'une  grande  influence;  car  parmi  les  dépu^ 

tations  de  province  qui  venaient  présenter  des  adresses  à  l'asr 

^  semblée  nationale  et  à  fe  commune  de  Paris ,  il  y  en  avait  déjà  yn 
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frmà  DwihrefiU  attaient  ppésenter  leurs  hoBunagas  aux  ht» 
bm.  La«i^e  ûépvmkm  de  la  Bretagne  et  de  TÀDjoii  r^niiia 
ala  cher  eu  Mre  use  adrésaeet  fraterniser. 

f  Mesvenra,  lèwrdîi-die,  een  fû  Bou&oiit  envoyée  bous  ontdit; 

efBansioueles  lien  ^h  vois  trouverez  des  citoyeiis  et  des 
amis  de  la  liberté)  allez,  en  Hetrenoai,  leiir  présenter  notre 
liicteGownepn  signe  d'alUanœ  et  d'auttiiié,  etecmmelegagele 
fima  prée^x  de  notre  estimeet  de  notre  dévonoieçt* 
.  9  INlcsan  Français  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays  t  que 
neiu  les  conjurons  de  se  cosdiser  avec  leurs  frèr^  de  la  BretagpM 
et  de  l'Anjou  ;  dites^leur  qu'une  fédération  générale  est  le  seid 
moyen  d'affermir  la  révolution^  d'établir  une  surveillance  active 
daâs  toutes  les  parties  du  rayaume  et  de  dissiper  les  projets  au- 
^jteieux  d^  n^écopteos  et  des  rel^elles,  ji 

LeaJ0iii!Baux.fir^t  mentîpii.  de  cet  événement  ;  ils  nousapi 
imnoeiit  an^  ^  plusie^s  des  discoiirs  qui  furent  lus  à  la  trif 
Imedo  l'aaseiQblée  nationale  9  entre  autres,  celui  de  Duport  stm 
la  jiialiee,  odui  de  Ild)e$pierre  sur  le  marc  d'argent,  avaient  été 
^rottvà^aux  Jacobins.  A  l'imitation  de  Paris,  il  se  f(M*m^t 
4aas  w  grapd.  nofnbre  de  viUes  des  sociétés  des  Amis  de  la  conslir 
W^*  J)^s,qu'eUe$  étaient  établies ,  elles  se  donnaient  réciproequ^ 
meiit  Avis,  de  leur  existence  et  ouvraient  une  correspondance.  Un 
jonriud  del'époqute  dit  qu'on  compte  sur  elles  pour  soutenir  par 
laparqle,  la  révolution  que  la  garde  nationale  défend  par  lesarnies, 
- ,  f  II  est^  di^t  VQbmvjaewr,  comice  tout  le  monde  sait»  ^é^\ 
iwartis  oiivertemf»it  oj^sés  dans  l'ai^equl^ée  nationale.  I^es  .u^ 
aberebent  avec  ardeur  l'iatér^  public  i  les  autres  qherc^;^ 
av«e  ardeur  l'intérêt  particulier,  c'est-^-dire.t  ^  malheur  gér 
aéral.  Les  }M*emiers  s'assemblent  auxlacobins.  C'est  là  ^'^ 
•6  Réunissent  avec  tous  tes  amis  de  la  constitution  pour  disr 
Mter  les  bpnnes  lotô  à  décréter,  et  préparer  les  moyens  de  ley 
faire  adopter.  Les  derniers  s'assemblent  depuis  peu  auxCapucifi^ 
(ee  sont  ceux  qoe  plus  haut  nous  avons  vu  s'appeler  impartiaiix). 
Ç'ett  là  qu'ils  veulent  dtsculeries  lois  décrétées;  c*e^t  là  q^îifi 

imdflnt  établir  le  foy^  de  la  guerre  civile.  Ils  ont  orti  #édaii;a  ^ 
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peuple,  en  rendant  leur  assemblée  publique,  eu  permeltantà 
diaque  porticuliei»  de  faire  ses  observations,  et'eu  donnant  à  tons 
les  assistans  voix  délibërative.  Dimanche  dernier ,  une  foule  de 
patriotes  S'Y  sont  rendus,  non  pour  écouter  ces  hommes  dont  ils 
connaissent  les  mauvais  desseins,  mais  pour  les  siffler  et  les  huer 
comme  ils  le  méritaient.  C'est  eu  ysàa  qu'ils  ont  réclamé  justice 
et  liberté.  Vous  nous  avez  donné  voix  délibéralive,  leur  dit  «i 
des  assistans  ;  la  majorité  ne  veut  point  que  vous  teniez  votre  as- 
semblée; la  minorité  doit  céder.  Leurs  efforts  seront  vains,  la 
majorité  sera  toujours  du  côté  des  bons  citoyens,  t  (Obêcrvoientr  ^ 
H*  HO.) 

AVRIL  17$». 

De  mois  en  mois  nous  voyons  l'opposition  changer  de  méthode, 
mais  persister  dans  sa  résistance  aux  tendances  révolliUonpaires. 
Elle  ne  cède  sur  aucun  détail  ;  die  ne  reconnaît  pas  même  le  lait 
accompli.  Ain$i ,  lorsqu'un  décret  qui  attaque  ses  prétentions  a 
été  rendu ,  bien  que  le  principe  général  d'où  il  résulte  que  tel 
ou  tel  privilège  est  aboli ,  soit  clairement  posé,  elle  chicane  sur 
les  moyens  d'exécution  ;  ainsi,  l'assemblée  est  obligée  de  revenir 
encore^  et  a  plusieurs  fois ,  sur  les  biens  du  clergé ,  sur  les  droits 
féodaux,  etCr,  questions  qui  paraissaient  cependant  définitive- 
ment résolues.  Ce  que  le  côté  droit  fait  dans  le  corps-législatif, 
diaque  individu  le  lait  partout  oii  il  a  voix  ou  puissance  ;  rien, 
en  un  mot ,  de  ce  qui  lui  déphtt  ne  s'exécute  que  parla  force.  Evi* 
demment  raristocratie  ne  croyait  point  à  la  solidité  de  la  révolu- 
tion;^ elle  avait  confiance  dans  le  succès  de  quelqu'une  de  ces 
nombreuses  et  secrètes  menées  qu'épiait  la  défiance  publique, 
et  dont  tant  de  conspirations  avortées  avaient  révélé  quelque 
partie.  Ainsi,  elle  cherchait  à  gagner  du  temps,  et  à  empêcher  une 
réalisation  dont  les  effets  eussent  été  à  jamais  acquis ,  si  elle  eilt 
été  achevée. 

Nous  attirons  Tattention  de  nos  lecteurs  sur  ce  fait ,  qui  n'est 
que. le  résumé  de  tous  les  événemens  que  nous  avons  racontés, 
et  que  nous  trouverons  encore.  Il  fout ,  pour  comprendre  la  oo- 
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1ère  impulsive  des  paltiôtes  »  connâilre  la  mesure  des  rém«>  ^ 
tances. 

Bftifs  le  mois  que  bous  commençons^  les  sujets  réguliers  des 
•occupations  de  rassemblée  nationale élaient  la  question  judiciaife,  ' 
etbiquestiOD  financière  :  ainsi  fuiril  en  effet,  sauf  les  nombreuses 
distractions  d(mt  étalait  ou  furent  cau^  les  chicanes^  ks  intrîv 
|[ues  du  oôtédroit*  Nouscommeocerous^  ainsi  que  nous  le  Saisons 
ordinairement,  par  exposer  les  qœstîoBS  oi^^aniques. 

SYSTÈME   JUDICIAIRE. 

[Question.  Y^ura-t-il  des  jurés,  les  élablira-hon  tant  en  nuuihre 
mile  quen  matière  criminelle  ? 

SÉANCE  DU  5  AVRIL. 

I 

Jf.  le  baron  de  Jessé,  Si  Icdroit  est  fondé  sur  la  force  publique» 
la  société  a  le  droit  de  parer;  elle  ne  peut  le  Ixiire  qu'autant 
qu'elle  est  offensée;  et  pour  savoir  si  elle  est  offensée,  il  faut 
qu'die  le  déclare  ou  le  fossé  déclarer  en  son  nom  par  un  nombre 
de  personnes  capables  de  répandre  sur  le  délit  autant  de  luniières 
que  la  société  entière,  c'est-à-dire  par  un  tribunal.  Il  ^ut  que 
Taccusé  puisse  récuser  ses  juges.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire 
que  I^iFS  sitfFrages  soient  unanimes.  Rappeies-.vous  bien  qu'ils 
représentent  l'opinion  puMîque ,  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  une: 
autremait  il  s'ensuivrait  que,  dans  un  jugement  renduà  la  fdu- 
ralité  de  sq>t  juges  contre  cinq ,  l'accusé  serak  condamné  par 
deux  personnes.  Mais,  me  dira-rt-oUf  cm  ne  condamnerait  per^ 
sonne.  Dites  qu'cm  ne  condamnera  aueun  innocent.  — M.  Dupoit 
a  développé  rétablissement  des  jurés.  Est*il  en  notre  pouvoir  de 
refuser  une  institution  bieufaisante,  sans  laquelle  la  liberté  n'est 
qu  UB  mot  vide  de  sens  et  une  pompeuse  chimère.  On  peut1>ien, 
en  payant  quelques  deniers  .de  plus,  se  rédimer  de  kt  v^Katikw 
du  fisc;  tandN  que  la  main  (te  la  Justice  noiis  pràsise  dans  tous  les 
mosiensde  tîotre  existence ,  et  qu'à  la  voix  d'un  ennemi  elle  peut 
MHis  laisseir  gémir  dans  l'borreur  des  cachots.  Ne  sommes4K)us 
donc  pas  encore  las  de  ces  assassinats  juridiques  que  nous  avons 
tant  de f(^s déplorés?  Que^^  miUier^  de  maibeureiixout  été  con- 
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dMOBës  par  te  barbarie  de  nos  lois!  Ne  nëg^igemii  dc^e poiÉ 
d'établir  des  jurés  ;  hâtons-nous ,  nous  serions  oomptaUei  ék 
mng  qui  peut  être  versé  atant  les  jours  de  cette  saltttaire  iastita- 
tibn«  Si  la  raison  et  rhumanité  »  qui  rédainent  les  jaffm&û$  p» 
]ar<i$B,  ne  sufÉsaient  pas  pour  tous  déterminer ,  j'attêsterait  Fci^ 
pëHence  de  TAngteterre^  qui  ftiit  de  cette  institittiom  la  bméè 
ma  droit  emmnun.  Les  Anglais  en  sont  leUenlcttit  eÉtfkniiiMNl 
qu'ils  avancent  que  n'étant  pas  libres  par  teui»  eonêdliftioA  vib  It 
sont  par  rétablissement  de  leurs  jurés.  Os  appellent  les  jugemens 
des  jurés  les  jugemens  du  peuple  ou  les  jugemens  de  Dieu. 

Pour  nous,  libres  maintenant,  et  qui  voulons  le  demeurer, 
nous  sentirons  enfin  combien  est  formidable  le  droit  de  juger  les 
hommes.  Si  le  devoir  du  juge  est  de  poursuivre  le  citoyen  lorsr 
qu'il  ett  coupable,  le  devoir  du  l^islateur  esi  de  flaeitrelçjiige 
dans  l'impuissance  de  prévariqueri  Jl  faut  que  Thoinmé ,  qui  dok 
être  prosterné  devant  la  loi ,  soit  toi^ours  libre  devant  rbanitiec 
aioii  le  gmnd  vœu  de  la  soeiété  sera  aci^itipli.-  le  edncbisà  IV 
doption  desjuréa. 

M.  Ptugmn.  Leb  detft  premières  questions  de  la  dfrie  ptlh 
^oëée  pdr  M.BarrèriBdeyieuâc,  étadoptég»  par  i'as^^mbkfe^sè 
èonfendeut  néces^iremënt.  Il  ^t  les  examiner  tontes  dèdx  et- 
iSeialAIei  Y  aurâ-t-ff  des  jurée  en  màttèt^  dvile?  y  en  aura^t^l  M 
lAïaUère  criminelle?  En  mati^criminelieV ceux  qui  Ifeè  AiM^ 
Ûébt  ont  pour  eux  tous  les  hoinmes  instruits ,  totië  lel  ësp^ 
-di^ts,  totisles  cœurs  vertueux  I  ceux  qui  les  refusettt»  t^fUi 
peiùt  eux  que  les  botirreaUx.  En  matièK^e  ëivilè,  pent-oft  M 
adopter  dès  ce  moment?  L'une  des  premièreii  sciences  des  I^'^ 
lateurs  est  le  choix  du  momriot.  tJn  talent  prédeux  poui^  W^ 
gislateurest  Fà-propos.  Ihie  institution  conv^blë  poor  t|â 
petipie  qtii  sort  des  mains  de  1^  natàre ,  me  peut  boas  iconvenir  à 
l'instant.  Le  scd  de  la  Franiee  n'est  pas  préparé  {>our  rec;^^ 
oette  plante  native  d'Ahgletèri^ ,  et  transportée  d'Ang^qtcrr»  tt 
Amérique.  Commehcèz  par  réformer  Vos  lois,  vôtre  Gdàé d'Mf- 
atruciion  ;  créez  une  éducation  nationale  ;  £iites  des  hommes  pHv 
pt^  à  cette  Institution,  et  vous  pourrels  alors  mstfet  delà  irti^ 


r 
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tnraliMT  pami  yms  ;  rapfielet-.izoas  cm^  di^rmàtitd  idée  <fe 
jFoBlaMlle,  qui  r^féioBUiil  h  vérité  ooinme  un  ooîh  i  en  pré- 
«entaiit  œ  oohi  par  lapoptie  h  {dus  miaee^  il  «ntre  peu  à  peii^ 
^utrenwit  il  n'entrera  jaoBtti»»  Si  donc  vottft  vouka  étaUl^  Ifes 
jarés  sur-Ie^^mp ,  et  dans  un  moment  .auaai  peà  oppoMuD>, 
TOUS  ne  réussirez  point,  et  vous  vous  priverez  du  succès  que 
TOUS  auriez  pu  obtenir  en  diffi^rant.  Hais  sur  quoi  déKbékons- 
Bous?  On  nous  propose  de  décréter  rétablissement  des  jurés  ;  il 
faudrait  saveur  coipm^t  ils.  seront  établis^  Ajssist^onl-ils  à  Fin- 
struction?  Seront-ils  choisis  par  le  peuple  ou  parles  parties? 
Pourront-ils  être  récusés  sans  moti&?  Jugeront-ilsà  runanimité? 
Seront-ils  renfermés  dans  une  chambre  sans  feu  et  mis  à  la  diète? 
Enfin,  quelle  est  Taceeptioii  propre  du  mot  juré?  Entend-on  las 
jurés  de  M«  l'abhé  Sieyès,  ceux  de  M.  de  Gondorcet?  Qu'on  s'ei- 
plique.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  sur  ce  qu'elle  ne  oonnatt 
jpas.  Toutes  les  eauses  du  despotisme  jcHliciaire  sont  anéanties  : 
.ypuloir  attaquer  ce  despotisme ,  c'est  vouloir  combattre  ce  qui 
ji'est  plusp  Ne  raccommodons  pas  le  vaisseau  en  entier  pendant 
.ope  tourmente.  He  pourrait^n .  pas  seulem^t  exiger  que  les 
juges4écident  séparément  le  fait  et  le  droit?  En  matî^  crimi- 

• 

.nell^,  on  ren^>nte  du  fyît  à  la  loi;  ainsi  il  faudrait  mettre  au chil 
le.  juge  m  premier  ordre»  et  les  jurés  en. second  ordre.  C'est 
contre  l'impatience  du  bien  et  le  désir  du  mieux  qu'il  ^ut  nous 
ar»^*  Un  grani  h^amme  disait  qu'EUsabeth  avait  dans  l'esprit 
une  wUection  de  législateurs*  Eh  bif^l  quand  <:ette  assemblée 
.aérait  une  oollectiw  A'Eimb^h  »  ^core  faudrait-il  éviter  l'idée 
.ou  la  cUmàre  de  la  perfection.  Méritons  le" bel  éloge  que  Tacite 
dâfloait  à  son  beau-père  Agricola:  f  II  a  vainou  b  phis  gnmde 
dififeulté^  c^de  ne  pas  outrer  la  sagesse.  >  Imitons  le  conqué- 
rant de  l'Asie*»»  Je  sais  (fu'une .constitution  devmit  être  une  aeide 
it  gDande  pensée^  oomn^  l'univers  ;  la  nature  ne  nous  a  pa»  en- 
cBf^  doMé  son  adoret*  Ce^eons  de  travailler  en  marqueterie  : 
c'eat  notre  défont  babituel  ;  jetons  en  bronze*  Je  conclus  et  je  de- , 
«lande  qu!en  erdonMs^eux  juges  de  joger  le  Uàx  et  le  droit»  b 
qnMîMaak^ioQtnédjMqu'^^  knéfermedu  Gode;  et^ans 
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Ic^.  cas  où  rajournement  ne  savait  paii  adopté  «  je  désirerais  que 
M.  Duport  nous  apprit  quelles  sm^ont  les  formes  et' les  fonctiom 
des  jurés.  Ne  soyons  pas  les  cc^istes  servit^ -de  l'Angleterre  et 
de  rAmériqué  :  délibérons  ;  mais  avant  de  délibérer^  sachons  sur 
quoi  nous  ddiberons. 

M.  Pétion  de  ViUeneuve.  On  propose  de  feire  revivre  parmi 
vous  la  belle  instiUition  des  jurés.  Quand  on  vient  vous  dire  que 
nous  ne  devons  pas  être  de  serviles  imitateurs,  je  réponds  qtt'mi 
ne  vous  a  cité  les  nations  voisines  que  pour  vous  prouver  que 
cette  institution  est  praticable.  Il  est  certain  qu'elle  est  utile, 
qu'elle  est  précieuse  pour  la  liberté  publique  et  pour  la  lib^é 
individuelle.  Est-elle  sans  inconvéniens?  Yoiià  le  problème  qu'il 
feut  résoudre.  L'établissement  des  jurés  en  matière  criminelle 
éprouvera  peu  d'obstacles;  le  fait  s'y  distingue  facilmènt  dé 
l'application  de  la  loi.  En  matière  civile,  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler les  objections.  On  vous  a  dit  :  c  Craignez  de  comproroettiiK 
cette  belle  institution,  i  Si  die  peut  être  compromise ,  sans  doute 
il  faut  différer.  Je  désirerais ,  comme  le  pi^éopinant ,  un  friande 
jvLTXj  tellement  arrêté ,  que  les  opinions  puissent  se  formeret  les 
idées  se  fixer.  Un  projet  vous  a  été  présenté  j  il  n'a  point  été  lu  \ 
on  nous  l'a  imprimé,  distribué  :  c'est  celui  de  M.  Tabbë  Séyès; 
il  mérite  bien  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée.  Il  y  a  au  civii 
des  affaires  on  le  fait  se  distingue  aisénient  du  droit  ;  le  plus  aoo- 
vent  le  droit  et  le  fait  soiik  confondus  ;  souvent  ericore  le  jugea 
seulement  à  prononcer  sur  le  point  de  droit.  Voici  quelle  pourrait 
être  la  ligne  de  démarcation  entre  les  juges  et  les  jurés:  le  râ^ 
port  serait  fait  aux  jurés,  dont  les  juges  sanctionnéraiaitle  juge* 
ment...  M.  l'abbé  Sieyès  a  bien  senti  la  nécessité  de  passer 
insen^blement  de  l'ancien  ordre  à  l'ordre  nouveau  ;  if  a  proposé 
un  article  cmiçu  en  ces  teToàes  :  c  Quant  à  présaïc ,  et  joscpi'à  ^ 
que  la  France  soit  purgée  des  différantes  coutumes  cjutladtvisait» 
et  qu'un  nouveau  Gode  complet  et  simple  ait  été  promulgué  ponr 
tout  le  royaume,  tous  les  citoyens  connus  aujourd'hui  soits  le 
nom  de  gens  de  loi,  et  actsieBémeii^  .employés  eè  cette  qpiatjiév 


seroiît  y  de  droH ,  inscrits  mr  le  taUeau  des  âigibles  pour  Itt 
jvrgs.  »  • 

Ce  mode  me  seiikble  plas  mmple  et  plus  sûr  poar  franchir 
mi  passage  aussi  difficile  :  alors  les  craintes  dn  prëopinant  seront 
anéanties  ;  cette  belle  institution  sera  assurée ,  et  noHeroeot  com- 
promis.] 
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M.  Mongim  de  Roque  fort  vote  ponr  TétablisBenient  du  jnry  an 
ominel  seulement. 

If.  de  Saint^Mariin  demande  qu'on  décrète  le  principe  dii  Jury 
en  général. 

Jtf  •'  Thourei,  É(ablii*set'<on  le  juré  ?  Cette  question ,  dans  ses 
termes  >-agues  et  dans  Tétat  de  nos  opinions  connues ,  n'est  pas 

« 

l'objet  d'un  débat  utile  ;  il  me  semble  que  tout  le  mondé  veut  le 
juré ,  mais  que  tout  le  monde  ne  le  veut  pas  de  la  même  manière. 

.U  faut  donc  passer  à  la  seconde  question ,  si  le  juré  sera  éiabU 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ^  pour  trouver  le  point  qui 
tient  lés  esprits  divisés,  et  qui  peut  seul  fournir  des  développe- 
mens  intérçssans  pour  la  décision.  II  est  impossible  que  ceux  qui 
ne  Yeqlent  le  juré  qu'en  matière  criminelle  seulement,  et  ceux 
qui  ne  le  rejettent  pas  au  civil  d'une  manière  absolue,  mais  qui 
ne  trouvent  pas  le  moment  actuel  favorable  à  son  établissement, 
s'expliquent  sur  la  première  question,  sans  entrer  dans  des  éclair- 
dssemens  qui  appartiennent  à  la  seconde. 

Vous  apercevez  déjà ,  messieurs ,  quelle  est  mon  opinion  ;  car 
si  je  pensais  que  le  juré  pût  être  établi  dès  à  présent  dans  toutes 
les  parties  de  notre  régime  judiciaire ,  je  n'aurais  aucun  intérêt  à 
vous  présenter  cette  observation. 

le  pense  qu'il.est  indispensable  d'établir  constitutionneHemeat 
dans  cette  session  le  juré  en  matière  criminelle,  et  de  le  mettre 
eftadiiilëalmiiMqtt'il  séria po«sft>le«  Il  faut  l'âdilir,  mèwe  4uis 
les. tribunaux  militaires,  et  encore  pour  les  délits  de  la  presse, 
qiMÉd  il»  M  seraient  pMTsnÎYis  qu'au  eiWI. 

le  dénre  smcèrement^  que  le  juré  puisse  être  admis  par  la 
Miepiwr  temeales  matières  cMles  :  je  m'onioaerais.do  tMiss 


meai  forces  à  tonte  proportion  »  à  toute  rédacticm  de  décret  <pû 
pourrait  présenter  l'idée  de  son  exclusion  absolue; niais  je  pense 
i}ie  le  înoment  n'est  pas  venu  d'en  £aire  un  établissement  général. 
C'est  mène  par  intérêt  pour  cette  institution  que  je  suis  retew 
4ftBS  «ette  epînîon»  persuajolé  que  nous  risquomà  perdre  pouc 
jamais  la  jouissance  du  juré,  si  nous  voulons  en  ce  mott€Bt]|i 
précipiter. 

'  Mm  opiniim  est  fbudéô  sur  quelques  consîd^tkfns  gàaéMes 
qu'il  me  semble  que  nous  ne  devons  jamais  pierdre  de  vue  dans 
tout  le  cours  de  hes  déUbëratfons  sur  l'ordre^judidaire»  lé  les 

développerai. 

Je  tâcherai  ensuite  de  fixer  le  degré  d'intérêt  que  nous  devons 
attacher  à  la  réintégration  du  juré  dans  notre  régime  judiciaire, 
parce  qu'enfin  il  est  essentiel  de  s'assurer  s'il  est,  au  civil,  d'unb 
nécessité  si  impérieuse  ou  d'une  utilité  si  pressante,  qu'il  soit  m- 
dispensable,  pour  le  conquérir  tout  à  l'heure ,  d'affronter  des 
dangers  présens,  qui  doiveni  s'affaiblir,  et  finir  par  disparaître 
toiit-à-fait  dans  la  suite. 

Je  m'expliquerai  sur  les  causes  et  sur  la  nature  des  obstacles 
qii'il  faut  redouter  dans  les  circonstances  actuelles^  dont  plusieurs 
au  moins  me  semblent  indubitables,  et  qui  tiennent  à  deux  priii- 
cipes  bien  puissans  sur  le  commun  des  hommes  :  l'intérêt  et 
l'opinion. 

Placé  ^tre  l'espérance  de  l'établissement  complet  du  juré ,  et 
^Impossibilité  de  le  voter  en  ce  moment,  mo«  résultat  doit  être 
.  de  désirer  à^  tirili^unaux  tellement  organisés,  qu'ils  puissait  Sla- 
loment servir  sans  le  juré  civil  d'abprd ,  et  ensuite  avec  lui.  J'aurai 
ïhmafBw^  de  vous  soupiettre  si^r  ce  point  quelques  idées  de  ipno- 
^o^tMfu  nu  plan  du  comité. 

'    C'est  m  grand  objet  d'iotér^  publie  qoe  9M  ipà  ^ùm  4tMpe 

(  m  eèft  Sfstant.  Il  a  dft  saim  doute  enflammer  le  pâtrtutfMie,  tttr 

citer  la  plus  noble  émulation  duM  ie  sein  idè  eetie  «aawUéif  jtt 

y  iNspréduire  (»Mes  tes  QOBeepttons  de  régime  jiriiicHnre  fui  ont 

ieniite  dMM  é'ap^^.  t^mps  «t  chex  4'Mitnik|M^4eft.  i^j 
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ëtannons  pas  d'avoir  ontendu  sur  cette  mayèr*  des  ééf^htç/p^^ 
mens  thëorétiqaes  qui  provoquaient  notre  assentiment^  an  hki- 
ment  même  ou  notre  raison  nous  avertissait  an  nkw&  à^.  la  lus- 
pendre.  La  bonite  administration  de  la  justice  importe  faut  .liu 
bonheur  de  l'humanité,  que  tq»t  homme  de  bien  qui  ^  livre  à 
oettecratemplation  est  faeUement  séduit  par  rillusion  d'une  p&h 
lecticm  spéculative  qui  vi^t  flatter  son  imagination ,  en  même 
temps  fae  son  cœur  en  désire  la  réalité;  mais  le  législateur  doft» 
avant  de  se  déterminer ,  prendre  leçon  de  la  sagesse  et  de  Texpé- 
jrience  ;  ellei;  lui  prescrivent  de  marchek*  avec  circonqœction  dan« 
cette  carrière  délicate  ^  où  l'on  n'a  jamaia  inquiété  impunémeiM; 
la  cMfiance  publique^. 

n  M  s^i^tpasici  d'an  peuple  nouveau ,  simple  dans  ses  inœurk 
H  dào8  ses  transactions  dviles  »  à  qui  l'on  présente  pour  la  pre- 
mière ftns  rni  plan  d'ordre  judiciaire  :  c'est  une  tégénërâtiofi 
qu'il  ^'àgit de  faire  chez  un  peuple  ancien.  Pour  savoir  Jusqu*& 
qnd  poim  il  est  pet*mi6  de  changer  chez  ce  peuple  leâ  ini^titutiohb 
dont  il  a  l'expérience  et  l'habitude,  il  faut  examiner,  1^  quel  e^ 
Fétat,de  sa  législation  ;â^  quelle  est  ila  situation  politique;  9  ce 
qu'on  doit  craindre  ou  espérer  de  l'opinion. 

La  l^slaiton  et  l'organisation  de  ta  ttiachine  Jadtciâire  ont  ei^ 
tre  eBes  une  correspondance  impérieuse  et  invincible.  C'est  poui* 
mettre  les  lois  en  activité  que  le  régime  judiciaire  est  établi  i  11 
Aut  dotic  l'assortit  à  l'esprit ,  à  là  nature  et  à  la  marche  des  lois  ; 
cartf  ciM  déUx  parties  tiesont  pas  d'accord,  le  moavemettt  seHi 
Trtit  ou  itineste.  On  pt^pose  ici  pour  le  moment  actuel  une  ol*ga- 
Msâtioh  réduite  auk  derniers  tei^més  de  la  simplicité,  lorsqiiè 
tiéire  législation  est  la  plus  étendue ,  la  plus  compliquée,  là  phi^ 
MilMléet  io  pltts  obscure  qu'on  puisse  intaginer.  Ces  deux  bhdM 
tiMft  tellement  inoonciliables,  que  l'obstade  qui  en  réstihe  iië 
•fmitiilt  être  levé  <jne  lorsque  nos  lois  seraient  simplifiées ,  éëlâii^ 
des  et  misés  à  H  pèrtée  de  totites  les  classes  dé  citoyens  ;  lorsque 
klliviite  \  les  légistes  et  les  pràtideHs  àUt^ient  diisparu  ;  lors^iue 
lev^l^de  rinnocence  et  dé  la  loyauté  se  serait 'établi  sur  M 
<MM«iÉipéÉiÉlisme  el  de  là  charlataiierie  du  barreau,  et  \àti^ 
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qu'enfin  la  verta  seule  donnerait  la  capacité  nécessaire  pour 

être  juge. 

€ette  perspective  qui  nous  a  été  présentée  est  trop  séduisante  ; 
elle  ftitte  trop  l'opinion  et  les  vœux  de  tout  bon  citoyen ,  pour 
qu'au  premier  aperçu  elle  ne  produise  pas  une  sorte  d'enthou- 
siasme :  c'est  la  sévère  et  tardive  réflexion  qui  ramène  par  l'exa- 
men à  des  idées  moins  riantes ,  mais  plus  exactes.  Nous  voulons 
sans  doute  éclaircir,  abréger  nos  lois,  et  surtout  stmi^ifier.  nos 
formes  :  je  passe  sur  le  temps  que  cette  grande  entreprise  exi* 
Çera  ;  mais  il  est  essentiel  de  ne  pas  s'exagérer  l'effet  de  ces  ré- 
formes. Chez  unejprande  nation ,  riche»  active ,  industriease^  et 
oii  la  civilisation,  parvenue  à  sa  dernière  période,  développera 
sans  cesse  les  combinaisons  infinies  qui  agitent  et  croiseat  tous 
les  intérêts,  on  aura  beau  vouloir  simplifier  la  législation ,  il  est 
impossible  qu'elle  ne  soit  pas  toujours  la  matière  d'une  science 
étendue,  et  que  la  juste  application  des  lois  aux  cas  particuliers 
ne  soit  pas  un  ulent  difficile ,  fruit  tardif  de  1  étude  et  de  J'expér 
rience  réunies. 

.  Aucune  grande  société  ne  peut  subsister  sans  un  code  de  lois 
variées:  partout  oii  il  y  a  un  tel  code,  il  est  utile  qu'il  y  ait  des 
légistes  :  on  en  trouve  chez  tous  les  peuples  civilisés;  ils  y  sont 
d'autant  plus  honorés  que  le  peuple  est  plus  libre ,  plus  ami  de 
ses  lois,  plus  soigneux  de  les  conserver. 

Ne  croyons  donc  pas  que  quand  nos  lois  seront  simplifiées» 
nous  aurons  pour  cela  une  législation  très-simple;  mais  quand 
cela  serait,  et  quand  tous  nosîcodes  latins  et  français,  leurs  com- 
mentaires si  ftmestes  »  et  les  répertoires  de  jurisprudence  »  {dus 
funestes  eiMX)re,  seraient  abrogés  et  proscrits,  ils  ne  seraient  pas 
pour  cela  supprimés  deJfait;  ils  exigeraient  plus  poudreuxqu'fls 
ne  sont  à  la  vérité  ;  mais  enfin  ils  exîsleraient»  et  les  feusses  coft- 
^ôaissances  dont  ils  ont  infecté  ts^  de'bons  esprits»  sobsisteraieBt 
encore  long-temps  dans  les  t^tes  qui  en  sont  meublées. 
.  Il  arrivera  de  là  ce  qui  est  arrivé  du  jdroit  romain  :  qiioiqu'il 
ne  fasse  pas  loi  dans  les  deux  tiers  de  la  France»  le  {dafldeur  y  va 
,çb^*cber  sinon  iuhi  loi ,  »u  moins  un  ^x^ple»  et  trèspsoayent  il 
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en  tire  defii  raisoQueiiieiis  et  des  oon$idëratioiis  qu'il  s'approprie^ 
sans  indiquer  la  source  ob  il  les  a  jpuisées. 

Noos^  aurons  des  lois  oouvelles  !  Vous  venez  d'en  faire  deu 
très^récentes  :  l'une  pour  les  juunidpalitëSy  Kautre  pour  les  corps 
administratifs.'  Voyez  quelle  foule  immense  de  questions  elles  oc- 
easionnent  sur  leurs  dispositions  même  les  plus  claires  !  Quand  le 
corps  entier  de  la  législation  sera  refondu  ne  croyez-^vo^s  pas 
qu'il  s'éleyera  mille  incertitudes,  et  que  ce  sera  par  les  lois,  les 
usages,  là  jurisprudence  ancienne  que  beaucoup  de  plaideurs 
voudront  faire  juger  ce  qui  paraîtra  douteux  dans  le  nouveau 
code  et  ce  qu'il  n'aura  pas  décidé?  Vous  regardez  donc»  mçdira* 
t-on ,  la  diminution  et  Tabréviation  des  procès  comme  impos- 
sibles. Je  n'ai  pas  cette  idée  affligeante;  mais  je  suis  convaincu 
qu'un  si  grand  bien  ne  sera  pas  l'effet  immédiat  de  la  refonte  des 
lois ,  qui  n'est  pas  elle-même  un  événement  prochain.  Lorsqu'une 
meilleure  législation  d'abord ,  ensuite  le  bienfait  d'une  éducation 
nationale,  et  les  progrès  de  l'esprit  public,  auront  éclairé  le 
peuple,  changé  ses  mœurs  et  assaini  ses  idées,  c'est  alors  seule- 
ment qu'on  pourra  voir  disparaître  les  scandales  judiciaires  qui 
tiennent  autant  au  défaut  de  mœurs  publiques  qu'aux  vices  de 
nos  lois. 

Je  conclus  qu'il  ne  serait  pas  sage  d'organiser  en  ce  moment 
l'ordre  judiciaire  d'après  l'état  moral  hypothétique  auquel  il  faut 
espérer  que  la  nation  parviendra  un  jour  ;  mais  qu'il  faut  se  con- 
former à  l'état  actuel  de  la  législation ,  aux  mœurs  et  au  caractère 
présent  du  peuple. 

La  situation  politique  de  la  nation  dans  le  moment  actuel  est 
une  secoudccoDSÎdération  qui  mérite  d'éfre pesée  avec  exactittide. 
Pendant  qu'un  peuple  travaiite  à  sa  constitution,  tous  les  ressoifts 
de  l'ordre  public  sont  déranges ,  et  il  faut  que  la  révolution  qui 
produit  un  si  grand  mouvement  soit  marquée  à  des  caractères  de 
justice  et  d'intérêt  public  bien  frappans  pour  que  tous  les  mal- 
heurs  de  l'anarchie  ne  s'établissent  pas  entre  la  destruction  des 
anciens  pouvoirs  et  la  création  des  nouveaux.  C'est  par  là  que 
la  régénération  qui  s'opère  en  France  sera  éternellement  mémo- 


nUe,  IWi  n'ôu&Uons  pas  qa^H^  fiiut  poar  son  succès  qrfte  mo^ 
ndent  où  la  constitution  va  panattre,  toutes  lés  parties  de  là  ma- 
oMne  poKtiqne  soient  remises  non-seulement  en  place ,  mais  en- 
core en  aotivilé.  Or,  la  Téritable  et  ntile  activité  du  pouvoir  jadi^ 
daire»  te  plus  important  de  tous  pour  Tentièr  [rétablissement  de 
Pordre ,  ne  naîtra  pas  de  cela  seul  que  ce  pouvoir  sera  organisé 
par  des  décrets  ;  eHe  dépend  absolument  de  ce  que  le  mode  de 
Porganisation  accueilli  par  la  confiance  publique  et  rendu  efËcace 
dès  les  premiers  momens  de  son  exécution,  rétablisse  dans  Fopi- 
ftion  le  respect  pour  les  juges  et  la  soumission  aux  jugemens  : 
sans  cdà  itu^  smra  qu'Hun  vain  simulacre  de  justice  et  nne  sta^ 
gnaïkm  absolue  dans  son  exercice,  au  moment  où  3  devient  phi^ 
intéressant  d'accélérer  son  action  et  d^accroitre  sa  force.  If  ôa-* 
Blions  pas  encore  combien ,  dans  un  temps  de  fermentation  et  aii 
fiiiliea  des  mécontentemens  individuels,  la  prudence  oblige  d^étre 
réservés  dans  les  changemens  qui  pourraient ,  en  grossissant  le 
parti  de  Topposition ,  augmenter  Findisposition  des  esprits ,  et 
par  eHes  les  forces  de  résistance. 

Ces  secondes  considérations ,  sans  être  aussi  absolument  déci- 
sives que  celle  qui  les  a  précédées,  ne  pourraient  pas  sans  doute 
détourner  de  faire  dans  Tordre  de  la  justice  les  changemens  qui 
y  sont  nécessaires  pour  compléter  et  afferuiir  la  constitution; 
mais  elles  conduisent  du  moins  à  examiner  si,  dans  les  circon- 
stances actuelles ,  il  serait  prudent  d'aller  au-delà  de  ce  qui  est 
indispensable  et  suffisant,  et  si  l'excès  ou  la  précipitatiod  du  bien 
ne  pourrait  pas  produire  un  grand  mal. 

J'en  ajoute  une  troisième,  relative  à  ce  qu'il  faut  espérer  ou 
ôraindrc  de  l'opinion  publique.  Dans  tous  les  temps,  elle  s'est  moii- 
trée  infiniment  active  et  inquiète  sur  la  matière  que  nous  traitons  ; 
le  très-grand  nombre  des  citoyens  dans  les  provinces  prend  infini- 
ment moins  d'intérêt  à  la  manière  dont  la  chose  publique  est  ad- 
ministrée qu'à  celle  dont  les  individus  sont  jugés.  La  raison  en  est 
simple  :  en  France  les  particuliers,  ayant  toujours  été  écartés  de 
Tadministration ,  en  connaissaient  peu  la  théorie;  et  comme  ils 
n*en  ressentaient  la  walfaisancè  que  par  des  effets  généraux  et 


8eeoBdair«8  donl  ils  ne  dénéiâient  pas  même  dsdnënieiii  le». 
casses,  ils  7  étaient  individudlemeat  assez  indiiffiérens.  Le  sensée 
de  h  jostioe  distributive  au  contraire  a  toujours  fixé  lein*'attéB* 
tioD,  parce  que  ce  besoin  ési;  plus  près  d'eux ,  parce  que  les  oe-' 
oublis  qui  le  font  semir  sont  plps  fréquentes,  parce  que  chaquef^ 
iadjvidii  f  éfM*ûfa¥e  à  son  tour  et  s'y  trouve  directement  ifitëressë' 
pour  sa  fortune,  pour  son  hcxiiieur,  pouf  sa  vie,  e'esl<4-diMsr 
povr  et  que  l'homme  a  de  plus  cher  et  de  plus  précieux.  Il  y  a' 
done  miMe  fois  moins  d'ineonvéniens  du  côté  de  l'opinioiî.ot  des 
athetions  piubllqûes  à  hasarder  de  grands  ohangemâM  dsoEW^ 
l'Mre  aijmiiiistnittf  que  duos  le  r^ime  judiciaire  ;  il  n'est  jamais 
pumis  de  tenter  dsyos  celui-ci  des  essais  dont  la  réussite  soit  piHK 
Uématique  :  il  faut  avant  de  s'y  exposer  consulter  avec  soin  les 
ooDvenanoes ,  les  habitudesi,  les  mœurs  et  les  lois  de  b  nation, 
puce  que  toute  organisation  judiciaire  qui  n'a  pas.  ces  bases  pour 
appui  ne  peut  ni  s'établir  avecfeveur,  ni  subsister  avec  confianee* 

€e8  réflexions  générales,  mais  essentielles,  montrent  quelle^ 
disposition  d'esprit  il  faut  apporter  au  traitement  des  hnporCante»' 
questions  que  vous  vous  êtes  prescrit  <f  examiner.  Si  ces  réiexiens^ 
sont  aussi  vraies  qu'elles  me  le  paraissent ,  elles  établissent  que 
ce  n'est  pas  à  ce  que  la  théorie  petit  offrir  de  plus  attrayant,  mais 
à  ce  que  la  raison  peut  avouer  comme  suffisamment  bon ,  et  à  ce 
(pelés  circonstances  indiquent  de  plus  convenable,  qu'il  feut  don* 
aer  la  préfërencCé 

Jepasse  maintenant  à  Texamen  du  degré  d*mtérét  que  dans 
notre  constitution  actneUe  nous  devons  attacher  au  juré,  soif 
sous  le  rapport  de  notre  liberté  politique ,  soit  pour  un  plusgrand 
avantage  de  la  justice  distributive,  soit  pour  le  maintilsn  'de  la  Hî 
berté  individuelle ,  soit  pour  la  séparation  du  droit  et  du  fait  dans 
tesjugemens. 

I.  C'est  sous  le  rapport  poKtique  que  les  Anglais  se  louent  princi- 
palement de  leur  méthode  de  jugement  par  jurés  ;  ils  la  r^rdent 
dans  leur  constitution  comme  un  des  principaux  boulevards  de 
leur  liberté.  Mais  remarquez.  Messieurs,  qu'en  Angleterre  c'est 
h  roi  seutqui  nomme  les  juges,  et  que  daps  les  comtés  il  n*y  a 
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pas  de  corps  ftdministraUIs  élus  psr  le  peuple;  QueHe  puissa^ 
rautorité  royale  n'aurait-elle  pas  acquise  contre  la  liberté  po- 
hUqiie,  si» faute  de Tiiistitutioii des  juré$ ,  le  pouvoir  judiciaire,, 
remis  à  la  disposition  des  officiers  du  roi,  eût  été  livré  totalemeat 
à  rioBnence  de  la  couronne  !  Qud  contrepoids  aurait  babncé  cette 
influence  lorsqu'aucuns  administrateurs  choisis  par  la  nation  ne 
teQlent  pour  /léaoncer  les  entreprises  locales  qui  peutept  alti- 
quer  la  constitution  !  Les  Anglais  ont  craint  avec  raison  la  partia- 
lité du  juge  envers  son  protecteur  dans  les  contestations^nire  k 
etmronne  et  le  tujel  :  cette  expression  est  d'un  de  leurs  pubKdsIà: 
ils  ont  craint  encore  qu'en  général  le  juge  ne  prit  des  dispositions 
trop  iavorad[>les  à  Tantorité  dont  la  sienne  dérive.  Ge&  nioiife,qoi 
rendait  le  juré  particulièrement  précieux  aux  Anglais  comme 
institution  politique,  sont  «issi  ceux  qui,  sous  le  même  rapport, 
lui  donnent  un  bien  moindre  intérêt  pour  nous  ;  pour  nous  qui 
dirons  nos  juges  et  qui  aurons  dans  toutes  nos  administrâlioDS 
de  département  et  de  district  des  sentinelles  incorruptibles  qae 
nous  élirons  aussi.  En  général  les  éloges  donnés  par  une  nation 
aux  établissemens  qu'elle  po^de  en  prouvent  moins  la  bonté 
réelle  et  absolue  que  leur  avantage  simplement  relatif  à  Fétat 
particulier  de  cette  nation.  Le  peu  que  je  viens  de  dire  démonUt 
combien  la  haute  opinion  que  les  Anglais  ont  de  Futilité  politique 
du  juré,  opinion  très-juste  relativement  à  leur  constitution,  perd 
de  son  importance  et  cesse  d*étre  décisive  lorsqu'on  l'applique  i 
la  nôtre»  parce  que  leurs  motifs  particuliers  n'existent  jm  pour 
nous ,  et  qu'ils  n'ont  pas  ceux  qui  peuvent  nous  déterminer. 

II.  L'avantage  du  juré  pour  h  bonne  distribution  de  la  justice 
privée,  c'est-à-dire  pour  l'équité  des  jugemens  dans  les  causes 
des  particuliers  y  est  un  second  rapport  sous  lequel  cette  institu" 
tion  doit  être  examinée.  En  spéculation  le  calcul  des  probabilités 
âève  un  grand  nombre  de  préjugés  en  sa  faveur  ;  mais  cherchons 
|es  résultats  de  iait  et  les  (uroduits  de  rexpérience  dans  les  pays 
oii  cette  méthode  est  en  pratique.  Ceux  qui  ont  observé  de  pf^ 
&k  Angleterre  les  effets  du  régime  judiciaire  n'y  ont  pas  trouvé 
en  réalité  cette  excellence,  préconisée  par  quelques  écrivains  de 
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cei^e  nation,  t^rmi  les  |iublicisie$  anglais,  il  en  est  même  qui  con* 
YÎeniient  franchement  des  vices  naturels  du  juré  et  de  Tinjustice 
qui  en  dérive  dans  les  jogemens  :  ils  mettent  au  nombre  de  ces 
vices  principaux  l'ignorance ,  rioexpérience,  le  début  de  ce  tact 
formé  par  Thabitude  des  afl^res  qui  produit  seul  la  dairvoyance 
et  b  sûreté  dans  les  décisions  judiciaires  ;  ils  y  mettent  surtout  la 
propeosioii  presque  invincible  du  juré  à  partager  les  affections  et 
les  inspirations  populaires.  William  Palley  loue  comme  un  An- 
glais le  système  qui  unit  dans  Son  pays  la  judicature  permanente 
d0s  offiders  de  justice  à  la  ju^^ture  éventuelle  des  jurés  ;  mais, 
en  observateur  exact  et  &i  écrivain  véridique,  il  est  cependant 
obligéde  convenir  que  souvent  le  jugement  par  juré  n'est  pas  entiè* 
remeiit  conforme  aux  régies  équitables  delà  justice,  c  Cette  imper- 
fection ,  dit-il,  se  remai;que  prindpalanent  dans  les  disputes  oii  il 
intervient  quelque  passion  ou  préjugé  populaire:  tels  sont  les  cas 
où  un  ordre  particulier  d'hommes  exerce  des  demandes  sur  le 
reste  de  la  sodété,  comme  lorsque  le  clergé  plaide  pour  la  dime  ; 
peux  où  une  classe  d'hommes  remplit  un  devoir  inconamode  et  gê- 
nant,, comme  les  préposés  au  recouvrement  des  revenus  pubfics; 
ceux  où  l'une  des  parties  a  un  içtérét  commun  avec  l'intérêt  gé- 
néral des  jurés,  tandis  que  celui  de  sa  partie  adverse  y  est  opposé, 
comme  dans  les  contestations  entre  les  propriétaires,  et  leurs  fer- 
miers,  entre  les  seigneurs  et  leurs  tenanders  ;  >  (ces  casse  diver- 
sifient à  l'infini,  comme  entre  les  artisans  et  ouvriers  et  ceux 
qui  les  emploient,  entre  les  n^ocians  et  armateurs  et  les  capi- 
taines de  navires,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  etc.)  c  enfin 
ceux  où  les  esprits  sont  enflammés  par  des  diss^tions  politiques 
on  par  des  haines  religieuses.  > 

L'auteur  devait  surtout  énoncer  le  cas  où  un  plaideur  puissant 
dans  le  lieu ,  ou  artificieux  et  intrigant ,  est  parvenu  à  tromper 
l'opinion  publique,  et  à  élever  un  ci*i  général  de  défeveur  contre 
son  adversaire  et  de  proscription  contre  sa  cause.  J'en  ai  vu  des 
exemples  fréquens;  terribles;  j'en  ai  essuyé  dans  la  défense  de 
plusieurs  cKens;  j'ai  vu  qu'au-dedans  toute  la  majesté  d*un  grand 
tribunal  ne  suffisait  pas  pour  retenir  la  fermentation  concertée 
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de  Faiidîtofre  ;  j'ai  vu  qu'aiMlehors  la  défense  là  plus  ^igâée»  là 
plus  active  i  ia  plus  convaincante ,  dchouait  coiAtré  le  prë]iigé 
populaire;  j'ai  vu  plusieurs  fois  ces  însubrectfoiîs  do  roplnlon; 
et  lomeis  le»  causes  qu!  eti  onl  été  lobjet  étaient  bohitès,  car  les 
aftlsëfts  de  tà  ferlfiiihellès  manoeuvres  ne  prendraîent  pa^  là  pdtië 
dé  les  ourdir  â'n»  plaidaient  de  botiuë  foî  t  âvéc  qùécfttë  dëlài  él 
de  la  fermeté  dans  les  juges  ,jioutes  leë  afRiire»  dtnitf  sll  pftflë  dJH 
éfé  gs^nées» 

Que  èfoyeÈ-totis ,  Messieul^,  qu'il  sehrft  arrivé  si  beà  OaifsÉi 
eussent  été  Soumises  h  la*dëcfeîott  pnédpJtëe  d*Uff  jure  ?  Ce  qtii  at^^ 
rtve  ëtt  Angleterre  dans  lés  autres  câs  émméés  ei-dessus  par 
WîlKânt  Patley ,  quôîqulte  préseiiient  défe  ëùttéife  feoîns  dangè-i 
rëux  à  rimpartialitédesjagcs;  t  Ces  préjugés,  cftirauteur,  s^s* 
tent puis^iment  sur  le^  opinions  du  vulgaire;  dont  fordl-e  den 
jurés  'ém.  litéé  Leur  efripire  èl  lèiit^  toTce  s*&c(5rOià«ént  èàéore  par 
te  dirtx  des  jttrés  êttû$ te  Iteh  ott  la  dispute  s*éfèrë ;  cfft  piô«e  te 
jugement  de  la  catisè ,  et  ces  dëcîstons  sécrètes  j^ê  râmé  Hoùt  lu 
plupart  dictées  par  nn  sentiment  de  favenr  ôû  d^aversbfl ,-  ion- 
vent  eBés  mtîi  fondées  sur  ropinion  que  Ton  a  de  là  jsecte,  de  hl 
fans'rlte,  du  csfractère,  des  Iraisôns  on  d'autres  drèortslaiiéës  ûatA 
ksqtttlfes  ie  tronveut  lés  parties,  plutôt  (jne  snr  nnfe  éonnâiséâncê 
eîtfifcti*  oti  ut*é  dfscu^ioii  sérlëuéé  du  mérite  ùè  la  quèstîoh.  i 
PaHey  pettsfe  si  peu  CfUë  lès  jurés  pufesent  rësîsti^  à  ees  catneé 
ïbcaleé  d'injustice  ;  qif'H  désirerait  qn'utiè  loi  ântorisitt  *  re* 
mettre  reitatten  de  ces  procèà;  eiiire  leS  irnaiii^  êtttt  jûfê  d'm 
comté  éiofghë ,  en  Statuant  que  les  dépertses  nécessitée  pat-  te 
éhUrtgement'de  Itetf  tombctaîent  h  h  cfcarge  de  là  pî*rtte  (Jni  YtUi^ 
rait  demandée.  * 

Remarquez,  je  tous  prte ^  Ma«iîéurs^  quïé  Isi  forcé  de  ces  ob- 
servations Mtient  pas  h  ce  qu'elles  se  trouvent  écrite»,  pas-  métiie 
à  ée  qu*éîtes  sont  écrites  par  un  publiciste  auglniè ,  mais  à  ce  que 
chacun  (te  nous,  se  repliant  sm*  soî-*même,  sent  ad  fond  dé  soii 
cœur  qu^ellessont  indnWtabtes,  parce  qu'elles  sont  natuf eltes ,  et 
fondées  sàr  la  position  et  le  catlictèpe  des  hommes  dont  le  jtirë 
est  composé.  Elfes  fournis^nt  cette  eonséquence  ^ue  lorsqU*olA 
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arrive  pnr  M  térificatiou  au  dernier  Résultai  pour  Icqueî  Tordre 
jôdiciaire  est  organisé ,  c'est-à-dîre ,  à  l'exameâfef  dû  degré  de  dM-' 
cemteHfïent  et  d'împartîalité  que  rîntérVentîon  des  jurés  ûti  de* 
pîtf^ifeftts  »  distribUtiFôtt  de  la  justice  privée;  o*f  trouvé  que  dans 
te  fiiîf  il  I  *  ftéarucôiTjf)'  à  ^abiaftrê  sur  ce  pôîht  dé  re^tâgérattetf 
^îKÏées-spécîîiTàtives.  Cette  éoiîsé<ïuencé',  sans  être  encore'  érf- 
îîS¥élnei^  <)éctsîvè  pour  lia  réJéctioTi  dé  cet  éiaWîssemcht,  éonf- 
cotart  do  mèinsr»  aveé  ee  qtii  préi^de ,  ^  retenir  lés  esprits  9&ià 
cfee  éfat  dé  ôalme  et  d'éq^jîfibré  qui  provoque  la  irtédîtaf î6h'  et 
(ptf  prévient  les  éèarts'  dé  rentfiousîsteAîe. 

Kl. Téxârniheràf  Mîhtènaftiîfe  juré  sous'  le  rapport  de  soh  ùti- 
M  pb»  K  ihaîuïiéû  çfe'  Kr  lîbei'té  iVîdivîdueffc.  Il  ne  faut  eriteflÀré 
ici  par  ihherie  que  raffranchissement  de  la  contrainte  que  îe  Ju^fe' 
peut  itttposef  aux  opinionir  e<  à  certaines  actions  des  éitoyéns  par 
l'fnfliveQce  dé  Kautbrtrë  qu'i!  eiei*ce  et  par  laf  crainte  qu'if  n'en 
abnsèéMiCfe  eeux  qfii  lui  âûfàf^ftt  dëj^lu.  En  ce  sens,  tout  i^eStreiut 
qrfîl  esr^'fer  Mberté  individuelle  est  sans  dôttte  néceësait'e  atf  boh^- 
héér  et-  i  la'  tranqtriHîté  die  fer  vie;  elfe  doit  être  te  j^rodait  de  là 
liberté  polHîqae,'  comme  élte  est  nécessaihî  pour  la  maintciKr. 

L'établisseniént  des  jurés  en  ùiatière  criminelle  pirésènté  lih 
aVâtitage  sûr  et  înappWciable  pôiiï^  cèf  objet.  Voulez-vous  savoir 
eomiiiçitt  les  juges  dan^  lès  prôvibces ,  les  grands  tribunaux  sur- 
(btHf  étaient  parvenus  à  inspirer  tant  de  terreur  à  leurs  cohci- 
ibyéiiS  et  à  les  réduire  a  une  sorte  d'asservissement?  N'en  cher-' 
éKfe  pas^ iHdause  ailleurs  que  dans  le  droit  dé  vie  et  de  mort, 
(fein^  é'élte  terrible  puissance  dû  glaive  dont  ils  étaient  armés'. 
Qbtt!  dé  ^liiS"  i%dbùtabîe  éh  effet  que  ces^  nombreuses  côrpora- 
fibns  d'hotoim'es  qui,  m'eltant  Tilitérét'  de  leur  autorité' éri  com- 
mirtJ*,' pouvaient  y  meure  aiiSsï  teùrs  {iissibnë,  leurs  ressenti- 
mens?,'  et  épiéi*  pendant  lirié  longue  sliite  *d*anhces  roccasloii  dé 
fi'appér  uhiibrltiêté  éitbyen,  ou,  à'câu^e  de  lui,  quelqd'iiri  de  sa 
fiÉhiiUe!  La  Franco  va' être  délivrée  dë'ces  corps  mènaçans,  et 
làbtf ë'coniàtJttition' né  IdisSe  jilùs  lieil  dé  craindre  que  fa  riouvélïb 
Jttdicàture  puisse  itaquiétér  Id  liberté  puLIlîqùe.  Mais  if^dût  faire 
éiHJore  un  pas'deplusi  il  faut  qUé,  soôs  la  fi^ahcfiiSé  du*  régime 
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électif,  il  n'y  ait  pas  un  seul  juge  qui  ^)ui8se  influer  sur  un  jseul 
citoyen ,  retenir  ou  détourner  un  seul  suffrage  en  exerçant  un 
pouvoir  exclusif  sur  l'honneur  et  sur  la  vie  :  c'est  Tintroduction 
du  juré  dans  le  jugement  des  procès  criminels  qui  consommei'a 
cette  intéressante  .partie  de  notre  régénération.  Lorsque  le  mi- 
nistère du  juge,  entièrement  subordonné  à  la  décision  préalable 
des  pairs  de  l'accusé  sur  le  lait,  sur  la  pràive  et  sur  le  caractère 
du  délit  y  se  bornera  à  appliquer  passivement  la  loi ,  la  liberté  in- 
dividuelle n'aura  plus  rien  à  craindre  de  l'autorité  judiciaire  : 
voilà  la  principale  raison ,  très-indépendante  du  parti  à  prendre 
pour  les  procès  civils ,  qui  a  déterminé  le  comité  à  vous  proposer 
dès  à  présent  l'établissement  constitutionnel  d^  jurés  en  matière 
criminelle. 

Il  y  en  a  une  seconde  :  c'est  qu'autant  le  long  exercice  est  utile 
pour  former  un  bon  juge  civile  autant  l'habitude  de  jugerait  cri^ 
minel  y  rend  moins  propre  en  détruisant  les  qualités  morales  né« 
cessaires  pour  cette  délicate  fonction.  Dans  le  jugement  des 
crimes ,  si,  d'une  part,  la  société  demande  vengeance  du  coapaUe 
convaincu ,  de  l'autre ,  la  sûreté  personnelie ,  ce  premier  dnnt  tie 
rhumanité,  ce  premier  devoir  de  la  société  envers  tous  ses  mem- 
bres, réclame  en  feveur  de  l'accusé,  droiture,  impartialité,  pro^ 
tection ,  sollicitude  infatigable  à  chercher  l'innocence ,  toujours 
possible,  avant  l'impérieuse  conviction.  £xamim>z  un  jeune  ma- 
gistrat commençant  sa  carrière  ;  il  est  inquiet,  hésitant,  minutieux 
jusqu'au  scrupule,  épouvanté  du  ministère  qu'il  va  remplir  lors- 
qu'il  doit  prononcer  sur  la  vie  de  son  semblable;  il  a  déjà  vu 
plusieurs  fois  la  preuve,  et  il  dierche  encore  à  s'assurer  de  nou- 
veau^ qu'elle  existe.  Voycz-lc  dix  ans  après,  surtout  s'il  a  acquis 
la  réputation  de  ce  qu'on  appelait  au  palais  un  grand  crimiuallste; 
il  est  devenu  insouciant  et  dur ,  se  décidant  sur  les  premières  im- 
pressions, tranchant  sans  examen  sur  les  difficultés  les  plus 
graves,  croyant  à  peine  qu'il  y  ait  une  distinction  à  feire  entre  un 
accusé  et  un  coupable^  et  envoyant  au  supplice  des  infortunâ» 
dont  la  justice  est  obligée  bientôt  après  de  réhabiliter  la  mémoire. 
Ce  dernier  excès  de  l'abus  est  l'effet  presque  inévitable  de  laper- 
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inanence  des  fonctions  en  matière  criminelle  :  on  ne  tarde  pas  à 
laire  par  routine  ce  qa'on  ne  lait  que  par  métier  ;  la  routine 
éteint  le  zjje,  et  l'habitude  d'être  sévère  conduit  à  quelque  chose 
de  pire  que  rinsensibilité.        ^ 

C'est  encore  Tinstitution  du  juré  qui  peut  seule  sauver  d*un  si 
grand  scandale  notre  organisation  judiciaire;  et  cette  seconde 
raiscMi ,  dont  l'importance  ne  se  communique  pas  aux  affaires  ci- 
viles ,  a  concouru  à  déterminer  la  proposition  que  votre  comité 
vous  a  faite  pour  les  matières  criminelles  seulement. 

La  liberté  ^t  I9  sûreté  individuelle  ne  sont  pas  de  même  inté» 
ressées  à  rétablissement  du  juré  dans  les  af foires  civiles;  ce  n'est 
pas  par  l'autorité  que  les  juges  exercent  dans  le  jugement  des 
causes  de  simple  intérêt  pécuniaire  qu'ils  peuvent  oq  comprimer 
la  liberté  publique  ou  acquérir  sur  les  individus  une  influence 
capable  de  les  asservir.  Le  plus  grand  nond)re  des  citoyens  n'é- 
prouvent pas  une  fois  dans  leur  vie  le  danger  d'un  procès  qui 
puisse  compromettre  leur  fortune,  et  parmi  ceux  qui  s'y  trouvent 
exposés  il  y  en  a  peu  qui,  voulant  sincèrement  ne  pas  plaider^ 
ne  puissent  parvenir  à  éviter  l'intervention  du  juge.  Soyons  sArs 
d'ailleurs  que  les  officiers  de  justice,  ne  pouvant  plus  rivaliser 
avec  la  puissance  législative,  ni  se  donner  de  l'importance  en 
contrôlant  l'administration ,  vont  prendre  de  leur  état  des  idées 
plus  saines,  et  y  porter  un  meilleur  esprit;  dès  qu'ils  sentiront 
qu'ils  ne  peuvent  ]ilus  se  hive  craindre,  ils  chercheront  davan- 
tage à  se  iaire  estimer,  et  ils  ambitionneront  l'honneur  de  bien 
juger  lorsqu'ils  n'en  verrolilt  pas  d'autre  à  acquérir.  Le  temps  est 
enfin  arrivé  oti  la  considération  publique  ne  pourra  plus  être  sur- 
prise, et  oii  nul  citoyen,  redoutant  l'avilissement,  ne  pourra  se 
passer  de  la  considération  publique  :  les  juges  en  auront  double- 
ment besoin,  et  pour  éviter  l'humiliation  de  la  censure  nationale, 
qui  sera  désormais  libre  et  redoutable,  et  ppur  mériter  que  les 
suffrages  de  leurs  justiciables  les  portent  dans  les  corps  adminis- 
tratifs ou  les  élèvent  jusqu'à  la  législsfture.  Voyez  ici  comme  les 
différentes  parties  de  notre  constitution  réagissent  heureusement 
l'une  sur  l'autre  >  puisque  la  permanence  de  la  législature ,  celle 
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/d/^  cQfsg^  a^nwi&tniilîfe,  et  T^ibiliié  pjQcor]^  aux  jiige§  coa- 
ir»  Ja  rigueur  àui  pMcipe»  »  ^r^s^eoUe  coD|rerpoid#  mor^t  ie 

dépendent  d'eux  pour  le  besoin  de  hi  JM^lice,  ^  i^jr  l^r  Hs 
fléfi(suiwkàf^im!»  JAis^ûi^ble^  par  ji*iptfir^  sî  pui^sam  d^  f  don- 
neur, ou  du  moip^  de  t'^uf  our^pi'Qpr^*  |Ce^Qq$  dooc  4e  cisÛBdre 

Hais  s'il  ^$lail  sop»  ce  rapport  qii^^ue  dai^g^fr  y^rilablp,  le 
juré  civil  ne  le  ferait  pas  disparaître.  Combien  de  questions  de 
(droit  ne  .dépiendept  pa$  entièrement  fii^  juge  l  /^  sont  djécidées 
l^aps  éire  so^niises  an  jiiré!  Quand  if  est  nécessairp  de  faire  pro- 
^f^.Qer  le  juré  ^ur  le  fajt)  est-ce  gue  la  décision  sur  le  point  de 
droit  ne  reste  p^s  ,encore  au  pouvoir  des  juges?  Enfin,  si  la  qiie^ 
tipn  de  fait  e^t  cppipliquée,  Tinexpérience  du  juré  pe  Toblige-t- 
e}le  pas  de  s'en  rapporter  au  juge  pour  la  poser  et  popr  diriger 
l'jpç^ruptJQn  ?  L^  décisipi)  des  affaires  civiles  est  donc  souuûse 
Çrlspipaj^epent ,  pj  pTieSftue  en  tout ,  à  Tautorité  du  juge,  malgré 
||Ç  concours  du  juré, 

]y .  TpMS  les  rapports  vraiment  ponstitutionnels  sous  le^uels 
la  question  ppuyait  être  envisagée  se  trouvent  épuisés  ici.  Je 
ç'ai  pas  nijs  4ans  cettp  clause  la  nécessité  de  séparer  la  question 
4e  ffiit  de  peUe  d^  droit,  et  (Je  constater  le  fait  d'abord,  pour  évi- 
ter l'étrî^ge  ^bu$  justement  Reproché  à  nos  anciens  tribunaux 
4'avotr  $PM\eni^  rendu  leurs  jugemi^nç  contre  l'avis  de  I.^  n^ajorifé 
4p§  ppipop^  >  parce  gu'ilç  4élibér^|^^  ^  la  fois  sur  le  fait  et  sur 
|e  droit. 

le  sui$  bien  éloigné  djs  mev  oi|  do  justifier  le  vice  intolérable  ^e 
ce  mode  4^  déUbératipq  judiciaire ,  dont  la  pnitique  .e$f  nu^lheu- 
reiu^noent  ail$si  cpn^taute  que  j'injus^ce.  U  est  s^îg^^t  de  pen- 
ser que  de  graves  tribunaux  ont  saosi  cesse  délibéré  sqns  s^  fyke 
des  point^  de  délibération  commune ,  ^  qu'ils  ppt  farpié  4^^^- 
,rét$,  et indubit£|blemeQt«6eaiicoup  d'arrêts  de  mon»  par  ui^e 
réuiUon  de  motifs  et  d'avis  partiels,  qui»  pris  chacun  séparément, 
n'avQient  que  la  minorité  des  suffrages.  Je  sais  que  cet  dbjis  se- 
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JL^a  ipc^yi»^  4^  k  foire  ««ifiiser  tic^r  T-^vAiiir  m  îndubitaUwiaMt 
qu'il  nu  pttî«iâ  ôtr«  d^iibéj'é  «i#f  la  droit,  i^'nit-à^lire  sm  rappKr 
c»ti0P  d«  k  loi  â«  fi^  du  f^ûcm  »  i|ii'iipi*è«  qm  ^  faii  aiN^  efé 
pr^édldUmmi}  cQintêt^,  «oit  im^  l'a^ea  de«  partm,  aoîi  pp  un 
}iig<^e|i(  f^vé.  Çf^  jpmmev  point  m  Meut  pdfi  i^asaiitioUmieBl  à 
la  délibération  actuelle,  qui  n'a  pour  objet  que  de  détermioi&p  un 

moûù  â'QVff^^mim  judiciaire,  puisique,  (\m%  toutes  U»  n^pières 
possibles  de  fi^r  cei(e  or0;mi«d(iai} ,  il  f^t  è^^lmmi  qm  k  hh 
mt  jiiigé  séparéipoot  da  droit  ;  s^n^  imiim  apparimi  pr^pr»- 
loent  u  la  forioe  de  j^oçM&f  m^  jqgem^s  4^»  u^m  (es  tHbuT 
Mtf X  i9di$ti|iameB{ ,  à^  qnejiqu^  ip^èi*^  ^'ife  «ai^ut  aoii9ti« 

U  n'est  pi^  ittoiii;^  évîd^t  que  ^i  4'in$tittttion  deii  jurés  présenta 
)%  j^iépriQ  d^  la  ^^ratipu  du  fait  le^  du  drpit  réduite  «u  pratique» 
eJte  uVti^^  p^  ^puud^pt  riiup<)ssj^lii4  d?  parvenir  au  mâm^ 
r^suliat  san^  tes- jurié$  ;  ou  voM;  bieu^iê  par  eux  le  fait,  est  jugé 
si^parum^t  du  drët  ;  A  r0sti»  à  examina  ni  sans  mx  on  ne  peut 
p>a  obt^ir  la  mèim  rectitude  dans  la  fon^ie  des  jugemeHs. 

L'îulér^t  da  oajt  exaioan  se  trouva  iei  réduit  aux  seuls  jugo* 

«aeua  dt^  mtm  mim ;  ear  il  cist  toujours  ^tiîudu  que»  pouf 

lea  uia|4èresi3rimîn0Ue5«  TadwssiQp  du  jur^  110  &it  pas  de  quest 

tio«,  Il  BU  s'agit  m  <^wil  que  d»  i^djPe  cummui#  aun  quMioBa 

du  iWit,  daufl  ^mk%  prœès»  la  diapo«Hi«iP)  di^  Toi'd^^naauue  d^ 

1667  sur  les  nullités  ejt  les  fim  4e  mnrvmiu^ir  i  ceile^  oUige  ici 

iOS^  k  ppoffîdacief  4ép9réa\^Qt  eit  pré^lablem^^ut  s^r  jdes  mUli^  et 

lesfimtk  ^n-rf^eit^ir  M^qu'ils  sei'oq^  oUigiis  de  méu^q  à  ppo* 

ufwçer  si|ir  le  foit  de  chf^que  pro^  ava^f  de  pouvoir  ouvrirau^ 

çipu^l^ippiisur  le  droit.  Le  vicie  d"  W^de  dp  délibération  qui  a 

m  Ufi^  juipqu'ipi  fera  pl^uemenyt  a^ié^pti,  et,  Xalm  Vi'il  pp(QN 

àm^t  dans  li^  r^çultat  des  opiniops  ue  pourra  jan^s  se  renou? 

Yal#,     . 

^  est  bien  séfère  de  pronouoer  quud  ces  deux  opéri^ous  #a 
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peuvent  pas  être  oonâées  Utilement  aux  mêmes  personnes.  Je  crois 
qu'en  nuitière  criminelle  il  serait  en  effet  bien  pémUe  pour  le  juge 
quiy  en  opinant  sur  le  lait,  n'aurait  pas  trouvé  l'aocusë  coupable,  de 
le  condamner  à  mort  dans  le  second  tour  d'opinion  pour  l'appiî^ 
cation  de  la  Ici;  mais  cette  difficulté,  qui  ne  devient  pressante 
que  par  le  respect  qui  est  dû  aux  sentimens  de  la  nature  et  de 
l'humanité,  ne'  reçoit  id  aucune  appUcation,  puisque  encore 
une  fois  nous  sommes  d'accord  sur  l'établissement  du  juré  an  cri* 
minel. 

Cette  même  difficulté  se  trouve  dénuée,  au  civil ,  de  la  gravité 
des  motifs  qui  la  rendent  imposante  dans  4é  cas  des  jugemcnsà 
mort.  Chaque  juge  est  obligé  individuellement  par  les  jugemens 
rendus  même  contre  son  avis  :  ce  principe  est  reconnu  et  pratr- 
qué  dans  tons  les  tribunaux  :  ainsi  le  juge  qui  a  pensé  qu'une  en- 
quête est  nulle, opine  sans  scrupule  sur  le  fond  de  la  dematide 
lorsqu'il  a  été  jugé ,  contre  son  avis,  que  l'enquête  est  valable.  H 
en  est  de  même  de  celui  qui  a  pensé  qu'un  demandeur  n'est  pas 
recevable;  il  opine  pour  l^adjuger  sa  demande  lorsqu'il  a  été 
décidé  que  la  fin  de  non^pcevoir  n'est  pas  fondée.  La  menue 
chose  aura  lieu  lorsqu'il  sera  enjoint  aux  juges  de  pi-onoaccr 
préalablement  sur  la  question  de  iait ,  et  surtout  si  la  loi  pc»^ 
que  ceux  contre  l'avis  desquels  le  fait  aura  été  jugé  ne  pourront, 
par  cette  raison,  s'abstenir  de  délibérer  sur  l'application  de  la 
loi.  Peut*on  douter  de  la  disposition  des  juges  à  exécuter  cette 
ordonnance,  quand  on  voit  qu'ils  n'ont  marqué  aucune  repu-' 
gnance  à  r^re  des  jugemens  à  la  minorité  par  respect  pour  les 
ordcmnances  qui  les  y  autorisaient? 

En  résumant  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  juré  il  me  semble 
que  quatre  vérités  sont  acquises:  la  première  que  l'intérêt  poH- 
tique  de  cette  institution  est  infiniment  moindre  dans  notre  con- 
stitution que  dans  celle  des  Anglais  ;  la  seconde  que  l'utilké  du 
juré  dans  la  distribution  de  la  justice  privée  se  trouve ,  par  les  ré» 
sultats  pratiques ,  fort  au-deçsotis  de  ce  que  la  spéculation  pro- 
met  ;  la  troisième ,  que  le  juré ,  indispeasable  au  criminel  pour  fe 
maintien  de  la  liberté  et  de. la  sûreté  iudividuelles,' est  entière- 
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ment  iiiiitile  au  cml  pour  ce  double  objet,  soil  parce  que  le  jugé 
ne  peut  pas>  sous  ce  dernier  rapport ,  acquérir  une  influence  în- 
qaiétsinte,  soit  parce  que»  si  elle  était  possible,  le  juré  ne  la  dé- 
trnrait  pas  ;  la  quatrième  enfin ,  que  Tinstante  nécessité  d'étà- 
Uir  ddns  la  reddition  des  jngemens  la  forme  de  déliljérer  sépa* 
réoaent  nmt  ie  bât  et  sur  le  droit,  ne  fournit  pas  une  raison  ab- 
scrfae  et  iavkicible  d'adopter  le  juré,  parce  qu'il  est  possible  d'ob- 
tenir sans  lui  cette  forme  deldélibération  séparée. 

Ràppeions^nons  encore  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sûr  les  ména- 
geiBeos  qu'exigei^  l'état  présent  de  Ix  législation  en  France ,  là 
dilBcoltédes  circonstances  actadles,  et  l'extiv§me  susceptibilité 
de  l'opinion  publique  dans  tout  ce  cpii  touche  à^  l'ordre  judi* 

ciaire. 

» 

C'est  en  réunissant  toutes  ces  considérations,  en  recueillant  les 
Trais  mot^îs  de  détermination  qu'elles  fournissent,  et  en  distin- 
guant, des  conceptions  abstraites  que  toutes  les  questions  de  po- 
liticpie  et  de  haute  législation  présentent ,  les  idées  simples  et 
saines  de  ce  qui  convient  particulièrement  à  la  France,  et  de  ce 
quiltti  convient  spécialemient  au  moment  actuel ,  que  vous  termi- 
nerez cette  délibération  d'une  manière  digne  de  votre  SQgesse.  Je 
n'extrais  ici  de* tout  ce  qui  précède  que  cette  seule  conclusion; 
c'est  que  rétablissement  général  du  juré,  étendu  au  civil  comme 
au  criminel ,  n'est  pas  pour  nous  d^une  nécessité  si  impérieuse 
ou  d'une  utilité  tellement  indispensable  qu'il  faille  en  précipiter 
l'exécution  avant  que  les  lois  y  soient  appropriées ,  avant  que  l'o- 
pinion y  soit  mieux  préparée ,  et  avant  que  quelques  expériences 
partielles  des  avantages  de  cette  méthode  aient  disposé  les  esprits 
à  désirer  qu'elle  soit  généralisée.  Les  sentimens  qui  me  retiennent 
dans  eelte  opinion  ne  doivent  pas  être  suspects:  je  suis  personnel- 
lement le  partisan  de  la  forme  des  jugemens  par  juré  ;  j'aime 
cette  institution ,  belle  malgré  ses  imperfections;  mon  désir  est 
de  la  voir  rétablie  au  sein  de  ma  patrie,  qui  en  fit  le  présent  à 
l'Angleierre  au  temps  delà  conquête  de  Guillaume-!e-Bâtard. 
C'est  par  amour  pour  le  juré  que  je  cherche  à  le  préserver  d'un 
mouvement  trop  brusque,  qui,  pouvant  choquer  Topinion  que 
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r^ii  à  le  voir  périr  sotts  ao^  yeMi^  au  iDomeot  de  ia  régénération* 
^piis  n>YQBA  qv'q»^  sente  cbaqce  pour  te  «icote  dp  TitoUif* 
aepeptt  c'e^t  que  )^  confiance  pidiiique  ra^ouailte»  Oa  pe  ptim^ 
mi  çoi9{4ar  «iir  fiet  appui  da  la  (^ouftaoce  fNibtiqiiq  q«i  dana  lu 
£aa  PU  alte  aeraU  foodés  aup  un  «âiiimeiii  édainietcéiMrateHifiBC 
répandu  daa  avantages  du  juré  ^  co  sentioiaot  n-eiiaie  pas,  QiA' 
ques  hommes  ej9  Frapiœ  om  aequia  les  oomaisaawea  qui  te  pior 
4mm^t  I  mais  te  natiou  ne  ^îl  mâipe  pas  oe  quis  fi'esi  que  te  joré» 
^  ceU  p<^  être  déuïpiuré  par  I- i^iipepl  peiii  nombre  des  (Qfr- 
biers  qui  en  piM  Q^  mentign.  Or  «  voyes  aous  eomhîaa  da  rap^ 
pert^  peu  a^trayans  pour  rppiuiau  générale  U  vteudrail  iiiaime' 
nant  se  présenter.  N'oublions  pas  que  l'opinion  générale  se  OQia^ 
pose  d^  tPH^^  les  opînipua  parliçulièrea»  et  que  oolte^  sont 
dîrigé^i^  psir  les  diV^Pscç  i^pècea  d'iuléréts  et  de  pr^u^^  qui 
matiri3(;pt  les  individus* 

On  ne  peut  pas  nier  qu'il  augmenterait  beaucoup  te  UH^coatepi' 
tement  dpns  la  classe  de^  gens  (Je  loi.  et  surtout  dans  oelie  des 
praticien^  qui  se  mêlent  prinçipalen^ent  des  djsput^  de  fait.  Ce 
mécQntentenpient  serait  sans  dpute  le  signe  certain  d'un  bien  gé*- 
néral;  mai^  te  public  ne  çagne  qu'en  maaae,  et-ce  sentiment  dfi 
bien  cpQin^uu  e^  beaucoup  moins  vif  que  ne  l'est  dans  chaque 
individu  celui  de  s^  perte  personnelle.  Le  juré  v^  devenir  rpt>jet 
spécial  (}e  ripprobatiou  et  des  critiques  de  cette  prefuière  da^ 
de  niéçontens  :  ils  ont  du  crédit  sur  qn  gr^nd  nQn4>i*Q  de  (^ 
|^jens$  ite  $'en  som  utilement  servis  pour  sputenir  te  révolution; 
j|s§'en  serviraient,  sinon  contre  elle,  au  moins  tràs-ef^çaeen»eBf 
poutre  te  jnré* 

Il  ne  faut  pas  douter  que  .pormi  nos  concitoyens  ll^m  irouv»* 
ra  beaucoup  qui ,  mauvais  juges  de  teur  intérêt,  asservis  à  VkaK 
bitude  et  au  préjugé,  seront  natureHement  indisposée  eontre  te 
renvet^ment  total  de  l'ordre  ancien ,  et  s'exagéreront  tea  ineoiH 
yéntens  du  juré,  en  transportant  à  la  nature  même  de  Tapisse* 
ment  les  vices  réels  qui  se  trouveront  înévitahlem^t  dans  sa  pre* 
mière  exécution.  Cette  seconde  dasse  de  frondeurs  sera  d'ao' 
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partialité,  et  que  des  prétextes  assez  imposans  appuicrofiU  ms 

C!onM»eiit  espéitez-vons  que  le  juré  puisse  être  composé  éans  la 
plupart  des  districts,  doBt  les  chefs-lieux  sont  placés  dans  les 
plas  p^ies  ^ks,  et  M  plupart  dans  de  sipttples  bourgs,  lorsqu'il 
te{t  dqà  distraite  .de  leur  ^pulatîen  notable  les  officiers  muni- 
eîpaiix  et  les  membres  du  dii^ectdre^  Croyez- vous  y  trouver  en- 
cqte  des  citoyens méril^t  ia  confiance,  capalàes  par  leur  intef- 
figenoe  de  décider  tous  les  procès ,  assez  à  leur  aise  pour  se  livrer 
assidament  à  cette  fonction,  et  les  y  trouver  en  assez  grand 
noaiwe  pour  composer  d'abofd  et  renouveler  au  besoin  ia  liste 
desjupés? 

Si  Tapinion  s'élève  d'abord  contre  les  listes,  que  sera-ce  eu- 
suite  lorsqu'elle  sera  frappée  de  l'étonnante  rapidité  des  opérgi- 
tions  du  juré,  si  inquiétante  pour  tous  ceux  qui  n'en  ont  pas  l'ha- 
bitude, si  diamétralement  cpntraire  à  notre  préjugé  français, 
qui  ne  suppose  la  bonté  d'un  jugement  que  quand  il  est  précédé 
d'une  instruction  étendue,  et  rendu  avec  appareil  par  un  grand 

nombre  déjuges? 

« 

Que  s.eraHC0  surtout  (mj^nd ,  à  la  défiance  excitée ,  soit  par  la 
composition  du  juré,  soit  par  )a  précipitatioQ  de  sa  piarche^  vien- 
dra  se  joindre  eocore  )a  privation  de  l'appel,  recours  re|^<x|rdé 
jusqu'à  pressent  nécessaire  contre  u^e  première  injustice ,  et  dont 
l'intérêt  s'accroîtra  dans  l'opinion  à  proportion  que  l'on  se  con- 
fiera moins  d'abord  aux  décisions  du  juré  ! 

Ç^  p'jBSt  p^§  tpu);  encore^  une  nouvelle  cqu^e  d'i^EidisipQSttion 
s'éleyera  di*  mécppteiHemppl;  d'uR  gmud  flomb^e  dp  perççawes 
de  la  classe  jpaê^e  ie  cellei^  qui  serj^ient  ^pejées  9  conipos^  }e 
|gpé.  IJe  dpfHpJis  p^  qiie  bei^^iicoijip  n'y  v^r^opt  ijije  l^  fafd^u 
d'ijB^  npuvellp  e8|ièce  de  phj^Fge  publique,  ^n  assujéti^seiaeftt  qiii 
(P^^ari^r^  leur^  goûts,  une  distraction  fâcheuse  du  soin  de  le|i|*s 
BPOP?«§  affaires.  Cel^  est  d^à  prouvé  d'avance  par  la  difficulté 
<pj'çiç  éprouve  eu  Ueg^cp^p  d'^c[r<;>ît^  ?  f?ire  faire  le  serv^^îe  des 
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adjoints  aux  procédures  criminelles,  qitoi(lu*il  n'en  (aille  réunk*  que 
deux. 

Ne  fondons  donc  pas  la  réussite  sur  la  supposition  que  les 
hommes  sont  ou  vont  devenir  tout  à  coup  ce  qu'ils  devraient  tou- 
jours être,  et  ce  qu'ils  ne  deviendront  que  par  les  progrès  de 
l'instruction  et  de  l'esprit  publie;  ne  croyons  pas  qu'ils  soient  in- 
cessamment convaincus  de  J'avantage^  du  juré  parce  que  le  juré 
est  bon,  lorsqu'il  va  blesser,  sous  une  foule  de  rapports,  lesin- 
té;*ét8,  les  passions,  les  habitudes  et  les  préjugés;  ne  croyons  .pas 
qu'ils  se  livreront  tout  de  suite  avec  zèle  au  service  que  cette  in- 
stitution exige  parce  que  ce  service  est  important  au  bien  pu- 
blic, lorsqu'il  va  imposer  aux  individus  un  tra^il  et  des  géoes 
personnelles  :  traitons  avec  les  hommes  comme  ils  sont  par  la  na- 
ture et  par  l'opinion;  plus  il  est  désirable  qu'ils  adoptent  réta- 
blissement,  plus  nous  devons  être  soigneux  de  ménager  toutes 
les  convenances  propres  à  les  y  déterminer. 

L'ai^ument  tiré  de  ce  que  le  juré  s'exécute  en  Angleterre  sans 
difficulté ,  dans  la  pratique  et  à  la  satisfaction  du  peuple ,  est  ms 
force  ici.  A  l'époque  reculée  où  le  juré  était  pratiqué  en  France 
et  fut  porté  en  Angleterre,  le  caractère,  les  mœurs,  l'état  de  h 
l^islation  dans' les  deux  pays  étaient  favorables  à  son  établisse- 
ment: nous  l'avons  perdu  depuis,  et  l'Angleterre  l'a  conservé:  il 
tk  pour  lui  chez  ce  dernier  peuple  la  continuité  de  l'usage,  les  br 
cilités  d'exécution  qui  en  résultent,  la  force  de  l'habitude,  Tau* 
torîté  de  l'expérience  et  de  l'opinion,  c'est-à-dire  qu'il  est  soutepu 
en  Angleterrre  précisément  par  tout  ce  qui  contrarie  sa  rénota- 
tion  en,France. 

Dans  cette  position  voici,  Messieurs,  le  parti  qui  me  parait  le 
plus  convenable  à  prendre:  se  garder  d'établir  le  juré  d'une  ma- 
nière absolue ,  et  comme  devant  être  mis  en  activité  actuelle  dans 
toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire;  l'introduire  cependant 
partiellement  pour  quelques-uns  des  objets  qui  en  sont  plus  na- 
turellement susceptibles  ;  faire  une  *  organisation  de  tribunaux 
telle,  que,  pouvant  servir  à  l'expédition  des  affaires  sans  le  juré, 
ils  se  trouvent  propres  à  en  recevoir  rétablissement  lorsqu'il 
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pourra  être  fait  d'une  manière  générale;  autoriser  eC  invitée 
les  l^islatores  à  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui  pourront . 
hâter  cet  établissement  général»  et  à  le  mettre  en  activité  aussitôt 
que  la  réformation  des  lois  et  les  autres  convenances  publiques 
le  permettront.  * 

l'ajouterai  qu^ques  courtes  réflexions  sur  chacmie  de  ces  pro- 
posons. 

La  première  est  la  conséquence  de  tout  ce  que  je  vitos  de  dire» 
et  si  ines  observations  ont  obtenu  quelque  faveur  dans  vos  es- 
prits elles  ont  dû  vous  convaincre  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
gtavc,  ni  pour  votre  liberté  politique ,  ni  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, ni  pour  la  bonne  administration  de  la  justice ,  à  ne  pas 
précipiter  l'établissement  des  jurés  au  civil  ;  qu'il  y  aurait  au 
contraire  de  gi'ands  iiieonvéniens  à  hasarder  ti*op  brusquement 
cette  institution,  et  que  c*est  en  assurer  le  succès  que  de  la 
retarder. 

L^avaotage  de  ma  seconde  proposition  est  que  l'établissement 
desTjarës^  fait  partiellement  dans  certaines  matières,  mettra  sous 
les  yeux  de  la  nation  rexemple  et  la  pratique  de  cette  méthode, 
finûliarisera  avecsamarclieet  ses  effets,  et  disposera  tous  les  ci- 
toyens ,  les  uns  par  l'exercice  même  des  fonctions  qu'elle  impose, 
ks antres  par  Texpérienoe  de  son  utilité,  à  l'adopter  pour  base 
générale  de  tout  le  régime  judiciaire. 

V La  poursuite  des  crimes  dans  les  ti*ibunaux  ordinaires,  celle 
des  délits  qui  seront  réservés  aux  tribuifaux  militaires,  et  celle 
des  délit»  de  la  presse,  même  quand  l'action  pour  ces  derniers 
96rait  intaitée  au  civil,  sont  trois  objets  pour  lesquels  il  est  indis- 
pensable de  décréter  dès  à  présent  l'établissement  des  jurés.  Ne 
croyez  pas  cepeii^ant  que  ce  décret  puisse  recevoir  incessamment 
nne  actuelle  exécution;  elle  est  impossible  pour  toutes  les  procé- 
dures criminelles  tant  que  l'ordonnance  qui  règle  ces  procédures 
ne  sera  point,  je  ne  dis  pas  corrigée,  mais  totalement  refaite;  il 
ne  suffirait  pas  ici  d'essayer  de  simples  raccordemens  ;  il  faut  une 
refonte  totale  de  la  toi;  les  principes  et  l'exécution  matérielle  de 
la  procédure,  tout  doitétrechangéavantquelejurépuisseétremis 
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e^  activîlé.  Voilà  poorqtioi  le  comité ,  dyànt  pfesuiDë ,  avec  fs^àti 
je  pease»  qae  ce  travail  né  poiirrait  paâ  être  éonsoânàé  dans  te 
cmtÈ  de  cette  session  ^  a^it  indiqué  pùvtt  êà  plus  tardh  é  ëpo^^ 
Tannée  1793^  afei  qseh  procÉ»iné  légfislatnre  ne  pâft  pal^  se  <Bé^* 
penser  de  le  terminer. 

Ma  troidîèHie  f^^ositien  est  fondée  â'nné  f&rft  éw  éi^  Aéèir 
personnel  que  le  juré  soit  le  plus  tôt  possible  admis  génératenltettty^ 
et  d'autre  part  sur  Timpossibilité  dont  je  ne^petfs  psst  otàtJët  la 
conviction  qne  cet  établissement  se  fasse  dans  tes  eiféottMBneeS^ 
actuelles.  Ce  double  point  de  vue  >^  dont  beaucoup  de  punsomà^ 
m'ont  paru  également  frappées ,  ûa'a  iak  dtifefoher  me  combinai^ 
son  par  laquelle  les  tribunaux  pussent  être  éoostttaé^  dès  âf  pt^ 
sent  de  manière  à  faire  le.  service  inoàientanément' Saiis  te  jilYé,* 
et  ensuite  avec  le  juré.  Je  ^is  parvenu  à-m  rësottat  ^r  léc^f^, 
en  diminuant  de  beaucoup  le  nombre^  des  juges ,«  en  dfétrèisattf ' 
toute  grande  corporation  judiciaire,  en  réunissant  Vxç^kMgd' 
d'une  judicature  sédentaire,  qui  est  la  continuité  du  service,? avec 
ceux  d*une  judicature  ambulante,  qui  sont  de  détruire reqarifdè 
corps  et  de  prévenir  les  affections  locales,  tous  les  pr6cès  se  tK»*' 
vent  terminés  définitivement  dans  les  limites  de  chaqœ  dépeu^e-^ 
ment.        -  . 

Je  laisse  en  cha^e  distpfetuntrib«iâ#<!M)lnp6déâe  trof^  ji^^ 
seulement,  auprès  duquel  il  y  a  moflteier  char^dn  mibîSIfre' 
public.  Je  dis  un  tFU>una(  parce  qu'ici ,  sk  le  mot  seul  ne  feSl  pa^ 
peur,  certainement  œ  n'est;  pas  le  foilkd  de  la  diose  qui  peut  étr^ 
inquiétant.  Ces  juges  feront  alternativement  le  service  des  pi^oe^ 

criminels  avec  le  juré.;,  ils  lugercmt  en*  ce  mbideat^  les  attirés  6r-' 

» 

viles  par  la  forme  ordinaire,  et  ils  appliqueront seâieiinetit  la  loif 
lorsque  l'étaljlisseifiient  général  du  juré  pourra  être  formé. 

Je  n'admets  point  l'a^bnlance  des  juges  dé  district  par  detnf 
raisons.  La  première  parce  que ,  quand-  oif  a^àbandonnë  au  jiirë 
pris  sur  le  lieu ,  et  au  juge  du  lieu  dirigeait  Ife  juré ,  la  déèMoii 
du  fait,  qui  est  dans  tous  les  procès  la  panie  sur  laquelle  les 
fausses  impressions  produites  par  les  aflîection»c¥  leS  pi^^èntiofiii 
locales  ont  le  plus  dé  prise,  et  qui  est  ert  même  tetepsrobjétdéi 
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ebif  de  neuf  procès  sut*  dix  ^  il  devient  presque  dëHsoiré  dé 
nlettre  aux  champs  les  juges  qui  n'ont  plus  que  la  loi  à  àppflquef  i 
lorsque  cette  application  se  trouve  presque  toujours  forcée  pat*  M 
dérision  aiptwieure  dii  ftiit ,  et  lorsqu'elle  est  infitiifaient  moins 
sosoepiMe  que  le  fait  de  Thifluened  des  àffectiotis  lo(âil^.  Ma  Bë^ 
màée  raison  est  que  l'ambulanee  des  juges  ne  peut  ètreadâiisê 
9i*ftvee  beaucoup  de  reteoiie  i  et  ea  fesfteignant  le  phis  qu'il  eêrt 
posaiMe  le  nonbre  des  juges  qu'on  y  sotrmet.  Getti^  fonction  àm^ 
bulatoire,  qui  oblige  à  ne  vivre  jamais  chez  soi^  à  errer  de  t?ftë 
an  Yîlle  «  à  éproatar ^  après  le  dé6ag^ément  des  coursés ,  tous 
eaffK  d'mie  habitation  incommode  et  souvent  peu  dëeatite^  ne  peuft 
fias  oMvem^  à  an  grand  /lombre  déjuges  ;sm  se  priverait  par-K 
des  aerviees  da  beaacotlp  de  sujets  prëeieai  que  leurs  goûts  ^ 
leurs  habitudes  prises  t  leur  position  domestique ,  éloigneraient 
abaoiuBMnt  de  ce  genre  de  vie.  €e  serais  an  mauvais  système  qùë 
eekit  des  juges  ambalans  si  Ton  voulait  qu'il  n'y  en  eût  que  de  t^ 
en  Franea  :  il  peut  être  tittle  qu'il  y  en  ait  qaelqtte$«tms ,  et  j# 
Taâa  mov-ménie  en  prop<>ser  Tenorptoi  ;  moiè  il  en  ftut  peu ,  afiif 
q«è  le  nofldbre  de  ces  places  n^^^eède  pas  eeloi  dea^Bomtnes  û& 
Ifiérite  à  qui  elles  peuvent  eonvenir^  ei  poar  ir\'oir  la  ftieililé  d*y 
attacher  de  forts  trtiitemens  qui  mettent  ees  jugés  éri  état  dcf 
voyager  et  de  séjourner  dans  leurs  tournées  d'une  maflière  qui 
soutienne  la  dqpiilé  de  leur  caractère» 

Je  eonserve  Tappel  y  dont  il  me  paraft  difficile  d'ai)r(]iger  flK 
sage  et  de  faire  reconnaître  l'ioètifité  ;  mais^  en  le  Msant  termiaer 
par  la  voie  des  Msises  f  dans  leelief^ea  de  chaque  département, 
ks.ph»  ^1^  ineoBvéniens  dont  it  a  été  susceptible  juS^'à  ptié->. 
sent  sont  sauvés ,  et  on  qu'il  a  d'Utile  eSI  eon^rvé. 

Je  propose  pour  chaque  dépbrlement  ufn 'tribunal  Composé*  de 
deux  sections ,  Tune  sédentaire ,  l'autre  ambulante  :  la  section 
aéden  taire  est  drâHpûsée  dé  tréis  juges ,  et  fâ  sectiori  ambulante 
de  trois  grands^ dgesu 

Cfaaqiife  sectitffti  de  trois  grànds^juges  fait  le  service  dans  quatre 
ùépktleaieaiiSi  erî  allant  chaqae  annéie  te  réunir  aux  sections  se- 
dentaires  dans  te  cheWien  de  chaque  ^epatlement ,  et  y  tenîl^  çle 
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grandes  assises  qui  durent  doux  mois  et  demi  dsm  chacun  »  àfx 
manière  que  ces  grands-juges  ont  dix  mois  de  servicis  et  deux  de 
vacances. 

Dans  l'intervalle  des  assises  de  chaque  départem^t  ta  section 
sédentaire  juge  les  appels  des  sentences  dont  l'objet  est  urgent , 
ceu^  des  jugemens  mterlocutoires  qui  suspendraient;  TinstractioD 
des  affaires  dans  les  premiers  tribunaux ,  et  généralement  tout 
ce  qui  requiert  célérité;  en  sorte  que  le  sen'ice  nécessaii'e  n'est 
jamais  interrompu. 

La  section  sédentaire  ne  peut  pas  juger  les  appels  des  jugemeas 
définitifs  dont  l'objet  n'est  pas  provisoire;  mais,  à  mesure  que 
ces  appels,  sont  formés  »  les  juges  sédenjaîf  es  se  les  distribuent  à 
tour  de  r61e  et  se  préparent  à  en  faire  le  rapport  aux  assises. 

Lorsiiue  la  session  des  assises  est  ouverte,  à  Fairivée  des  trois 
grands-juges,  chacun  des  juges  sédentaires  fait  le  rapport  des 
procès  dont  il  a  été  chargé,  et  l'arrêt  est  rendu  par  les  trois 
grand&juges  et  les  deux  autres  juges  sédentaires  séant  ensemble. 
Le  rapporteur  n*a  point  de  voix  délibéraiive  sur  sou  rapport  ; 
outre  la  raison  morale  qui  fait  désirer  que  le  rapporteur  s'abs- 
tienne d'opiner,  il  y  a  ici  cette  considération  particulière  qu'il 
faut  pSLV  plusieurs  motift  assurer  aux  grands-juges  la  prépondé- 
rance des  voix. 

Les  grands-juges  doivent  multiplier  les  séances  dans  chaque 
session  à  raison  du  nombre  des  affaires,  dé  manière  que  tous  les 
appels  de  Tannée  soient  vidés  à  chaque  assise.  C'est  aux  grands^ 
juges  seuls  qu'il  appartient  de  recevoir  \q&  plaintes  et  de  s'infor- 
mer d'office  de  la  manière  dont  la  justice  a  été  rqpdue  dans  le 
cours  de  l'année  par  les  tribunaux  de  district. 

Yolci ,  Messieurs ,  tomment  ce  plan  pourrait  être  réduit  en  ar- 
ticles : 

Art.  P'.  L'appel  des  jugcmens  des  juges  ide  district  sera  porté 
à  nn  tribunal  supérieur  établi  en  chaque,  département. 

Art.  IL  Ce  tribunal  sera  composé  de  trois  juges  sédentaires  au 
lieu  de  son  établissement,  et  de  trois  grands-juges  qui  s'y  ren- 
dront chaque  année  pour  tenir  de  grandes  assises. 
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Art.  m.  La  session  des  grandes  assises  diireiti  deux  mois  et 
deoii  en  cbàqîie  département,  et  les  mêmes  {[rands»juges  en 
tiendront  une  chaque  année  en  quatre  tribunaux  de  département. 

Art.  lY .  Hors  le  temps  des  assises ,  le  tribunal  de  département» 
composé  des  seuls  juges  sédentaires ,  jugera  à  Faudience  les  ap- 
pels des  sentences  interlocutoires  et  de  celles  rendues  défini- 
tivement en  matières  sommaires  ou  provisoires ,  les  demandes 
à  fin  de  isurséanee  ou  d'exécution  provisoire  (fes  jugenlens,  et  gé- 
néralement toutes  les  demandes  de  provision  qui  seront  formées 
incidemm^t  aux  appels. 

Art.  y.  L'appel  de  toutes  les  sentences  définitives  des  juges 
de  district  autres  que  celles  rendues  en  matières  \)rovisoires  ou 
sommaires,  ne  pourra  être  jugé  que  sur  rapport,  et  au  temps 
des  grandes  assises. 

Art.  Vh  Les  affeires  qui  surviendront  dans  l'intervalle  d'une 
assise  à  l'autre  seront  distribuées  aux  juges  sédentaires ,  à  tour 
de  rdte ,  afin  qu'ils  en  préparent  le  rapport  ;  ils  pourront  rendre 
les  ordonnances  ou  arrêts  d'instruction;  chacun  d'eux  fera  lors 
des  assiseà  le  rapport  des  procès  dont  il  aura  été  chargé ,  et  n'y 
aura  point  de  voix  délibérative. 

Art.  VIL  Les  grands-juges  tenant  les  assises  recevront  les  re- 
présentations des  corps  administratifs  et  les  plaintes  des  particu- 
liers sur  la  manière  dont  la  justice  aura  été  rendue  par  les  juges 
de  district  pendant  le  cours  de  l'année ,  et  sur  la  conduite  des 
officiers  ministériels;  ils  réprimeront  les  abus  et  puniront  les 
contraventions ,  à  peine  de  répondre  personnellement  de  leur  né- 
gligence dans  cette  partie  de  leur  service. 

Il  me  semble ,  Messieurs ,  que  ce  plan  d'organisation ,  très- 
simple  ,  exempt  de  tous  les  vices  de  l'ancien  ordre  de  choses , 
rendant  leur  renouvellement  impossible,  donnant  une  justice  très- 
expédîtive  et  très-rapprochée  des  justiciables,  avec  peu  déjuges 
et  de  très-petits  frais,  réunissant  plusieurs  des  avantages  des  deux 
systèmes  lîalancés  jusqu'ici,  formant  des  tribunaux  qui  peuvent 
être  mis  très- promptement  en  activité  réelle  et  faire  un  bon  service 
avec  ou  sans  jurés  ;  il  me  semble ,  dis-je,que  ce  plan  serait  propre 
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a  rapprocher  les  inléréts  et  les  opinions ,  à  calmer  les  inquiétudes, 
à  sauver  les  embarraii  du  moment  sans  rien  compromettre  pour 
Favenir,  et  accélérer  la  concltu^iou  de  cette  partie  de  la  coostitatioB* 

II  peut  servir  di^  règle  à  ceux  qui  seraient  disposés  à  Tad^^pter 
pour  fixer  leufsopioions  sur  cbacuoe  de$  questions  dont  te  série 
va  ^tre  délibérée.  G*ei$t  m  iq'y  coniiormaot  que  j*opme  t  svr  les 
premières  questions  concernant  rétablissement  du  juré ,  qu  il  ne 
peut  pas  être  en  ce  moment  éiîd)li  d'un^  manière  absolue ,  m^ 
partielle,  et  seulement  pour  le  (»*immel  »  ppm*  les  4éli^  militaire», 
et  pour  ceux  de  la  presse. 

iU.  Bmiave.  Ce  serait  avec  une  extrême  défiance  qu^  j^  prc- 
3enterai$  quek|ues  idéps,  ap^^è^  les  magnifique  développ^meos 
d*un  homme  (M.  Thouret)  à  i}ui  vous  êtes  accoutumés  ^  accoftlef 
votre  confiance ,  si  mes  opinions  n'avaient  leurs  principes  et  leurç 
racines  dans  ses  propres  principes^  et  si  I4  daçisioii  ({v^je  vous 
propose  ne  naissait  des  con$équence$  mémos  qu'il  a  déduite$^.  Ed 
effet,  que  rétablissement  des  jurés  en  matière  civile  ^it  diflieilâ» 
c'est  ceqi4je  je  ne  conteste  pas  ;  la  i^eule  décision  que  ^vm  ayez  k 
prendre,  ii'est  de  consacrer  Le  principe.  Deux  décrets  vons  obligeât 
a  vous  renfermer  dans  ce  principe;  l'un  os$  un  article d$  consti- 
tution, dfi^ns  lequçl  vous  avez  dit  que, les  législatures  suivantes 
poiuTont  changer  l'ordre  judiciaire  en  se  conformant  aux  prin- 
cipes qui  seront  établis  par  yous^  le  second  est  te  série  de  ques» 
lions  que  vous  avez  adoptées  et  qui  vous  force  Clément  à  fecoA- 
naître  le  principe.  D'après  celai  je  soutiens  que  si  l'jétablissemefit 
des  jurés  est  plus  difficile  an  civil  qu'au  criminel ;.  que  s'il  est 
convenable  de  retarder  ces  éiablissemens,  il  n'en  est  pas  moios 
vrai  que  les  jurés  sont  indispensables  à  la  liberté ,  e]t  qu'il  y  a  des 
rapports  incontestables  entre  les  jurés  au  ciyil  (it  les  jurés  an  cri- 
minel. Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  $e  faire  une  juste  idée 
des  jurés  et  de  leur  établissement  chez  tous  les  peuples^  Les 
hommes  vivant  en  société  ont  l'ecounu  que  les  atteintes  les  plus 
fortes  contre  la  liberté  étaient  portées  par  le  pouvoir  judiciaire, 
qui  frappe  chaque  jour  :  c'est  pour  arrêter  ce  pouvoir  qu'il  ont 
institiié  le$  jurés.  Les  jurés  ne  sont  pas  seulement  des  pairs  qui, 
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magistrats  un  moment,  rentrent  dans  la  société  pour  y  être  jugés 
à  leur  tour....  Il  ne  peut  pas  exister  de  cause  sans  fait,  de  juge«- 
jp^t  sî|ns  droit  :  de  cette  distinction  naturelle ,  il  suit  que  le  fait 
eât  (If^tiné  ^  être  confié  au  pairie  racciisé,  à  des  hommes  qui 
I)âbU9nt  les  mêmes  lieui^  ont  une  grande  eonnaissaiice  des  faits 
et  des  cirçQq§td»ces  ;  à  des  hommes  qui ,  pris  au  milieu  d'un  grand 
})0|i|bre  4'bQnweis ,  pmept  avoir  une  grande  impartialité.  Mais 
pour  Tapplicaiion  de  la  loi  il  9  fallu  d#s  juges  qui  eussent  tout  à 
la  fois  et  h  connaissance  des  lois  et  rautorité  néc^ssaire  pour 
faire  exécuter,  leurs  jugemens.  Un  autre  principe,  c'est  que 
lorsque  Ie§  juges  proQOQcent  sur  te  fait  e^  sjar  le  droit ,  il  est  s^u^ 
veut  iinpo^ssible  qiie  ic^s  jugemeQ3  poient  rendus  à  la  majorité  :  ce 
principe  çst  prouvé;  j'obi;$erverai  seulement  que  la  méthode  pro- 
posée  p^  le  préopiuant ,  4e  faire  opio^  séparément  les  mômes 
juges  sur  le  fait  ^  sur  le  droit,  présenterait  plu$  d'ioconvénieos 
qu^  Tan/çienne  forme  d'Qpip^.  Y^us  ne  remédier  pas  à  la  iiéee&- 
çijté à^  den^  tribunaux, et  vous gêû(^  de^pius  Topinion  des  ju^es 
en  les  obligeant  ^prqi^p^fier  ou  QoiUreteafoofiscience  ou  contre  k 
lai«  QueUQ  est  la  diff4riei|ce  ^tre  tes  affaires  civiles  et  les  affaires 
crjmnelljss?  Dans  leis  um^ ,  il  s'agit  de  la  vie  ou  des  souffrances 
dea  h^Gimmes  ;  dans  I^  aitfjpes ,  ou  de  leur  fiurtune  ou  de  leur  bon- 
nesfJtf  jele^^maild?  k  viQMStous,  comme  lëgi^ateurs,  comme 
tlQpim^,  ço^u^  Français,  quel  esi  celui  de  vous  qui  met  moins 
d*i9ip^|iafl^e  à  ^OH  liiousteur  qu'à  sa  vie?  L'honneur  peut  être  ai- 
t^Hé^^ousj^§jotiri$;  ainsi  némeîmporiaiice  quant  à  la  gravité 
4e{s  (^  :  plus  gr^^P^  importance  au  civil ,  parce  que  les  cas  se 
présentent  plus  souvent. 

S'il  existe  une  différence,  ette  ^  noiquement  dans  la  plus . 
^r9|[vdddii^ultié  de  i'^plioailioa  du  principe  au  civil  qu'au  cri- 
H^iml;  s«^$pi  9e  vpiis  prop(Q^€!^i4^  poini  d'établir  aujourd'hui  en 
(OIII0  u^alièreje^  jug^ueos  parjurés.  Je  vous  demande  seulement 
si  \i^m  r#(^i^9l^^  la  JséfsesMé  de  réiai)lis8ement  des  jurés  dans 
l'avenir,  et  si  dès-lors  vous  devee.,  dèsai^urd'hui ,  établir  le  prin- 
cipe au  civil  et  au  crimm^U  comme  partie  essentielle  de  la  Consti- 
■liltioii»  en  vou^  n^servaat  de  statuer  sur  te  moment  et  sur  les 
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Je  dois  lerihirier  par  quelques  réflexions  sur  les  considérations 
exposées  pour  prouver  Timpossibilité  d'établir  dès  ce  moment  les 
jurés  au  civil.  On  vous  a  dit  d'abord  que  les  esprits  ne  isont  pas 
préparés  ;ique  l'ignorance  des  citoyens,  occasionnée  par  la  diffi- 
culté dé  notre  législation ,  empêcherait  de  se  procurer  des  jurés  : 
je  réponds  que  si  Ton  veut  simplifier  la  législation  et  la  procé- 
dure ,  il  faut  simplifier  dès  à  présent  Tordre  judiciaire  ;  que  si  Ton 
veut  simplifier  les  lois ,  il  feut  simplifier  les  tribunaux.  Ne  se  trou- 
yera-t-il  pas  dans  les  chefis-lieux  de  district  des  hommes  aussi 
instruits  que  ceux  qui ,  avec  la  seule  science  qu'on  adietait  dans 
les  universités ,  faisaient  encore  l'acquisition  du  droit  de  juger  m 
dernier  ressort  toutes  sortes  de  causes  au  civil  et  au  criminel? 

On  craint  les  mécontentemens  des  personnes  qui  seraient  pri- 
vées de  leur  état  ;  mais  par  les  jurés  on  ne  détruit  pas  les  juges  ; 
mais  par  les  jiirës  on  ne  diminue  pas  le  nombre  des  citoyens  livrés  à 
l'instruction  des  procès  :  avec  les  jurés,  il  faudra  instruire  le  Cait»  il 
faudra  instruire  le  droit ,  il  faudra  présenter  les  raisons  des  parties. 
Ainsi  quand  on  redoute  un  soulèvement,  on  n'a  pas  bien  examiné  cet 
^objet.  S'il  y  a  des  jurés  ou  s'il  n'y  en  a  pas ,  quand  vous  simplifierez 
les  formes  de  la  législation  le  résultat  sera  absolument  le  même. 

Il  peut  donc  être  nécessaire  de  retarder  sur  quelque  partie  l'é- 
tablissement des^ jurés  et  de  faire  quelques  réformes  préalables; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  devez  tendre  avec  la  plus 
grande  énergie  à  cet  établissement.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  re- 
fuser de  décréter  le  principe  en  vous  réservant  les  modifications 
sur  l'application  de  cette  institution  et  sur  le  moment  de  cette 
application. 

Voici  le  décret  que  je  propose  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'institution  des  jurés  pour 
juger  les  questions  de  fait ,  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  est  une 
partie  de  la  constitution ,  se  réservant  de  statuer  sur  le  mode  et 
sur  le  moment  de  leur  établissement  dans  les  différentes  parties 
de  l'administration  de  la  justice.» 

SÉANCE  DU  7  AVRIL. 

[Jlf.  Beiftiier.  Gomment  peut-on  sérieusement  prétendre  que 
l'institution  des  jurés  soit  décrétée  comme  principe  général, 
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tandis  qu'on  ne  sait  pas  si  elle  sera  possible?  Gardez-vous  bien 
de  voUs  exposer  aux  reproches  des  siècles  à  venir ,  en  décrétant 
un  principe  d'une  exécution  impraticable.  Celui  qui  vous  a  fait 
une  telle  proposition  a  supposé  qu'il  n'y  a  que  très-peu  de  dif* 
ficultés  à  rétablissement  des  jurés.  Il  vous  a  dit  que ,  s'ils  n'é- 
taient pas  établis  au  civil,  la  liberté  serait  compromise.  Il  n'est 
pas  Se  Français  qui  ne  soit  idolâtre  de  la  liberté  ;  et  si  l'assertion 
que  je  combats  était  juste ,  je. serais  le  premier  à  la  soutenir. 
Mais  en  quoi  la  liberté  politique  serait-elle  compromise?  U  ne 
s'agfit  plus  de  ces  grands  corps  si  ambitieux,  si  dangereux,  si  des- 
potes; ils  ont  disparu  devant  vos  décrets.  Vous  n'aurez  que  des 
juges  peu  nombreux ,  trop  faibles  pour  vouloir  faire  le  mal ,  trop 
sévèrement  surveillés  pour  y  réussir.  Lorsque  je  considère  com- 
ment vous  les  avez  environnés ,  je  relègue  dans  le  pays  des  ter- 
reurs paniques  toutes  les  observations  timides  ou  exagérées  qu'on 
vous  a  présentées.  N'aurez-vous  pas  contre  le  juge  égaré,  contre 
le  juge  en  démence  qui  voudrait  attaquer  la  liberté  politique  » 
tous  les  enfans  de  la  liberté  et  delà  constitution,  l'assemblée 
nationale  permanente ,  les  municipalités^  les  administrations  de 
districts,  de  départemens,  et  les  milices  nationales?  —  Voyons 
ensuite  si  la  liberté  individuelle ,  sans  laquelle  la  liberté  politique 
nest  qu'une  chimère,  courra  quelques  dangers,  quels  seront  les 
juges  f  Le  peuple  les  choisira  ;  il  fera  tomber  son  choix  sur  celui 
qui  joindra  aux  talons  les  vertus  populaires  du  citoyen.  Le  juge 
sera  citoyen  ;  lés  fonctions  qui  lui  seront  confiées  renferment- 
elles  donc  un  subtil  poison  qui  puisse  tout  à  coup  le  rendre  mé- 
chant ou  traître.  Il  ne  faut  pas  faire  des  suppositions  déshono- 
rantes pour  l'humanité. 

On  prétend  qu'il  y  a  une  parité  complète  entre  les  affoires  ci- 
viles et  les  affaires  criminelles.  Y  a-t-il  un  délit?  quel  est  le  cou- 
pable? les  preuves  sont-elles  concluantes?  Voilà  ce  que  doit  exa- 
miner l'expert  en  matière  criminelle.  Hais  quelle  différence  en 
matière  civile  !  Dans  tous  les  actes ,  dans  toutes  les  espèces  de 
contrais ,  il  se  trouve  très-souvent  des  clauses  sur  la  signification 
desquelles  les  hommes  sont  divisés  :  voila  l'origine  des  procès 
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dvîls.  Les  citoyens  qui  se  sont  consacrés  dès  TeUfiBfioi)  et  qui  ont 
passé  toute  leur  vie  à  étndier  les  intérêts  des  hommes,  oraigfieat 
encore  de  n*étre  pas  Justes  ;  et  des  jurés ,  tout  neufs  pduf  ies  af- 
faires, croiraient  pouvoir  jug^er  des  cotitestations  diffidliès  sairs 
autre  règle  que  le  bon  sens  t.. . 

L'établissement  des  jurés  est,  dit-on ,  nne  baèe  de  là  constitu- 
tion  :  eh  bien  !  reconnaissez  cette  base,  vdùs  lè  pouvez  sans  In* 
convénient,  en  vous  y  prenant  àih^.  Yôici  la  piremlère  question  i 
Y  aura-t-il  des  jurés?  Décrétez  rafiîrmativê;  le  principe  constitu- 
tionnel sera  établi.  Voici  la  secoûdô  question  .'  Etablirâ-t-oii  des 
jurés  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle?  bécréteÉ 
qu'il  sera ,  quant  à  présent ,  établi  des  jurés  en  matière  crimt* 
iiellc  seulement ,  et  dans  les  cas  indiqués  par  M.  lliôuret. 

On  applaudit;  on  demande  à  aller  au^t  voix. 

Plusieurs  personnes  montent  à  la  tribune.  Lésapptaudissemens 
se  prolongent. 

M.  Charles  de  Laméth  y  paraît.  —  De  nowèaux  âppfatidî^e- 
Iriens  étouffent  sa  voix.  —  Vous  devez  m'éntendré,  s'écrîe-t-ilj 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du  peuple....  Vous  allez  déshonorer 
l'assemblée  nationale. 

M.  de  Montlausier  demande  que  M.  dé  Laineth  soît  entendu. 

M.  Charles  de  Lamëth.  Je  ne  démande  la  parole  que  sur  la 
manière  de  poser  la  question.  J'observe  cependant  que  la  défih 
veur  avec  laquelle  on  accueille  à  la  tribune  un  membre  de  l'as- 
semblée nationale,  qui  peut  se  glorifier  de  n^'aVoir  jamais  porté 
un  intérêt  particulier....  La  rumeur  qui  è'élève  presque  généra- 
lement en  ce  moment ,  est  une  preuve  qu'on  sacrifie  l'intérêt 
public  à  quelque  intérêt  particulier.... 

M.  de  Lameth  est  interrompu  par  d<?s  appladdissemeus  et  par 
des  murmures. 

M,  de  la  Chèze  s'oppose  à  ce  qu'il  soh  eiitendu ,  et  demande 
qu'on  consulte  l'assemblée  à  ce  sujet. 

L'assemblée  décide  qu'on  entendra  M.  de  Lameth, 

M.  Charles  de  Lameth.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'asselnbtée 
qu'à  mesure  qu'elle  avance  dans  ses  travaux^  tous  ses  rapports 
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poliiiqaes  et  moraux  ciiatigient.  i'iài  riiotmeuf  dé  l'avenir ,  dût 
cet  avenisamieiii  éire  reçu  ayec  peu  de  feveur ,  qu'elle  se  trettve 
ait  lAoï&eiitoù  elle  yk  ^onser  la  mesarede  ses  iuftiières,  de  soii 
fM'iotkfiieet  de  sa  vertu,  sanii  laquelle  il  n'y  a  point  de  consti- 
toticm ,  sans  laquelle  rÉtat  e^t  perdu  sans  ressource.  Je  me  suis , 
dès  le  premier  jour,  dédàré  ennemi  de  toute  aristocratie.  Je 
m'explique  ;  J^èiltends  par  aristocratie  le  désir  de  dominer;  désir 
contraire  à  Tégaifté  politique  qui  se  trouve  dans  les  Etats  despo- 
tiques, oti  lés  hommes  sont  ^aftx,  parôe  qu'ils  ne  sont  rien, 
et  qui  est  h  basé  de  notre  coiistitutiofi ,  dans  laquelle  les 
hommes  sont  ëgadx,  parce  qu'ils  sont  tout Je  faisais  au- 
trefois partie  d'un  ordre  qui  avait  quelques  âvantagfes  arisio- 
cratiifties;  j'ai  rénoneë  à  ces  avantagées  ;  je  me  suis  fait  ainsi  des 
ennemis  de  gens  que  J'estimais  beaucoup ,  et  je  cours  risque 
dans  'ce  moment  d^en  trotrver  encore  parmi  ceux  que  j'avais  pour 
amis.  Je  ne  puis  que  m'étonner  de  l'empressement  extraordi- 
naire qu'on  met  h  étrangler  la  discussioii  sur  le  juré,  malgré  les 
avantages  reconnus  de  cette  institution  pour  Tintérét  du  peuple. 
Je  retrouve  Ici  une  précipitation ,  présage  toujours  fâcheux  pour 
la  liberté.  M.  Hiouret,  dont  les  opitiions  et  la  personne  soût  en 
grande  recommandation  parmi  nous,  M.  Thourét  a  dit  qu'on 
pourrait  toujours,  dans  la  suite,  établir  les  jurés  s^u  civil  :  teh 
ne  détruit  point  f  opinion  de  M.  Èarnâve.  Il  est  impossible  de 
juger  légitimement ,  ftiême  au  civil ,  sans  jurés  :  c'est  comme  si 
on  disait  au  peuple  :  nous  Voulons  bien  vous  laisser  le  droit  de 
dëfehdre  voti'é  vie ,  mais  votre  fortune  est  une  branche  de  com- 
mercé que  les  villes  ne  veulent  pas  laisser  aux  campagnes.  Si  Ton 
m*entènd ,  je  dis  que  c'est  un  forfait  de  fermer  une  discussion 
d'où' doit  sortir  là  nécessité  d'une  institution  qui  est  un  grand 
bienfait  pour  le  peuple....  Si  nous  devons  être  opprimés  par  les 
Juges  qui  remplaceront  ceux  qui  nous  opprimaient,  ce  n'est  pas  la 
peine  de  détruire  des  corps  dont  la  destruction  coûtera  500,000,000 
à  l'État,  des  corps  qui,  après  tout,  ont  rendu  degrands  services; 
ce  <i*est,  dîs-je,  pas  la  peine  de  les  détruire,  si  vou»  voulez  établir 
des  tribunaux  qui ,  dans  vingt  ans ,  seraient  plus  vicieux  qu'eux. 
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Si  une  idée  aussi  funeste  pouvait  ^uîre  la  majorité  deœtte'à»^ 
semblée»  j'inviterais  ceux  qui  tiennent  encore  aux  souvenirs  de 
raristocratie»  ceux  qui  perdent  à  la  destruction  de  la  magistra-^ 
ture»  je  les  inviterais  à  une  pieuse ,  à  une  sainte  récrimioatioB. 
MM.  le  comte  de  Mirabeau  et  Thouret  vous  ont  |:^lé  de  Tempire 
des  circonstances.  Et  depuis  quaud  l'assemblée  nationale  capitule- 
t-elle  avec  les  circonstances»  sans  qu'elle  les  maîtrise  toutes?  Je 
demande  à  M.  de  Mirabeau  »  à  tous  les  députés»  qu!on  appelait; 
députés  des  communes»  quand  il  n'y  en  avait  pas  d'autres»  si ,, 
dans  le  moment  oii  l'assemblée  était  entourée  de  30»O0D  soldats 
étrangers»  elle  a  capitulé  avec  la  circonstance.  Je  demande  si» 
pour  détruire  les  oixlres^  pour  limiter  les  pouvoirs  »  on  a  attendu 
les  circonstances  »  et  si»  depuis  le  temps  que  l'assemblée  triomphe 
des  circonstances»  elle  a  acquis  ce  droit  de  s'en  autoriser.  On  a 
parlé  de  l'opinion  publique  :  elle  nous  soutient  ;  c  est  elle  que 
j'invoque  ;  c'est  elle  qui  vous  commande  de  discuter  avec  matu- 
rité^ avec  précaution.  L'opinion  publique  se  forme  de  ce  qu'il  y 
a  d'utile  pour  les  peuples.  L'opinion  de  la  capitale  influe  sur  les 
provinces  ;  elle  s'est  déjà  manifestée  ;  elle  ne  cessera  jamais  d'être 
favorable  à  l'établissement  des  jurés  en  toute  matière.  Si  cela 
n'était  pas»  il  faudrait  éclairer  l'opinion  ;  il  faudrait  la  régir  pour 
lui  rendre  les  bienfaits  que  nous  tenons  d'elle.  On  a  voulu  vous 
effrayer  en  parlant  des  intérêts  particuliers  que  froisserait  une 
institution  salutaire  :  l'assemblée^peut-elle  à  présent  craindre  des 
ennemis  qu'elle  a  si  long-temps  méprisés.  Je  pourrais  ajouter 
d'autres  considérations  ;  mais  j'ai  dit  ce  que  ma  conscience  me 
commandait  impérieusement  de;  dire.  Que  pouvez-vous  craindre 
des  aristocraties  dont  on  vous  menace  de  l'aristocratie  des  villes, 
de  celle  des  avocats»  de  toutes  les  aristocraties  subalternes?... — 
Je  supplie»  au  nom  de  la  patrie»  de  ne  pas  précipiter  une  imppr- 
tantediscussion»  afin  quedu  moins  on  prouve  l'impossibilité  de  cette 
pstitution  avant  de  l'abandonner.  Si  l'on  ne  veut  pas  discuter^qu'on 
décrète  toujours  le  principe;  sauf  à  l'exécuter  quand  pn  pourra. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  L'assemblée  décide 
qu'elle  sera  continuée. 
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Jf.  Perrot.  Mais^  avant  de  discuter,  qu'on  définisse  donc  ce 
que  c*e8C  que  des  jures  ! 

U^  ffe  Robesfnerre.  D'a{>rès  tout  ce  qui  a  été  dit ,  il  semble  que, 
pour  fixer  Topinion  »  il  suffît  de  répondre  à  la  question  du  préo- 
piaant ,  en  définissant  Fessence  et  en  déterminant  le  (urincipal  ca- 
«ictère  de  la  procédure  par  jurés.  Supposez  donc  à  la  place  de 
ces  tribunaux  permanens  auxquels  nous  sommes  acccmtumés ,  et 
qui  prononçât  à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  des  citoyens 
jugeant  le  feit ,  et  des  juges  appliquant  ensuite  la  loi.  D'après 
cette  seule  définition  ;  on  saisira  aisément  la  grande  différence 
qui  se  trouve  ^tre  les  jurés  et  les  différentes  institutions  qu^on 
voudrait  vous  proposer.  Les  juges  des  tribunaux  permanens,  in- 
vestis pour  un  temps  du  pouvoir  terrible  déjuger,  adopteront 
nécessairement  un  esprit  de  corps  d'autant  plus  redoutable  que , 
s'alliant  avec  l'orgueil ,  il  devient  le  despotisme.  Il  est  trop  sou- 
voit  impossible  d'obtenir  justice  contre  des  magistrats ,  en  les 
attaquant,  soit  comme  citoyens,  soit  comme  juges.  Quand  ma 
iwtufie  dépendra  d'un  juré,  je  me  rassurerai  en  pensant  qu'il 
rentrera  dans  la  société.  Je  ne  craindrai  plus  le  juge  qui,  réduit 
à  i^liquer  la  loi ,  ne  pourra  jamais  s'écarter  de  la  loi.  Je  regarde 
donc  comme  point  incontestable,  que  les  jurés  sont  la  base  la 
plus  essentielle  de  la  liberté  ;  sans  cette  institution ,  je  ne  puis 
croire  que  je  sois  libre ,  quelque  belle  que  soit  votre  constitution. 
Tons  les  opinans  adoptent  l'établissement  des  jurés  au  criminel. 

• 

Eh  !  quelle  différence  peut-on  trouver  entre  les  deux  parties  dis- 
tinctes de  notre  procédure?  Dans  l'une  il  s'agit  de  l'honneur  et 
de  la  vie  ;  dans  l'autre,  de  l'honneur  et  de  la  fortune.  Si  l'ordre 
judidaire  au  criminel,  sans  jurés,  est  insuffisant  pour  garantir 
ma  vie  et  mon  honneur ,  il  Test  également  au  civil  ;  et  je  réclame 
les  jurés  pour  mon  honneur  et  pour  ma  fortune.  On  dit  que  cette 
iiKtitution  au  civil  est  impossible.  Des  hommes  qui  veulent  être 
libres,  et  qui  en  ont  senti  le  besoin,  sont  capables  de  surmonter 
tontes  les  difficultés  ;  et  s'il  est  une  preuve  de  la  possibilité  d'exé- 
cuter Hnstitution  qu'on  attaque,  je  la  trouve  dans  cette  observa- 
tion ,  que  beaucoup  d'hommes  instruits  ont  parlé  dans  cette  af- 
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faire  »  fiaos  présenter  uw  objection  soateDable.  PeutKm  ]ç>roii\'er 
qu'il  est  impossible  de  faire  ce  que  Ton  fut  aiUnurs»  qii*îi  eft, 
iinpossiUe  de  trouver  des  juges  assez  éckûrës  pour  jo^r  des 
faiu?  Mais  partoiit,  malgré  b  coBipIication  da  nos  lois ^  iaaigvé 
tous  nos  commentaires  y  les  faits  sont  toujours  des  fiiits;  tooii 
question  de  fait  sur  une  vente  se  rédaifa  toujours  h  Ge  point  i  La 
vente  a^'^le  été  faite  ?  (Il  s'ëiève  qudques  onirmpros  :  <m  inter- 
rompt Torateur.)  J'éprouve  en  ce  moment  même  que  Ton  of» 
fond  encore  te  fait  et  le  droit,  Quelle  est  b^  nature  de  la  vente  ? 
voilà  ce  qui  appartient  à  la  loi  et  au:i;  juges.  N'avee-vous  pas  venr 
du?  Cette  question  appartient  aux.  jiJi^és.é.«  Quoi  I  vous  voûta 
doue  que  le  bon  sens  »  que  la  raison  soient  exiÂusivement  affeo 
tés  aux  hommes  qui  portent  une  certaine  robe?*.^»  On  a  dKqte 
poire  situation  politique  ne  permet  ps»  l'établissement  des  jo 
Quelle  est  donc  notr<^  situation  politique?  Les  Français^ 
esclaves  du  despotisme ^  sont  changés,  par  la  révolution ,  eft  un 
peuple  lib^e^  qui  ne  eonnait  pas  d'obstacles  quand  M  s^git  d'à»» 
surer  la  libertéa  Nous  sommes  an  «loitient  où  toutes  les  vérités 
peuvent  paraître,  oii  toutes  seront  aeûueillies  pai*  le patriotîiaie^ 
On  dit  que  nous  ne  connaissons  paft  les  jurés  2  j*en  attesta  tons  les 
gens  éclairés.  La  plopâért  des  citoyens  ocmnaissent  les  jurés  et  en 
désirent  l'établissement.  On  veut  vous  iaii^  redouter  tes  obstacle; 
des  gens  de  loi  ;  c*est^une  injure  qui  leur  est  faite«  Ceuni  qui  n*0Bt 
porté  au  barreau  que  le  désir  d'être  utiles  à  leurs  concitôyeiis , 
saisiront  avec  enthousiasme  Toccasion  de  sacrifier  leur  état  si 
Tutiliié  publique  Texige.**.  Suffit-il  donc  de  se  borner  à  opposer 
des  convenances  aux  principes?  Rappelez-vous  ce  que  vous  âves 
fait;  souvenez-vous^ que  quand  vous  avez  changé  ce  mot  servileet 
gothique£fa/«-Générat«a;,  en  cette  expression  Assemblée  musonsUe; 
qui  a  consacré  tout  à  la  fois  vos  droits  et  les  principes  les  [dus 
sacrés  d6  la  constitution»  les  mômes  convenances  ont  été  appo^ 
sées  par  les  méraeè  personnes.  —  Je  conclus  et  je  dis  que,  diffé- 
rer jusqu'à  1793  rétablissement  des  jurés  au  civil  »  c'est  peut«^trê 
y  renoncer  pour  toujours  ;  c'est  aider  à  la  renaissance  dé  cet  e»* 
prit  aristoci^tique  qui  se  montre  chaque  jour  avec  cette  assurance 
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qifU  ^y9k  pirda<^  depuis  plusieurs  mois*  Lé  moffuent^e  plus  fe^ 
fondbie  pour  cette  belle  limKuiiwi  était  venu.  Vous  différez  :  qui 
vous  a  dh  que  ce  moment  retiendra?  Et  si  vous  n'êtes  pas  sftrs 
de  mm  retour^  de  (faà  droit  hM|rd«re»-Toas  le  bottliear  dir 
peopk? 

Jlf.  Demmmm^,  L'iitsiitutiHn  dés  Jtirés^  annuitièr^isrii&iiieltef 
est  le  fbndemesl  le  pltiâ  solide  dê^  la  fibené  polhi<|0€  et  de  Ift  li^ 
berté  ifidividuèltei  il  est  de  votre  devoir  de  consacrer  cette  instt**^ 
ttttfon  dans  la  ooDfttittttion.  Cette  eon^ration  peut  se  ftilre  sanil 
ttcilits  dangers  ^  et  s'il  y  avait  des  dangers^  il  le  feodrait  eifcore< 
Mais  rétablissement  des  Juréii,  aii  civil  /ne  tient  point  à  la  consti-** 
iiitiôii.  Je  ifexatninerâl  pas  s'il  est  praticable.  Tout  le  monder 
liouvleâc  qu'il  filudrdlt  réformer  les  lots  civiles ,  les  habitudes  et 
les  oaceiirs  ded  bonnhes.  L'assemblée  n'est  plus  divisée  que  sur 
cepùitit:  ftuHl^  dès  à  présent,  décréter  constitutionneHément 
rétablissement  des  jurés  en  tnatière  civife?  On  a  demandé  ce 
que  c'est  qu'un  jaré.  l'observe  d'abord  que  le  principe  n'est  pa$ 
le  liiéme  en  lïiatière  dvHc  qu'en  matière  criminelle.  Lé  premier 
priiieijf>ê,  en  matière  criminelle,  e^  qu'il  vaut  mieux  laisser 
échapper  dix  coupables  que  de  punir  un  innocent  ;  le  second  ^ 
que  le  Coupable  doit  être  condamné  de  la  manière  la  plus  claire- 
possible.  En  Angleterre  H  y  a  deux  jurés  :  le  grand  et  le  petit  ju-- 
ré.  La  loi  ordonne ,  quand  il  y  a  un  déHt,  qiie  l'accuéé  soit  cen^ 
duit  à  rdfficier  de  justice  qui,  dans  Fespace  de  six  heures,  lui 
donne  la  copie  dé  la  pTainte  ou  dd  l'âccussttion.  On  appelle  alors 
vlngi-quatre  grands  jurés  ^  qui  sont  des  frands^tenanciers  payant 
une  oerlaine  imposition:  douze  suffisent  pour  juger  s'il  y  a  lieu 
à  l'emprisontiement^  Ici  commence  le  petit  juré ,  qui  est  le  seul 
dont  on  ait  parlé  dans  cette  assemblée.  Le  schérif,  offic^ier  do 
roi  ;  ftlft  la  liste  dés  citoyens  qui  coniposeront  te  petit  juré  s  si 
cette  liste  eét  mauvaise ,  le  greffier  en  fait  une  autre  ;  si  celle-ei 
est  mauvaise  é»it;ot^ ,  le  eôtnmis^^er  eti  fait  une  nonvelle. 

Deux  jours  avant  le  jugement,  l'accusé  peut*,  sur  une  liste  dé 
quarante-huit  jurés ,  en  récuser  trente-six  :  ainsi  le  petit  juré  Se 
trouve  composé  de  douse  personnes  qui  ne  peuvent  juger  qu'àl'u^ 


188  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

nanimitë.Yous  aurez  besoin  d'une  liste  plus  nombreuse,  parce  qu'il 
feudra  accorder  une  récusation  plus  étendue  ;  parce  que  vous  nepou-' 
vez  exiger  runanimité ,  mais  tout  au  plus  les  cinq  sixièmes  des 
y(MX.  —  Bans  la  procédure  parjures,  tout  est  verbal  à  Tinstant 
du  jugement.  Il  n'y  a  pas  d'appd,  il  ne  peut  y  en  avoir.  Ainsi, 
en  décrétant  l'établissement  des  jurés ,  vous  pourriez  être  em- 
barrassés, ayant  préjugé  bien  des  questions,  celles  de  l'appel;  de 
l'ambulance  des  juges,  des  assises,  etc.  Il  y  a  en  Angleterire  des 
tribunaux  plus  multipliés  encore  qu'en  France  ;  ainsi  donc  rinsti»' 
tution  des  jurés  en  matière  civile,  n'exige  pas  qu'on  détruise 
tout.  Parmi  les  tribunaux  anglais,  le  banc  du  roi  est  composé  de 
quatre  juges,  l'un  desquels  est  milord  Mansfield,  le  plus  grand 
publidste  de  l'Angleterre.  Ce  tribunal  a  le  droit  d'évoquer  toutes 
les  affeires.  On  ne  marche ,  en  Angleterre ,  comme  chez  les  Ro^ 
mains,  que  par  formules  ;  le  banc  du  roi  a  le  droit  de  faire  des 
formules,  il  a  ledroit  d'annuler  et  de  iaire  recommencer  le  ver- 
dict. Il  est  pour  ainsi  dire  le  remède  de  la  loi;  il  est  le  remède 
des  jnconvéniens  et  des  abus.  Vous  n'aurez  pas  ce  remède.  Je  ne 
sais  comment  les  préopinans  ont  pu  croire  qu'en  matière  civile 
l'institution  parjurés  devait  influer  sur  la  liberté  et  sur  la  consti- 
tution. Il  est  une  autre  méthode  de  juger  séparément  le  fait  et  ie 
droit  en  matière  civile:  M.  Thouret  vous  l'a  indiquée.  —  On  s'd* 
fraie  des  tribunaux  permanens  ;  mais  les  tribunaux  de  la  consd? 
tution  seront-ils  semblables  à  ceux  que  vous  détruisez,  que  vous 
devez  détruire?  —  Je  parlerai  aussi  de  notre  situation  politique , 
puisqu'on  vous  en  a  occupés.  Il  s'est  présenté  devant  vous  quatre 
grandes  opérations.  Premièrement,  la  division  du  royaume,  cpii 
seule  assurerait  la  gloire  de  l'assemblée  nationale.  £h  bien  !  que 
de  difficultés,  que  d'obstacles  se  sont  présentés!  Cette  division 
n'est  pas.  encore  consommée,  puisqu'il  y  reste  encore  des  diffi- 
cultés à  résoudre.  Secondement ,  vous  avez  décrété  quarante-buit 
mille  municipalités:  vous  savez  comment  les  élections  ont  été 
laites  ;  vous  savez  qu'elles  occasionnent  une  extrême  agitation  jus- 
que dans  le  dernier  village.  Troisièmement,  les  administrations 
de  district  et  de  département  ne  sont  pas  encore  formées.  Qua- 
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trièài^adeàt»  les  finances  vous  ouvrent  une  carrière  immense  dans 
laquelle  vous  êtes  à  peine  entrés....  Ainsi ,  combien  de  précau- 
tions sont  nécessaires-dans  notre  situation  !  Ne  iaut-il  pas  renon- 
cer  aox  théories  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  intéressent  le 
o(Bur  ?  Je  rappellerai  cette  pensée  de  Solon  »  qu'il  ne  faut  pas 
chercher  les^  meilleures  institutions ,  mais  les  moins  miauvaises 
posâblesy  et  qu'on  doit  renoncer  à  une  perfection  chimérique...* 
—Je  conclus  à  ce  que  l'institution  des  jurés  en  matière  criminelle 
aoit  décrétée  »  sauf  aux  législatures  à  la  décréter  en  matière  civile, 
si  elles  la  trouvent  praticaA>le. 

M.Baederer,  Le  principe  qui  sollicite  l'établissement  des  jurés 
est  absolument  le  même  que  celui  qui  veut  que  la  puissance  de 
faire  des  lois  soit  toujours  aux  mains  du  peuple  seul ,  et  qu'au 
peufde  seul  appartienne  la  liberté  nationale.  Le  pouvoir  d'appli« 
quer  les  lois  est ,  dans  toutes  les  circonstances ,  le  pouvoir  d'abu- 
ser des  lois.  Il  ne  doit  donc  pas  être  tiré  des  mains  du  peuple;  il 
ne  peut  être  permis  à  une  classe  d'hommes  de  défaire  chaque 
jour,  par  leurs  jugemens ,  ce  que  les  l^islateursont  lait  par  leurs 
décrets.  Il  faut  donc  qu'ainsi  que  les  législateurs  représentent  le 
peuple,  le  peuple  ait  ses  représentans  pour  juges.  —  Gomment 
peut-on  organiser  les  tribunaux  où  la  justice  sera  rendue  par  des 
pairs  ou  jurés?  On  vient  de  vous  dire  oe  qu'ils  sont  en  Angle- 
terre en  matière  criminelle  :  on  aurait  dû  donner  des  notions 
générales.  Les  jurés  sont  partout  les  représentans  du  peuple  ; 
ils  sont  souvent  nommés  par  le  peuple  et  toujours  pris  dans 
toutes  les  classes.  Gomment  les  jurés  seront- ils  rassemblés? 
(Voyez  ci-après  le  plan  de  M.  l'abbé  Sîeyès,  page 200).  Le  tribu- 
ne formé/  il  juge,  et  l'acte  delà  justice  est  consommé;  mais, 
et  c'est  la  grande  objection  des  contradicteurs  du  juré  au  civil , 
comment  réunir  assez  d'hommes  instruits  et  capables?  Les 
lois,  en  principe  général,  étant  censées  l'ouvrage  du  •peuple, 
seront  caisées  connues  du  peuple.  Tous  les  citoyens  sont  obligés 
d'obéir  aux  lois^  donc  ils  doivent  connaître  les  lois.  Je  ne  crains 
pas  d'avancer  chose  qui*  parait  un  paradoxe  :  il  est  indifférent  de 

vivre  dans  un  pays  oii  tout  le  monde  connaît  les  lois,  ou  dans  un 
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pays  oii  persoime  ne  les  coiioaitt. ..  -^  J'ai  exerce  des  foneiioQS 
de  magistrature  9  et  je  demande  à  tous  cibux  q^»  comme  moit 
avaient  trouvé  leur  instruction  dans  les  provisions  de  le^r  oi&e  » 
je  leur  demande  si  ce  ne  sont  pas  les  avocats  <|ui  nous  apportent 
|a  nourriture  de  chaque  jour.  Ce  s^nt  etix  qui;  a'^lant  partagés 
les  différentes  br^ocbeç  de  h  jurisin^kidaïuie  »  que  te  jii|fe  sans 
eux  Siérait  obligé  de  posséder  toutes,  oq  sont  eux  qui  noiis  four<- 
nisseot  les  connaissappi^  dont  nous  a^nft  besoin  pour  jjiger.  Les 
rapports»  sont  pour  la  plnp^irt  préparés  par  les  avoeafis»  et  il  est 
trop  vrai  de  dire  que  ce  sont  les  roues  d'acier  qui  font  aller  les 
jaiguf  lies  d*or.  Ainsi ,  les  juges  pour  les  q^pf  dixième  des  affaires, 
sont  des  jurés,  et  jugei^t  comme  le  feraient  {es  jurés  peu  instriiit^ 
sur  des  lumières  qui  ne  sont  poiut  à  eux ,  mats  qM'tls  ont  |^ 
cueillies.  On  objectera  la  difficulté  de  connattre  ia  procédure  et 
les,  formes.  EJh  bie^I  lo  systèflae  ffà\  nous  propose  des  jurés  * 
vous  oifrç  ce  qui  est  nécessaire  pour  répondri^  à  cette  dbjeecieii. 
Les  iribupaux  ne  seront  p^  seulf^meni  qomposés  4^  jurés,  mais 
il  y  aura  un  ipagistrat  conservateur  des  formias,  et  qui  en  om- 
nattra  la  trimre.  Je  me  réfèrn  entiereia^Qt  au  projet  d«i  SlJ'afabé 
3ieyès  pour  rétablissement  des  jurés  pu  m^t^re  orimiitelie  ^  ep 
matière  civile^  non-seulement  spr  1^  ^t  f^ais  encore  awf  \^ 
droit. 

On  vous  a  dit  que  l^a  liberté  n'avait  désormais  rien  â  craindre 
des  tribunaux  ;  mais  on  a  confondu  la  iyra^nie  d^  tribunaux  et 
celle  des  magistrats,  Celle  des  tribnnanx  est  impossible^  j*fin 
{Conviens  f  celle  des  magistrats  #st  toujours  terriblct  Un  citoyen 
qui ,  arbitre  de  la  vie  d'un  antre  eitoyei^ ,  n^  rentre  psis  ^i^ffe^ 
souvent  dans  la  société.,  peut  exercer  une  domination  funes|e, 
contraire  à  régalilé  et  à  la  constitniion.  -r-  Je  conclus  à  ce  qu'on 
entende  plusieurs  membres  4a  comité  de  constitution ,  qui 

adoptent  le  plan  que  M.  T^bé  Sieyès  a  fait  iniprimer  et  di^ 
Iribuer.] 

SÉANCE  DU   JEUDI  8  AVRIL 

( 

IM.  Gossin*  La  question  est  die  savoir  si  les  jnrés  serimt  ét^ 
blis  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  Je  répends 
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gœ  eeU«  insti^tion  est  hmm  et  précieiiâe  ;  j'ajoute  qu'elle  n'est 
possiUe  eiace  monieiH  que  sous  un  seul  rapport.  Pour  que  Féta-^ 
)4jfi§eiii^t  des  jqr^s  ait  Teffet  que  vous  (devez  attendre  de  lui  / 
i)  fout  qu'il  $ii;sa]t  rëp^u  une  grande  n^sisçe  d'esprit  public; 
c^r  »  sans  ^»pr\i  public»  point  dejâr^»  Nous  ne  sommes  point 
^ore  9s^^  avauiç^  pour  pouvoir  espérer  que  tous  les  citoyens 
actifs  seront  propre^  à  remplir  les  devoirs  de  jurés  :  je  conclus 
àçma  k  ce  4iu*il  n'en  soit  établi  qu'^^  maiière  çrimiDelle. 

M.  Goissin  développ^^  ^$uite  les  raisons  de  son  opinion  :  elles 
siéront  aisémaut  devinées,  psirce  qu'elles  ont  été  souvent  énon* 
çé^»  U  propose  k  Ta^sen^blée  nationale  de  diiîcréter  que  les 
jugaqaws  des  jurés  en  matière  criminelle  seront  établis  dès  à 
présent^  et  que  la  question  relative  à  rétablissement  des  jurés  en 
inatière  dvile  est  définitivement  isjoiirnée. 

iV.,«»  pense  qu'il  lîaut  renvoyer  au  comité  de  constitution  la 
question  de  régler  les  pouvoirs  des  jurés  en  matière  criminelle» 
et  renvoyer  ensuite  aux  législatures  suivantes  rétaWissepent  des 
jurés  en  matière  civile, 

M.  Buzot,  Je  crois  qu'il  est  néees^aire  d'établir  des  jurés  ^ 
t^nt  9U  civil  qu'au  criminel.  Je  crois  que  sans  l'établissement 
des  jurés  »  point  de  justii^e  et  point  de  lil)orté.  Mon  opim'on  n'est 
peut-être  pas  celle  de  toute  l'assemblée ,  et  je  ne  dois  en  accuser 
gue  les  orateurs  ^i  ont  parlé  sur  cette  question,  et  qui  tous 
ont  défini  d'une  manière  différente  la  signification  dumot;uré. 
Mais  de  quelle  espèce  de  jurés  voulez-vous  parler?  quelles  sont 
tes  idée^  que  w\^^  attachez  à  ce  mot?  Si  vous  parlez  des  jurés 
tels  qu'ils  sont  en  Angleterre ,  je  n'en  adopte  ni  au  civil  ni  au 
crinainel.  Si  au  contraire  vous  voulez  vous  faire  une  idée 
exacte  de  cet  ét^lissemeut,  peut-être  serons-nous  d'accord  en- 
senoble;  car,  encore  une  fois,  dans  mon  opinion ,  point  de  justice 
sans  jurés. 

M.  Thouret  a  pensé,  avec  quelques  autres  membres  de  cette 

'  assefnl)lée,  qu'il  ne  fallait  point  établir  de  jurés  en  matière  ciyile. 

BL  l's^bé  Sieyès,  dont  tout  le  monde  ccHmait  la  profondeur  des 

idées,  a  pensé  le  contraire  dans  un  plan  qui  n'est  pas  connu  de 
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tout  le  monde.  Je  pourrais  vous  donner  des  idées  de  ce  plan  \ 
mais  qui  peut  vous  les  donner  mieux  que  M.  Tabbé  Sieyès  hii- 
même?  En  l'étudiant,  ce  plan ,  car  il  feut  l'étudier ,  nous  aurons 
une  idée  nette  de  Tordre  judiciaire  et  des  jurés.  Pour  procéder 
avec  ordre  y  je  demande  qu'avant  de  décréter  un  principe  dont 
on  ne  connaît  pas  les  conséquences  «  on  examine  un  plancpii 
les  fera  connaître,  celui  de  M.  Sieyès.  Je  demande  que  lorsque 
ce  plan  sera  connu,  il  obtienne  la  priorité  sur  tous  les  antres, 
et  soit  immédiatement  soumis  à  la  discussion.  Je  ne  vous  parle 
pas  des  inconvéniens  qui  résulteraient  de  l'admission  du  pian 
du  comité;  je  dirai  seulement  que,  par  une  conséquence  de  ce 
plan,  l'homme  qui  deviendra  juge  deviendra  mon  maitre.  Je 
ne  veux  pas  de  maître,  moi;  je  ne  venx  de  maitre  que  la  loi* 
Encore  une  fois.  Messieurs,  ne  travaillez  pas  sans  méthode; 
adoptez  un  plan ,  et  rappelez-vous  que  vous  n'aaf*ez  absolument 
rien  fait  si  vous  manquez  votre  ordre  judiciaire. 

M.  Rabaud  de  Saînt-Étienne.  Je  dois  prévenir  rassemblée  que 
quatre  membres  de  son  comité  de  constitution  se  sont  accordé» 
à  adopter  le  plan  de  l'abbé  Sieyès,  et  a  vous  le  présenter. 

M.  le  Chapelier  a  été  chargé  de  vous  développer  l'idée  de  ce 
plan ,  et  je  viens  de  faire  écrire  son  nom  dans  la  liste  des  orateurs 
qui  doivent  avoir  la  parole  aujourd'hui. 

M.  d* André  appuie  fortement  l'avis  de  M.  Buzot,  et  est  vive- 
ment applaudi  comme  l'avait  été  M.  Buzot. 

M.  le  Chapelier.  Je  parle  non-seulement  en  mon  nom  per- 
sonnel ,  mais  encore  au  nom  de  quatre  membres  de  votre  comité 
de  constitution ,  qui  ont  examiné  et  adopté  le  plan  de  M.  l'abbé 
Sieyès  sur  rétablissement  des  jurés.  Si  j'énonçais  mon  opinion 
particulière ,  je  dirais  que  la  proposition  qu'on  vous  a  faite  de 
décréter  les  principes  est  absolument  inadmissible  ;  j'ajouterais 
que  le  plan  de  M.  Duport  est  impraticable.  Je  déclare  cependant 
{fue  mon.avis  est  que  l'établissement  des  jurés  en  matière  civile 
est  aussi  pressant  et  non  moins  possible  qu'en  matière  crimi- 
nelle. J'ajoute  que  je  ne  puis  adopter  l'opinion  de  ceux  qui  veu- 
lent que  le  principe  soit  décrété,  et  que  l'exécution  du  principe 
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soit  retardée.  Quoi  !  Messieurs ,  vous  consacreriez  dans  un  ar« 
ticle  que  les  jurés  sont  utiles  en  matière  civile ,  et  vous  oseriez 
cpnsacrer  dans  un  article  subséquent,  que  vous  n'établissez  pas 
dès  à  présent  un  ordre  de  choses  dont  vous  reconnaissez  dès  à 
présent  Futilité  !  vous  diriez  :  nous  voulons  être  libres ,  voilà  un 
moyen  sûr  de  le  devenir,  et  cependant  nous  ne  le  seron»  pas 
encore;  vous  laisserez  enfin  aux  législatures  qui  vous  suivront , 
le  soin  de  faire  exécuter  un  principe  que  vous  devez  exécuter 
vous-mêmes.  Mais,  Messieurs,  les  législatures  qui  vous  suivront 
seront-elles  plus  hardies,  plus  instruites  que  vous?  Mais  com* 
ment  la  justice  sera-t-elle  rendue,  depuis  la  sanction  du  principe 
jusqu'à  Texécution  du  principe,  par  des  tribunaux  provisoires  ? 
Vous  établirez  des  tribunaux  provisoires  qui  seront  proscrits  par 
votre  constitution  aussitôt  qu'ils  seront  établis  par  vous.  Mais  il 
serait  bien  inutile  de  supprimer,  de  rembourser  toutes  les  charges 
de  judicature  existantes,  si,  en  état)lissant  ainsi  de  nouveaux 
impôts  sur  le  peuple,  vous  ne  le  dédommagez  par  le  bienfait  de 
la  jouissance  des  jurés.  Et  que  penserait  le  peuple  de  cette  con- 
duite? II  vous  verrait  pouvoir  faire  le  bien^  il  verrait  que  vous  ne  le 
voudriez  pas;  vos  actions  lui  paraîtraient  en  contradiction  avec 
vos  principes;  et  que  savez-vous,  si  dans  l'incertitude  où  Je  jet- 
terait votre  démarche  vacillante,  il  ne  reprendrait  pas  la  conr 
fiance  qu'il  vous  a  donnée?  Je  reviens  au  projet  de  M.  Duport , 
et  je  soutiens  qu'il  est  inexécutable.  M.  Duport  commence  par 
vous  proposer  l'établissement  des  jurés  en  matière  criminelle  et 
en  matière  civile;  mais  quels  seront  ces  jurés?  Des  citoyens  pris 
parmi  des  pairs  pour  séparer  la  question  du  fait  d'avec  celle  du 
droite  et  décider  la  question  du  fait.  Je  dis,  moi ,  que  la  question 
du  fait  peut  rarement,  pour  ne  pas  dire  qu'elle  ne  le  peut  jamais, 
être  séparée  de  la  question  du  droit;  car  qu'est-ce  qu'un  fait 
dans  une  affaire  quelconque?  Une  convention,  un  contrat,  un 
testament,  etc.  Pour  juger  s'il  existe  une  convention ,  un  contrat, 
etc. ,  il  faut  savoir  si  cette  convention ,  ce  contrat  sont  valides  : 
ainsi,  la  question  du  droit  se  trouve  étroitement  liée  avec  la 
quèfliion  dû  faiti  M*  ËhapeKer  développe  longuement  et  ctai« 

f*  y.  18 


194  ASSEXBLÉB  NATIONALE. 

remeiit  cette  idée.  Il  en  conclut  que  la  première  question  pou- 
vant être  décidée  par  la  vue  seule  de  l'acte  matériel ,  la  seconde 
ire  peut  Têtre  que  par  le  jurisconsulte.  Sous  ce  rapport,  dit-il , 
te  plan  de  M.  Duport  est  inexécutable  ;  et  je  dirai ,  comme  quel- 
ques-uns ,  que  c'est  un  beau  rêve ,  en  supprimant  Tépithète,  Le 
pian  de  M.  l'abbé  Sieyès  ne  présente  aucune  de  ces  difficultés  : 
les  jurés  seront  pris ,  selon  lui ,  parmi  les  hommes  de  loi  ;  ils 
décideront  la  contestation ,  sans  séparer  la  question  du  fait  de 
celle  du  dr^t  ;  et ,  sans  m'appesantir  sur  ce  -système  que  je  crois 
le  meilleur,  je  demande  que,  par  questions  préliminaires,  on 
décide  ce  que  seront  les  jurés  qu'on  admettra ,  avant  de  décider 
si  Ton  admettra  des  jurés. 

If.  tabbé  Sieyès  monte'à  la  tribune,  il  est  vivement  applaudi 
par  la  grande  majorité  de  l'assemblée. 

Je  ne  me  présente  point,  Sfes^eurs,  pour  soutenir  ou  pour 
développer  lé  plan  que  j'ai  fait  imprimer,  et  qui  vous  a  été  dis- 
tribué. Un  plan  est  un  ensemble  ;  vous  nous  avez  interdit  de  voqs 
en  présenter  aucun,  du  moment  que  vous  avez  obligé  les  0{Miians 
à  ne  donner  leur  avis  que  sur  la  question  partielle  :  étàblira-t-on, 
ft'ëtablira-t-on  pas  des  jurés? 

le  ne  sortirai  point  de  cet  état  de  question,  et  même  je  crois 
qu'au  point  où  en  est  dans  cet  instant  la  discussion ,  on  peut  la 
reteftrrer  encore.  Tout  le  monde  pourrait  être  d'accord  sur 
TadoptioA  des  jurés  en  matière  criminelle  ;  il  serait  superflu  de 
eoatffiuer  à  en  montrer  la  nécessité.  II  ne.  s'agit  plus  que  de  savoir 
ià  l'on  étendra  ^cette  institution  aux  procès  en  matière  civile.  Cette 
question  peut  même  se  réduire  à  un  point  plus  précis.  Je  ne  crois 
pas  me  tromper,  la  grande  majorité  de  l'assemblée  convient  assez 
que  les  jurés  doivent  être  établis  eu  matière  civile,  si  ce  n'est  en 
ce  moment,  au  moins  dans  un  autre  temps.  On  trouve  l'institu- 
tion bonne  en  elle-même  ;  on  veut  seulement  la  reculer  à  une 
époque  plus  favorable.  Il  suffira  donc  que  je  dirige  ce  que  j'ai  à 
dire  sur  la  question  ainsi  réduite  &  ses  derniers  termes  :  l'institw* 
tion  des  jurés  en  matière  civile  est-elle  borme^  est-elle  praticabUen 
ce  ihcmentf 
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Les  difficidtës  que  l'on  oppose  à  rétablissement  des  jures  en 
matière  civile,  sent  tirées  de  Fétat  actuel  de  nos  lois  et  de  notre 
procédure,  ou  des  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons. 

Je  conviens  que  nos  lois  sont  compliquées ,  que  Tétude  des  dif- 
férentes coutumes  multiplie  infiniment  les  difficultés  pour  tous 
ceux  qui  veulent  acquérir  des  connaissances  en  ce  genre,  que 
notre]  procédure  est  longue  et  embarrassée.  Tous  ces  inconvéniens 
sont  un  mal  de  plus,  qui  sollicite  plus  puissamment  encore  réta- 
blissement d'une  législation  simple ,  claire  et  uniforme.  Mais  je 
conviens  de  la  réalité  du  mal ,  et  je  sens  très-bien  que  pour  ceux 
qui  ne  se  représentent  l'institution  des  jurés  en  matière  civife  que 
comme  un  simple  déplacement  d'hommes,  c'est-à-dire ,  comme 
fart  de  substituer  aux  hommes  de  lois,  des  citoyens  étrangers  à 
ce  genre  d'étude,  souvent  même  grossiers  et  ignorans;  je  sens, 
^s-Je ,  qu'un  tel  changement  ne  se  présente  qu'hérissé  dé  mille 
èl  mille  difficultés.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  ceux  qui 
aperçoivent  sous  ce  point  de  vue  rétablissement  des  jurés  civils , 
ftont  entièrement  hors  de  la  question  ;  et  ici  vous  sentez  déjà  l'in- 
convénient  de  se  servir  d'un  mot  susceptible  de  plusieurs  sens, 
sans  être  convenu  d'avaoce  de  celui  qu'il  faut  y  attacher  :  car  ne 
doutez  pas,  Messieurs,  que  dans  cette  discussion  la  plupart  des 
difficultés,  que  les  opinans  s'opposent  à  l'envi ,  ne  viennent  de  ce 
que  chacun  attache  à  ce  mot  des  idées  particulières. 

J'entends  par  jurés  un  corps  de  citoyens  choisis,  et  appelés  de 
manière  qu'il  est  toujours  propre  à  décider  avec  connaissance  et 
int^rité,  sur  toutes  les  questions  qu'il  importe  de  résoudre, 

-pour  appliquer  la  loi.  Si  nous  pouvions  nous  transporter  tout  à 

* 

coup  à  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  où  les  lois  seront  à  la 
portée  de  ceux  qui  doivent  les  observer ,  seront  plus  en  état  de 
les  connaître,  vous  m'accorderiez,  sans  doute,  non  pas  seulement 
que  les  jurés  seront  très-propres  à  décider  les  questions  judi- 
ciaires ,  mais  encore  qu'ils  vaudront  bien  mieux  pour  cette  fonc- 
tion que  les  juges  eux-mêmes.  En  effet ,  placez-vous  au  moment 
ci  un  citoyen  commettra  un  délit ,  soit  contre  la  propriété,  soit 
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contre  la  libcrië,  ccsl- à-dire,  au  moioentoii  il  manque  à  la  loi, 
n'cst-il  pas  clair  que  les  hommes  les  plus  propres  à  connaître  la 
loi  qu'il  enfreint  en  ce  momeni  sont  ses  pairs ,  c'est-à-dire,  ceux 
qui  se  rapprochent  de  sa  position  par  une  sirnilitude  de  devoirs 
et  de  relations? Ainsi ,  celui  qui  manquera  à  la  loi  militaire,  sera 
jugé  en  connaissance  de  cause  par  ceux  qui ,  placés  dans  la  même 
position,  doitent  être  instruits  des  devoirs  qu'elle  in^)ose.  Ainsi, 
un  cultivateur,  un  manufacturier,  un  commerçant, connaissent, 
outre  les  lois  générales  qui  frappent  à  la  fois  sur  tous  les  citoyens, 
celles  qui  sont  particulières  à  leurs  professions  ;  et  voilà  pourquoi 
un  jury  doit  être  composé,  autant  qu'il  est  possible,  des  pairs  de 
l'accusé  ou  des  plaideurs.il  faut,  relativement  aux  lois  générales, 
que  tout  citoyen  puisse  dire,  dans  un  cas  donné  :  A  la  place  de 
l'aceusé,  je  ne  me  serais  pas  conduit  de  même;  il  a  mal  fait,  il 
est  coupable.  De  même  pour  les  lois  qui  frappent  sur  des  pro- 
fessions particulières,  îl  faut  que  ceux  qui  se  ti*ouvent  particuliè- 
rement  appelés  à*  les  observer,  et  par  conséquent  à  les  connaître, 
puissent  dire  :  A  la  place  de  cet  homme ,  j'aurais  fait  autrement  ; 
il  a  manqué  à  la  loi ,  il  est  dans  le  cas  de  la  peine.  Vous  sentez, 
Messieurs,  quelque  idée  qu'on  veuille  se  former  d'une  loi  en  par- 
ticuUer,  puisqu'elle  est  destinée  à  être  exécutée,  il  faut  qu'elle 
soit  connue  au  moins  par  ses  véritables  exécuteurs  ou  observa- 
teurs, c'est-à-dire,  parles  citoyens  que  celte  loi  regarde  spé- 
cialement; sans  quoi  l'on  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
fraction à  la  loi^  et  que  les  délits  dénoncés  ne  sont  pas  impu- 
tables. 

Mais  c'est  trop  parler  d'une  autre  époque  que  celle  où  nous  vi- 
vons. Il  faut  songer  à  passer  de  l'état  actuel  à  celui  que  nous  am- 
bitionnons tous  d'atteindre.  II  est  sûr  que  les  lois  ne  sont  pas  en 
ce  moment  à  la  portée  de  ceux  même  qu'elles  regardent  le  plus. 
Que  s'ensuit-il?  Que  le  juré  d'aujourd'hui  ne  doit  pas  être  com- 
posé des  mêmes  hommes  qui  le  formeront  au  temps  d'un  meilleur 
ordre  de  choses. 

Mais  qu'est-ce  qui  empêche  de  le  composer  momentanément 
des  mêmes  hommes  qui  sont  aujourd'hui  en  possession  de  suivre 
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les  affeîres  judiciaires  et  de  les  terminer?  Le  jury,  telque  je  Fal 
conçu ,  tel  que  je  Tai  combiné,  se  prête  à  tous  les  besoins  ;  il  évite 
toutes  les  difficultés ,  tous  les  embarras.  On  ne  peut  pas  lui  op- 
poser  qu'il  ne  sera  pas  en  état  de  juger  les  matières  difficiles; 
car  ce  serait  direque  personne  ne  pouvait  juger  sous  l'ancien  ré- 
gime. Songez  que  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  continueront  à 
juger  sous  le  nom  de  jurés,  et  qu'il  n'est  pas  possible  dô  mar- 
quer autrement  le  passage  de  l'ancien  au  nouvel  ordre  judiciaire. 
Remarquez  en  même  temps  que  quoique  le  service  de  la  loi  se 
•fasse  par  les  mêmes  hommes ,  cependant  l'avantage  de  ce  chan- 
gement  se  fera  saitir  dès  le  premier  jour. 

Tous  les  hommes  de  loi  seront  appelés  à  juger  ;  d'oii  il  suit  que 
les  décisions  seront  l'ouvrage,  non  pas  seulement  de  ceux  qui, 
instruits  ou  non ,  siégeaient  en  qualité  de  juge,  mais  de  tous  ceux 
des  légistes  que  la  confiance  publique  appellera  à  partager  cette 
belle  fonction.  Ainsi ,  déjà  il  faut  m'accorder  que  le  corps  d'un 
jury  sera  composé  de  membres  plus  véritablement  instruits,  plus 
en  état  de  juger  que  ne  l'était  le  tribunal  lui-même.  Cette  certi- 
tude est  la  suite  naturelle  d'un  choix  fait  sur  la  totalité  des  hom- 
mes de  loi.  Vous  remarquez  aussi  qu'en  introduisant  daps  les 
jurés  d'autres  membres  que  les  légistes,  quoique  vous  ne  les  ap- 
peliez d'abord  qu'en  petit  nombre ,  vous  ne  laissez  pas  cepen- 
dant que  de  produire  un  très-bon  effet,  par  Tespèce  de  surveil- 
lance sur  eux-mêmes  que  les  étrangers  accepteront  de  la  part  des 
anciens  légistes.  Ajoutez  à  ces  considérations,  que  nul  ne  sera 
dans  un  jury  que  d'après  le  choix  de  l'homme  du  peuple  ;  je  veux 
dire  du  procureur-syndic  ;  et  enfin  que  si,  parmi  les  anciens  pra- 
ticiens ou  juges,  il  en  était  dont  on  eût  à  se  défier,  lors  même  que 
vous  supposeriez  qu'ils  ont  passé  par  les  divers  cribles  dont  je 
viens  de  faire  mention,  ils  se  trouveraient  encore  arrêtés  à  la 
porte  du  jury,  par  la  faculté  de  récusation  accordée  aux  parties. 
Ainsi,  nous  devons  déjà  regarder  comme  une  vérité  démontrée , 
qu'un  jury  bien  organisé  est  non-seulemeni  praticable  en  ce  mo 
ment  pour  les  matières  civiles ,  que  non-seulement  il  est  à  l'abri 
de  toutes  les  difficultés  qu'on  lui  a  opposées ,  mais  encore  que  ce 
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phangenient  aura  dès  aujourd'hui  mille  avantages  siur  1^  anciens 

m 

a*ibunaux. 

.  On  vous  a  beaucoup  dit ,  Messieurs ,  que  Tétat  politique  de  la 
France,  en  ce  moment ,  est  tel  qu'il  y  aurait  du  risque  à  hasar- 
der la  belle  institution  du  jury  en  matière  civile. 

L'état  intérieur  de  la  France ,  relativement  à  la  justice ,  le 
voici  :  i""  les  justices  seigneuriales  sont  abolies  :  et  n'étant  pas 
encore  remplacées  9  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  pri- 
maire dans  la  presque  totalité  de  la  France  :  2^  les  tribunaux 
royaux  »  d'une  part  s'attendent  à  leur  destruction  ;  de  Tautre»  Les 
événemens  ont  suspendu  ou  ralenti  leur  exercice  ;  3^  les  cours  sour 
veraineSy  vous  connaissez  leur  position  et  leur  conduite.  Faites-y 
çtttentiou»  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'introduire  plus  ou  moins 
de  nouveautés  dans  une  machine  toute  montée.  La  machine  jud^ 
oiaire  n'existe  plus,  et  pourtant  la  justice  est  le  premier  besoin 
des  peuples  :  il  est  pressant  d'y  pourvoir  ;  rien  n'est  plus  urgent. 
Dans  œt  état  de  choses  >  vous  convenez  que  les  jurés  seraient  une 
brile  instituti(»i ,  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  et  pourtant  vous 
Mmàez  les  retarder,  sous  le  prétexte  que  son  établissement  actuel 
oocafionnerait  une  trop  forte  secousse.  Je  sais  quelles  impression^ 
«Ive^  on  doit  faire  sur  les  esprits  eau  ce  moment^  toutes  les  fois 
qu'on  prononce  les  mots  de  changement,  d'innovations;  et  les 
préopioans  se  sont  beaucoup  servis  de  ce  moyeu  pour  jeter  de  b 
défaveur  sur  la  cause  du  jury  civil  :  mais  il  est  permis  de  demain 
der  au  moins  le  sens  de  ce  qu'ils  ont  voulu  dire. 

Il  est  de  £ait  que  le  système  judiciaire  est  désorganisé  en 
France.  Il  est  de  fait  que  les  principaux  ministres  de  l'andeoiie 
justice  passent  pour  n'être  point  les  partisans  de  la  révolatktt. 
Vous  ne  pouvez  vous  dispaiser  de  reproduire  un  ordre  quelconque 
de  justice  et  de  police  dans  le  royaume.  Ainsi,  Messieurs,  je 
vous  supplie  de  faire  attention  à  cette  vérité  :'il  ne  s'agH  p«s  de 
làiisser  à  une  machine  actuellement  montée  la  continuation  de  son 
jen  ;  il  s'agit  d'en  former  une ,  parce  qu'il  n'en  existe  point  on  à 
peu  près  ;  il  s'agit  de  la  former  ou  sur  l'and^  modèle,  ou  d'après 
jfM  combinaison  plus  appropriée  à  voire  nouvelle  constitution. 
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Au  milieu  des  grands  changemens  que  cette  opération  suppose 
dans  le  régime  entier  de  la  justice ,  n'est-il  pas  étrange  qu'on 
veuille  vous  faire  considérer  le  jury  au  civil  comme  fait  pour  bour 
leverser  la  monarchie  entière  ? 

Nos  adversaires  veulent  ulie  nouvelle  justice  primaire  dans  les 
cantons;  ils  veulent  un  nouvel  arrangement  de  tribunaux  ou  d'as- 
sises dans  les  districts  et  les  départemens;^  à  cette  occasion  ils 
veulent  s'exposer  aux  réclamations  multipliées  qui  vont  arriver 
de  toutes  les  villes  de  la  France,  pour  avoir  le  tribunal  du  ressort; 
ils  veulent  substituer  aux  anciennes  cours  des  moyens  nouveaui: 
quelconques;  ils  veulent  l'institution  du  juré  pour  les  procès  cri- 
minels; c'eit-à-dire  9  ils  veulent  tout  changer,  ils  veulent  très*vé- 
ritablement  un  nouvel  ordre  judiciaire.  Cependant  les  innovations 
leur  paraissent  peu  de  chose  ;  ils  ne  conçoivent  des  alarmes  que 
pour  le  jur^  au  civil;  c'est  le  jury  civil  tout  seul  qui  suppose  un 
grand  changement,  et  une  secousse  telle  qu'on  ne  répond  plus 
de  rien,  si  on  essaie  de  l'adopter  pour  ce  moment. 

J'ose  croire  que  le  juré  dont  j'ai  donné  l'organisation  n'a  rien 
d'impraticable  pour  le  moment ,  pas  plus  au  civil  q^  au  criminel; 
mais  j'ajoute ,  pour  ceux  qui  veulent  les  jurés  au  criminel,  qu'îl 
est  certainement  bizarre  de  craindre  les  embarras,  les  difficuhés 
qu'entraînerait  l'institution  des  jurés  pour  les  i»*ocès  civils  :  car 
vous  ne  pouvez  pas  monter  un  ordre  de  choses  prqpre  à  vous 
donner  des  jurés  au  criminel,  sans  avoir  tout  ce  qui  vous  serajt 
nécessaire  pour  fournir  les  jurés  au  civil  :  soit  que  vous  n'exigiez 
qu'un  de  ces  deux  jurés,  soit  que  vous  les  adoptiez  tous  les  deux, 
il  vous  feut ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  un  tableau  d'éligibles ,  des 
règles  pour  appeler,  pour  assurer  les  membres  du  juré,  des 
juge»  appropriés  à  cette  nature  de  décision  ;  en  un  mot ,  il  vous 
feudrale  même  établissement  que  si  vous  adoptiez  l'un  et  lautre 
jurés.  Permettez-moi  donc  cette  comparaison  :  en  refusant  tes 
jurés  civils  par  les  considérations  des  difficultés  qui  les  accompa? 
gneraient ,  vous  vous  conduiriez  comme  un  manufacturier  qui , 
ayant,  je  suppose ,  mille  pièces  à  vendre,  se  bornerait  à  en  four^ 
W  cinq  cents,  par  la  cr^infe  d'avoir  à  doubler  sop  atelier, 
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quoique  très-suftisant  déjà  pour  la  totalité  de  soii  débit.  Cette 
comparaison  est  juste ,  si  voulez  bien  vous  rappeler  que ,  quant 
à  Teffet  du  jury  civil ,  ii  est  bon ,  il  ne  peut  être  que  bon ,  si  vous 
commencez  par  y  admettre,  comme  je  Taifait,  les  gens  de  loi. 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  reste  démontré 
pour  tout  homme  raisonnable,  que  tout  ce  qu'il  y  a  à  redouter 
de  rétablissement  d'un  nouvel  ordre  judiciaire  est  commun  et 
à  ceux  qui  veulent  et  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  juré  au  civil. 
Je  dis  plus ,  que  les  embarras  du  nouveau  régime  judiciaire  se- 
ront bien  plus  nombreux  pour  ceux  qui  veulent  se  borner  au  juré 
criminel  ;  car,  d'une  part,  il  faudra  qu'ils  conservent  les  anciens 
tribunaux  ;  et  de  l'autre ,  qu'ils  établissent  un  ordre  nouveau , 
c'est-à-dire,  qu'ils  veulent  vous  procurer  tout  l'attirail^  tout  le 
fatras  de  l'ancien  régime,  et  toutes  les  difficultés,  en  même  temps 
qu'ils  paraissent  craindre  du  nouveau.  S'il  est  bien  vrai  que  nous 
soyons  unis  pour  la  liberté^  nous  devons  l'être  pour  le  jury  civil 
comme  pour  le  jury  criminel;  si,  au  contraire ,  nous  ne  sommes 
dignes  de  la  liberté ,  convenons-en ,  l'un  et  l'autre  jurés  sont  éga- 
lement prén^turés.  Je  conclus,  en  adoptant  l'établissement  du 
jury  organisé  ainsi  que  je  l'ai  indiqué. 

Les  articles  de  Sieyès,  relatifs  à  l'établissement  des  jurés ,  ont 
été  lus  dans  la  forme  suivante  : 

Des  jurys. 

Toute  cause  d^instance,  tant  au  civil  qu'aujcriminel,  portée  soit 
aux  assises ,  soit  aux  chambres  d'un  tribunal  de  département ,  ne 
pourra  être  jugée  que  par  le  ministère  d'un  jury. 

Nul  citoyen  ne  pouiTa  être  appelé  à  fiaire  partie  d'un  jury ,  s'il 
n'est  inscrit  sur  la  liste  des  éligibles^  [qui  sera  formée  pour  ce 
genre  de  fonctions. 

Ces  éligibles  pourront  être  distingués  par  le  nom  de  consetllers 
de  justice.  Leur  liste  sera  commencée  par  le  corps  électoral  de 
chaque  département,  qui  doit  s'assembler  au  mois  de  mai  pro- 
chain. 

Ensuite  les  corps  électoraux  ^auront  soin  d'augmenter  cette 
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liste,  ou  de  la  diminuer  une  fois  par  an ,  suivant  les  besoins  du 
ressort-,  et  les  convenances  de  l'opinion  publique.      ^ 

Ces  cligîbles  ou  conseillers  de  justice  seront  pris  parmi  les  ci- 
toyens actifs  de  toutes  les  assemblées  primaires  du  dëpartement, 
de  telle  sorte  qu'il  y  en  ait  un  nombre  plus  que  suffisant  pour  les 
besoins  dans  toutes  les  parties  du  ressort,  mais  surtout  auxchefs^ 
lieuif  des  districts  et  du  dëpartement. 

Quant  à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  la  France  soit  purgée  des 
différentes  coutumes  qui  la  divisent,  etqu'n  nqqveau  Gode 
complet  et  simple  ait  été  promulgué  pour  tout  le  royaume,  tous 
les  citoyens  connus  aujourd'hui  sous  le  nomde^em  r^eloi,  et 
actuellement  employés  en  cette  qualité ,  seront  de  droit,  inscrits 
sur  le  tableau  des  éligibles  pour  le^jtmjs. 

Mais  l'inscription  des  gens  de  loi ,  statuée  par  l'ariicle  précé- 
dent>  ne  doit  pas  empêcher ,  même  pour  cette  année,  celle  des 
autres  citoyens  qui ,  recommandables  par  leurs  lumières  et  leur 
sagesse,  paraîtront  aux  électeurs  propres  à  bien  remplir  les 
fonctions  de  conseillers  de  justice. 

Lorsque  les  gens  de  loi ,  inscrits  sur  le  tableau ,  seront  appelés 
dans  un  jun/,  ils  seront  payés  de  leurs  vacations,  ainsi  que 
l'étaient  ci-devant  les  juges ,  aux  dépens  des  plaideurs  ;  et  cette 
continuation  de  frais  judiciels  aura  lieu  jusqu'après  l'établis- 
sement d'un  nouveau  Code  civil. 

L'élection  des  citoyens ,  autres  que  les  gens  de  loi ,  pour  le 
tableau  des  conseillers  de  justice,  se  fera  dans  les  formes  sui- 
vantes. 

A  l'assemblée  électorale  d'un  département,  les  électeurs-dé- 
putés du  même  district  auront  en  commun  le  droit  de  présen- 
tation pour  tous  les  éligD)les  de  leur  district;  mais  nul  citoyen-ne 
pourra  être  présenté  par  eux  qu'après  qu'ils  en  seront  convenus 
aux  deux  tiers  des  voix. 

Les  noms  des  présentés  seront  tous  rangés  sur  une  liste ,  par 
ordre  de  numéros  ;  cette  liste  sera  exposée,  au  moins  pendant 
deux  fois  vingt-quatre  heures,  dans  la  salle  d'assen4)lée. 

Au  moment  du  scrutin ,  et  tous  les  électeurs  s*é(ant  disposes 
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pour  écrire  leurs  billets ,  les  noms  des  présentés  leur  seront  lus 
à  haute  voix,  suivant  le  rang  qu'ils  avaient  dans  la  liste  exposée  ; 
après  chaque  noni ,  son  numéro  sera  distinctement  prcmoncé. 

Lorsqji'un  électeur  voudra  refuser  un  présenté  dont  on  lit  le 
n(xa  f  il  fera  attention  au  numéro  sous  lequel  oe  nom  est  placé, 
et  il  se  contentera  de  tracer  le  numéro  sur  son  billet. 

Les  électeurs  laisseront  passer  les  noms  et  les  numéros  deicam 
des  présentés  qu'il  voudront  admettre;  enfin ,  la  lecture  finie, 
chaque  électeur  (^posera  son  billet  dans  Fume, 

Ceux  qui  seront  chargés  de  dépouiller  le  scrutin,  marqueront 
sur  la  liste  des  présentés,  à  côté  des  numéros,  le  nombre  do 
fois  que  ohacun  d'eux  se  trouve  écrit  dans  les  billets. 

Pour  que  les  présentés  qui  ont  subi  le  scrutin  puissent  être 
inscrits  sur  le  tableau  des  conseillers  de  justice  du  département, 
il  fendra  qu'ils  n'aient  pas  eu  contre  eux  le  tiers  pldn  du  nooibi^ 
des  votans. 

Cette  forme  de  scrutin  doit  servir  non-seulement  pour  aug- 
menter ce  tableau,  mais  encore  pour  le  réduire,  et  même 
pour  révoquer  ceux  qui  ne  devraientpasy  rester,  lors  même 
que  la  liste  serait  d^aillëurs  susceptible  d'augmentation.  Tous 
ces  cas  sont  laissés  à  la  volonté  libre  des  électeurs  annuels. 

Lorsque  le  scrutin  se  fera  pour  réduire  ou  pour  révoquer^ 
tous  les  noms  inscrits  sur  lé  tableau  des  éligibles,  et  leurs  nu- 
méros,  seront  prononcés  à  haute  voix,  et  les  électeurs  écriront 
à  mesure  les  numéros  de  ceux  qu'ils  veulent  effacer;  mais  nul  ne 
pourra  être  effacé,  s'il  ne  réunit  pas,  au  premier  et  seul  scrutin, 
la  pluralité  contre  lui. 

La  forniation  des  jury^  appartient  au  procureur-syndic  du  dé- 
partement, ou  à  son  défaut,  au  procureur-syndia  du  district ,  ou 
bien ,  au  défeut  de  l'un  et  de  l'autre ,  au  procureur-syndic  de  la 
commune  où  le  jugement  doit  être  rendu.  Nul  juge  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  composer  lui-même  un  jury. 

Le  jury ,  pour  un  procès  au  civil,  sem  de  18  meabresifMr 
W  preoès  ail  crimipeli  il  sera  de  g7, 


r 
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Le  procureur-syndic  qui  aura  un  jury  à  former ,  le  prendra  ^ 
autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les  cdnseillers  de  justice  rés^ 
àaoiX,  au  lieu  oii  le  procès  doit  être  jugé.  Il  aura  soin  encore  de  le 
choisir  parmi  les  pairs  de  Taccusé  ou  desjilaideurs»  c'est-ànlire» 
parmi  les  citoyens  qui  sont  dans  une  position  semblable»  .ou  ana^ 
logua  de  devoirs  et  de  relation  de  fortune  et  de  société,  ^  à  qui, 
par  ces  raisons  »  le  caractère  légal  des  cas  à  juger  doit  être  m^x 
connu. 

Si  l'une  des  parties  est  étrangère ,  le  procoreur-syndio  com- 
posera, autant  qu'ilserapossible,Iejur{/d'unemoitiéd'étraiig6rs, 
et  toujours,  s*il  a  le  choix  en  consultant  les  relations  de  ffoirie 
ou  patité ,  avec  la  par(ie  à  juger» 

Tant  qu'un  nouveau  Gode  n'aura  pas  simplifié  la  justice,  et 
que  la  distinction  entre  lés  gens  de  loi  inscrits  de  droit  sur  le  ta- 
Meait  et  les  citoyens  inscrits  par  élection ,  subsistera ,  les  pro- 
^sorenrs-syndics  seront  obligés  de  composer  les  jur^i,  de  con- 
seillers de  ces  deux  classes,  dans  la  proportion  suivante. 

Pour  les  procès  au  civil ,  le  jury  aura  les  cinq  sixièmes  de 
gens  de  loi ,  c'est-À-dire,  15  sur  18,  et  un  sixième  de  conseillers 
par  élection. 

Pour  les  procès  au  criminel ,  la  grande  moitié  du  jury  sera  de 
gens  de  loi,  c'est-à-dire ,  il  y  en  aura  14  sur  27. 

Les  procès  qui  se  trouveront  pendansà  tel  tribunal»  ou  devant 
tel  juge  que  ce  soit ,  au  premier  jour  de  juin  prochain ,  pourront 
être  soumis  par  les  parties  aux  nouveaux  tribunaux  de  départe- 
ment, en  se  conformant  à  l'étendue  des  nouveaux  ressorts,  et  aux 
articles  du  présent  décret. 

Pour  expédier  promptement  tous  ces  procès ,  les  chambres  des 
ttouYeaux  tribunaux  sont  autorisées  à  requérir  dqmis  trois  jufh 
qu'à  neuf  jurys ,  suivant  le  nombre  des  affaires  qui  leur  seront 
p(Mrtées.  D'abord  «  la  distributtcm  de  ces  procès  se  fera  entre  les 
duonbres,  ^isuite  entre  les  juges  désignés  pour  diriger  séparé- 
iMnt les  différens  jurys,  et  hâter  leurs  décisions.  LesfHtsmiers 
juirys  seront  permanens,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  jplus  aueuft  dte 
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anciens  procès  à  juger.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  à  toutes  les 
règles  établies  ci*après. 

Les  procès  qui  commenceront  après  l'époque  du  1"  juin,  seront 
soumis  à  la  décision  d'autres  jurys.  Il  y  en  aura,  à  cet  effet,  de 
deux  sortes  :  les  uns  ne  seront  nommés  que  pour  une  afhire  es 
particulier;  les  autres  seront  appelés  pour  décider  sur  un  rék 
entier  de  procès;  on  les  distinguera  par  le  nom  de  cotmRtma- 
juryg. 

Aux  assises ,  il  sera  requis  par  chaque  juge  de  tournée ,  un  ou 
plusieavs  cotnmuns-jurys  ^  suivant  que  les  affaires  qui  lui  seront 
portées  exigeront  un  ou  plusieurs  rôles. 

Aux  chambres  du  tribunal ,  on  fera  aus^  de  temps  en  temps, 
'  et  suivant  rafSuence  des  affaires,  des  rôles  de  procès  pourie»- 
quels  on  requerra  des  cammuns^^rys. 

Il  sera  requis  un  jury  particulier  dans  toutes  les  affaires  cri- 
minelles qui  tendent  à  des  peines  afflictives,  et  dans  les  procès 
civils  d'une  grande  importance,  lorsque  les  plaideurs ,  de  coo- 
cert,  ou  une  seule  partie,  consentiront  à  grossir  le  dépôt  provi- 
soire, suivant  le  taux  marqué  au  règlement  du  greffe.  Dans  ce 
,  dernier  cas ,  la  partie  qui  aura  refusé  son  consentement  à  Tâug- 
mentation  du  dépôt  provisoire ,  ne  sera  pas  tenu  de  rembourser 
celte  augmentation ,  si  elle  vient  à  succomber. 

Le  juge  sera  tenu  de  présenter  sans  retard ,  la  liste  du  jurf 
commun  et  particulier,  aux  accusés  ou  aux  plaideurs. 

Si  c'est  une  afiaire  Criminelle,  Taccusé  ou  les  accusés  en  com- 
mun, et  si  c'est  un  procès  civil,  la  partie  défenderesse  contre 
l'appel,  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  récuser ^ 
sur  la  liste  du  jury,  le  tiers  des  membres  qui  le  composent;  et  il 
leur  sera  défendu  de  dire  les  motifs  de  leur  choix.  Ainsi ,  dans 
un  procès  criminel ,  il  en  sera  récusé  neuf;  et  dans  un  procès 
civil,  six. 

Si  les  deux  parties  au  procès  sont  tout  à  la  fois  accusatrices  et 
accusées,  le  juge  en  ferar  mention  dans  son  réquisitoire  pour  le 
jury;  et  le  procureur  syndic  y  ayant  égard,  augmentera  son  jory 
dé  neuf  membres. 
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Dans  ce  cas,  la  partie  qui,  la  preruière,  a  provoqué  l'appel , 
ne  sera  que  la  seconde  à  faire  sa  récusation.  Les  deux  parties 
auront  ainsi  récusé  également  neuf  personnes  du  jury.  Mais  la 
première  n'aura  récusé  que  le  quart  de  la  liste  qui  lui  a  été  pré- 
sentée ,  et  la  seconde  aura  récusé  le  tiers  du  nombre  restant. 

Si  ce  n'est  que  dans  le  cours  de  Tinâlraction ,  que  la  partie 
appelante  devient  partie  accusée,  il  n'y  aura  pas  de  changement 
au  jury. 

Parmi  les  causes ,  celles  qui,  par  leur  nature,  sont  d'une 
longue  et  difficile  instruction ,  et  celles  qui ,  soit  par  l'obs- 
curitë  des  anciennes  lois ,  soit  par  la  complication  de  l'ancienne 
procédure  encore  en  vigueur ,  engagent  à  beaucoup  d'écritures 
et  de  discussions ,  exigeront*  de  la  part  du  jury  une  formalité 
préliminaire  indispensable. 

Cette  formalité  imposée  au  jury  consiste  à  se  diviser,  pour  ces 
sortes  de  causes,  en  deux  parties;  Tuâe,  pour  élre  le  conseil 
d'instriœiion ,  et  l'autre,  le  conseil  de  discussion. 

Le  conseil  d'instruction  sera  composé  de  deux  membres  seu« 
leonent  du  jury,  auxquels  se  joindra  le  juge  directeur  de  l'affaire. 
Les  autres  membres  du  jury  formeront  le  conseil  de  décision. 
Les  conseillers  d'instruction ,  chargés  à  ce  titre  du  rapport  du 
procès,  ne  conserveront  le  droit  de  suffrage  pour  aucune  des 
décisions  dans  l'affaire. 

Le  conseil  d'instruction ,  ou ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  le  juge  direc- 
teur du  procès  s'attachera,  après  une  instruction  suffisante  de 
l'affaire,  à  l'analyser  et  à  disposer  sur  une  ligne  dirpcte,  toutes  les 
questions  de  fait  et  de  droit,  dont  la  solution  doit  mener  naturel- 
lement au  jugement  final  du  procès.  ^ 

Quoique  cette  analyse,  presque  toujours  claire  en  matière  cri- 
miuelle,  devienne  souvent  obscure  et  très-difficile  eu  matière 
civile^  cependant,  comme  il  y  a  une  véritable  analogie  dans  la 
marche  de  tous  les  procès,  le  juge  et  le  conseil  d'instruction 
s'^orceront  de  la  saisir;  ils  sentiront  qu'en* matière  civile, 
comme  en  matière  criminelle ,  il  s'agit  d'abord  de  mettre  le  fait, 
soit  fielf  soit  pmomel  ^  danâ  sa  vérité;  ensuite  âe  discerner  en 
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quoi  le  fisut  est  ocmtraire  à  la  loi;  eniSn  de  toucher  celai  <iai  eu 
6$t  responsable,  et  qui  peut  encourir  h  peine,  ou  devoir  la  ré- 
paration réglée  par  la  loi. 

Si  cbms  plusieurs  questions,  de  matière  civile  surtout,  il  est 
souvent  diffîdle  et  quelquefois  même  impossible  de  séparer 
avec  soin  le  feit  du  droit,  le  juge  et  le  conseil  d'instruction  ne  se 
décourageront  pas.  Ils  feront  attention  que  le  présent  décret 
soumet  toutes  les  questions,  sans  en  excepter  aucune,  questions 
de  fait ,  questions  de  droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit, 
jusqu'à  la  question  pénale  inclusivement  »  à  la  décision  saoces* 
aive  du  jury,  et  que  l'essentiel  est  de  saisir  la  véritable  marche 
qui  conduise  le  plus  sûrement ,  par  une  bonne  série  de  ^estioDSi 
à  la  juste  conclusion  de  l'afEaire.    * 

Ainsi ,  après  qu'une  cause  d'instance  aura  été  ipstruite  dewt 
le  jury^  il  appartiendra  au  juge,  ou  au  ccmseil  d'instruction,  con- 
jointement avec  le  juge,  d'établir  les  questions  sur  lesquelles  h 
décision  du  jury  sera  requise.  Ces  questions  seront  toujours  au 
moindre  nombre  possible^  sans  nuire  à  la  clarté  et  à  la  sûreté  de . 
la  décision.  Le  juge  se  regardera  plutôt  comme  un  directeur  de 
justice ,  chargé  par  la  loi  de  iaire  rendre  la  justice ,  que  comme 
tin  juge  de  l'ancien  état  de  choses,  chargé  de  la  rendre  lui-même« 
S  le  nom  de  juge  doit  lui  être  exclusivement  conservé,  c'est  parce 
que  c'est  à  lui  à  prononcer  le  jugement,  et  que  la  loi  le  commet 
à  cet  égard  pour  être  son  organe. 

Néanmoins  la  charge  d'établir  les  questions  n'est  pas  tellement 
inposée  au  juge,  ni  même  au  conseil  d'instruction ,  que  le  jury 
ne  puisse,  si  une  question  lui  paraît  mal  posée,  demanderai 
juge  delà  changer.  Si  cette  demande  vient  à  occasionner  quelque 
difficulté ,  elle  sera  traitée  elle-même  comme  une  question  inci- 
dente ,  présentée  par  le  juge ,  et  décidée  par  le  jury. 

Le  jury  ne  pourra  point  porter  de  décision,  si  le  nombre  des 
votans  est  inférieur,  en  matière  civile ,  à  dix ,  et  en  matière  cri- 
minelle ,  à  quiïize. . 

En  matière  civile,  toutes  les  questions  se  décideront  à  la  pin* 
raKté  des  voix. 

Lorsqu'il  y  aura  partage  des  voix,  la  délibération  reconaw»' 
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cera»  et  le  jurf  ne  se  séparera  point  qu'il  n'y  ait  inégalité  dans 
les  suffrages.  Si  cette  inégalité  tarde  à  s'établir,  le  juge  mettra 
aa  scrutin  par  oui  et  non^  la  question  de  savoir  de  quel  côté 
doit  pencher  la  balance.  Enfin  ce  scrutin  recommencera ,  s'fl 
est  nécessaire,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  inégalité  dans  les  suffrages. 

En  matière  criminelle,  nulle  question  ne  pourra  être  décidée 
qu'à  la  pluralité  de  10  au  moins  sur  IS^  de  11  sur  16  et  17,  et 
de  12  sur  18  votans;  et  même  la  question  pénale  ^  s'il  s'agit  de 
la  peine  de  mort,  ne  pourra  être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  12 
sur  15,  de  12  sur  16  et  17 ,  et  de  14  sur  18  votans. 

A  peine  la  lecture  de  ces  articles  était-elle  tenninée ,  que 
H.  Glermont-Tonnerre  monta  à  la  tribune  et  vint  voter  pour  ce 
projet.  Vint  ensuite  Malouet  qui  ramena  la  question  au  point  où 
elle  avait  été  laissée  à  la  séance  précédente,  il  votait  pour  l'éta- 
blisseiflent  du  jury  au  criminel  seulement.  Enfin  la  séance  fut 
levée.  . 


Td  était  an  8  avril  Tétat  de  la  discussion  sur  l'établissement 
éfs  jurés  ;  alors  interrompue  par  d'autres  discussions ,  elle  ne  fiit 
reprise  que  le  28  du  même  mois. 

Pendant  cet  intervalle,  M.  Duport ,  dont  nous  avons  vu  atta- 
quer le  projet  et  par  cent  qui  voulaient  le  juré  au  civil  et  par 
ceux  qui  ne  le  voulaient  point,  rédigea  ses  réponses  aux  diverses 
objections  qui  lui  avaient  été  faites,  ainsi  que  les  moyens  de  mettre 
à  exécution  son  plan  en  ce  qui  concernait  Tinstltution  des  jurés  : 
rassemblée  en  ordonna  l'impression  et  la  distribution  à  tous  ses 
membres  :  nous  regardons  également  comme  indispensable  de 
mettre  sQufi  les  yeux  de  nos  lecteurs  ce  complément  du  grand 
travail  de  M.  Duport ,  dans  lequel  se  trouve'  en  même  temps  un 
tiamea  <ki  projet  de  M.  Sieyès. 

4fayet»  d'exécution  pour  les  jurés  au  criminel  et  au  civil  t  rédigés 

en  article  par  M.  Duport. 

l'ai  prés^té  à  l'assemblée  nationale  les  bases  d'un  plan  fondé 
sur  des  principes  clairs,  simples,  évidens,  sur  les  notions  pri- 
Qûtives  et  communes  à  tous  les  hommes ,  de  la  justice,  de  la  rai- 
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son.et  (le  rhumanîlé.  La  seule  objection  qu'on  ail  faite  contre  ce 
plan  est  la  difficulté  de  son  exécution  (1).  J'avais  été  néanmoins  au- 
devant  de  ce  prétexte  en  citant  l'Angleterre  et  T  Amérique,  qui  ont 
des  institutions  semblables  et  qui  s'applaudissent  de  lés  posséder. 
Tavais  cru  que  c'était  raisonner  juste  que  de  dire  :  Telle  chose 
existe,  donc  elle  est  possible.  Les  s^euls  peuples  libres  du  monde 
ont  des  jurés  tant  au  civil  qu  au  criminel  ;  ils  les  regardent  comme 
la  plus  importante  de  leurs  institutions  :  donc  l'expérience  se  joint 
à  la  théorie  en  faveur  de  l'établissement  des  jurés. 

L'assemblée  nationale  a  pris  la  détermination  de  discuter  isolé- 
ment les  bases  principales  de  l'ordre  judiciaire;  elle  a  pensé 
qu'un  plan  étant  un  ensemble  dont  toutes  les  parties  sont  liées 
entre  elles  d'une  manière  systématique,  elle  ne  devait  en  adopter 
aucun ,  de  peur  de  s'oiigager  dans  des  détails  d'articles  dont  l'ad- 
mission des  uns  l'exposerait  nécessairement  à  en  admettre  d'autres 
qui  leur  correspondent,  et  qu'on  voudrait  ne  pas  adopter  :  alors 
j'ai  cru  que  je  n'avais  plus  à  défendre  ni  à  développer  mon  plan. 
Dans  l'intention  de  prouver  à  l'assemblée  ce  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  lui  certifier^  qu'en  moins  d'un  mois  ou  six  semaines  on 
pouvait  voir  terminer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  établir  sur- 
le-champ  les  jurés  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  je  me  suis  livré  au 
travail  pénible  et  rebutant  de  refondre  nos  principales  ordon- 
nances pour  les  approprier  à  l'établissement  des  jurés.  Ce  travail 
est  très-avancé  ;  il  aurait  pu  être  fini  au  moment  ou  l'assemblée , 
ayant  consacré  les  principes,  aurait  eu  besoin  d'un  plan  qui  corn- 
prit  tous  les  détails. 

Tout  d'un  coup ,  en  une  séance,  on  lui  a  proposé  de  revenir  sur 

(i)  «  Il  existe  ane  difflcalté  commune  à  tous  les  plans  qui  ont  été  présentés, 
sur  laquelle  l'intérêt  cTun  grand  nombre  d'individus  exige  qu'on  arrête  les 
regards  :  je  veux  dire  le  remboursement  des  offices  de  judicature  et  autres. 
Aune  charge  soudaine ,  énorme ,  qui  n'aura  lieu  qu'une  fois,  il  parait  né- 
cessaire d'approprier  ime  rciîsoarce  qui  a  les  mêmes  caractères.  La  justice 
semble  exiger  que  les  remboursemens  soient  le  plus  prompts  possible  ;  la 
comrenance  et  la  nécessité  se  réunissent  donc  pour  rembourser  les  pro- 
priétaires de  charges ,  soit  en  assignats,  soit  plutôt  en  contrats  sur  les  biens 
anciennement  domaniaux  et  ecclésiastiques ,  lesquels  àet-aient  reçus  con« 
Curremmetit  avec  les  assignats  pour  latente  desdits  biens. 
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6es  décrets,  et  d'adopter  un  projet  qui  jusqu^alors  n'avait  point 
paru  devoir  attirer  l'attention  de  l'assemblée. 

D'autres  personnes  ont  paru  désirer  qu'on  leur  donnât ,  dans 
un  plan  d'exécution  par  article,  une  idée  précise  des  jurés  et  de 
leurs  fonctions  :  ma  déférence  pour  Topinion  des  membres,  et 
l'obligation  d'un  homme  qui  soutient  la  cause  de  la  justice  et  de  la 
liberté  devant  la  natiob  entière,  de  ne  négliger  aucuns  moyens  de 
la  défendre  011  de  la  faire  connaître,  semblent  donc  me  faire  un 
devoir  de  diviser  mon  ouvrage ,  de  présenter  le  titre  des  jurés 
détaché  du  reste  de  l'ordonnance  et  de  l'ensemble  du  système  de 
la  procédure  qui  s'y  rapporte.  Ce  travail,  ainsi  privé  de  sa  cor- 
respondance et  de  son  analogie  avec  les  autres  dispositions  rela- 
tives, aura  nécessairement  moins  de  force  et  de  clarté  ;  je  supplie 
qu'en  veuillant  bien  peser  mes  motifs  et  les  circonstances ,  on  ne 
tn'en  i^sse  pas  un  sujet  de  reproche. 

Où  emploie  une  expression  très^impropre  lorsqu'on  dit  :je 
préfère  les  jurés  de  M.  un  tel  aux  jurés  de  M.  un  tel  ;  il  n'y  a 
qu'une  espèce  de  jurés  ;  en  voici  la  définition  ': 

Des  jurés  sont  de  simples  dtoyens  pris  au  hasard  ^  rëcusables 
en  graûd  nombre ,  appelés  à  décider  sur-le-champ^  dans  une  af- 
faire seulement,  différens  points  qui  sont  l'objet  d'un  procès  soit 
entre  des  parties ,  soit  entre  le  ministère  public  et  les  citoyens. 

On  voit  aisément  par-là  en  quoi  ils  diffèrent  des  juges ,  qui  sont 
des  officiers  publics  ayant  un  caractère  (1),  connu  d'avance  ,  des 
fonctions  perman^n/es  au  moins  pendant  un  temps,  faisant  par- 
tie de  l'établissement  public ,  et  chargés  de  maintenir  partout 
l'exécution  uniforme  de  la  loi ,  c'est-à-dire,  de  la  volonté  générale, 
commune  à  tous  les  citoyens  de  l'empire. 

Les  jurés  doivent  décider  tout  ce  qui  n'exige  que  du  bon  sens  et 
des  connaissances  locales  ;  par  conséquent  les  faits  qui  peuvent 


(1)  Les  faits,  les  espèces  peuvent  varier  à  Tinfini;  souvent  eUes  n'ont 
aucune  analogie  avec  d'autres  espèces  j  elles  peuvent  donc  être  jugées  par 
des  citoyens  qui  soient  désignés  pour  cliague  affaire.  I^a  loi  est  une,  inva- 
riable dans  toutes  les  affaires:  il  faut  donc  qu'elle  soit  appliquée  par  des 
hommes  qui  aient  des  fonctions  continues,  l'usage,  le  devoir  et  l'habitude 
de  le»  remplir, 

T.   T.  1* 
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varier  ^YmAtà,  et  n'être  connm  que  dans  le  pays;  les  juges»  au 
'  contraire ,  décident  ce  qui  exige  une  étude  et  des  connaissances 
particulières  y  ce  qui  appartient  à  la  loi^  ^  qui  doit  être  unifofpie 
par  tout  le  royamne. 

Voilà  ce  qu'o4  entend  p^  jurés  en  Amérique ,  eu  Angleterre  ^ 
daQ$  le  monde  epti^r;  voilà  ce  (me  M.  Çhabrou(^,  M^  Tbouret  et 
ipoi  nous  avons  entendu  lorsque  poiis  avQnjs  p^rîé  de  jurés^ 

Maintenant  j  puisqu'on  vous  a  proposé  ai^ssi ,  ^q\is  1^  |f^  dEj 
jury^  un  projet  q!fi  détruit  absofun^ent  les  jqré^p  je  si|i§  fqçcé  (ïea 
dire  un  mot  en  ^e  uiomept,  Queli^qies  personnes,  purçe  jjue 
M.  TabbéjSieyès^  au  lieii  de  raispnujer  les  principes  et  les  bas^ 
d'un  système  judiciaire ,  a  donné  san^  développeipens  ^e  sui|e 
d'articles  où  I^  législation^  rétabUss^^nept  judiciaire^  et  1^ 
simples  réglepiens  sont  mjêlé$  ensemble»  pnt  paru  croire  qu'il  Avai( 
présenté  un  plan  complet  et  lié;  prêt  à  recevoir  son  (1)  exécution, 
Cette  erreur  s*est  dissipée  p^r  la  lecture  de  Fécrit  ;  on  nç  fait 
pas  plus  qn  plan  judiciaire  en  mettant  seulement  c^t  soixante- 
seize  articles  les  UPS  à  la  suite  des  a^t^es,  qu'on  p'établit  de^ 
;>ré«  en  dpnii^pt  ce  nom  ^  iine  institution  qu^  p'e^  prés^n];|d  ni 
la  ns^ture  ni  les  avaqtages.  pieu  loin  que  les  aitiples  de  M.  Y^M 
Sieyès  présentât  l'utilité  d'une  exécution  facile  et  Jiï^fDé^i^te» 
ils  sont  eux-mérnes  1^  plus  grfiinde  prei^vis  qi^e  ceux  cjuî  les  ont 
conçus  n'opt  ^ucun  usi^^e  ni  aucune  connaissance  de  cette  qoa- 
tière.  f  ai  enjendu  dire  qu^  ce  projet  avait  l'utilité  de  placer 
d'abord  de»  cens  de  loi  parpii  les  jurés,  ce  qui  fecijiterait  leurs 
ppératjons  ;  yijî^js  cette  idée  qui  n'est  qu'accessoii|e  ^u  projet 
et  qui  n'y  ,ést  liép  que  mquientanémenjt,  est  au  moins  iputiie.  Eu 
effet,  si ,  comme  on  peut  Je  Croire ,  les  citoyens  jugent  qu'il  leur 
soit  utile  d'^vojr  des  çeni?  de  loi  parpû  les  jurés ,  ils  eu  choisiront 
dans  cette  classe,  et  ceux  qu'ils  choisiront  seront  certainement  les 
plus  honnêtes  et  les  plus  instruits  :  les  admettre  tous  sans  cxcep- 

(1)  Je  demande  à  ceux  qui  ont  lu  avec  attention  te  projet  de  M.  l'abbé 
Siéyés  s'il  px'ésente  des 'facilités  pour  Tcxécution,  comment  on  s'y  prendrait 
pour  le  soumettre  à  la  discussion.  Jamais  l'Assemblée  nationale  n'aurait  pu 
choisir  Un  plan  plus  fait  pour  alonger  sa  marche  et  pourTembarrasser.  Je 
stipplie  qu'on  le  Use  pour  s'en  convaincra»  {ffoteftie  M.  Duparf.  ) 
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tion  parmi  les  jurés,  ce  serait  réduire  les  citoyens  à  être  jugés 
par  ceux  même  qui  leur  auraient  paru  indignes  de  leur  con- 

fiîllîce^ 

Le  jury  de  M.  Tabbé  Sieyès  n'a  de  commufi  avec  les  jurés  que 
le  nom.  Les  jurés  sont  de  simples  citoyens  (1).  Ici  c'est  la  col- 
lection entière  et  complète  ^e  tous  les  gens  de  loi  du  royaume, 
mêlée  d*un  petit  nombre  de  citoyens.  Les  jurés,  doivent  être  pris 
au  hasard  :  ici  ce  sont  des  hommes  choisis  ou  par  les  citoyens^ 
m^îs  au  second  d^é,  ou  par  des  électeurs  qui,  par  lés  formes 
indiquées  sef*oi||.  en  petit  nombre,  et  connus  aisément  d^avance. 
Les  jurés  jugent  les  faits  ;  au  criminel  ils  jugent  coupable  ou  non 
coupable  ;  le  juge  applique  Is^  loi.  J)ans  le  projet  de  M.  Tabbé  Sieyès 
les  mêmes  hon^fpes  jugent  le  fait  et  appliquent  la  loi  :  ils  sont 
donc  vraiment  des  juges. 

Qu'on  daigne  réfléchir  (|ue  toutes  les  fois  que  les  mêmes  per- 
soupes  jugeront  le  fait  et  appliqueront  la  loi,  rien  n'est  changé 
dans  l'ordre  actuel;  qu'on  se  plaise  ou  non  à  les  appeler  des  ju- 
rés ,  ce  sont  toujours  des  juges. 

Çest  la  distinction  des  fonctions  {^),  la  distinction  dans  les  ju- 
gemens,  qui  fait  les  jurés.  Faut-il  donc  répéter  que  si  les  mêmes 
hommes  jugent  ensemble  le  fait  et  le  droit  ils  jugent  souvent  à  la 
minorité?  que  s'ils  jugent  successivement ,  alof  s  un  homme  peut 
être  forcé  de  condamner  celui  qu'il  croit  innocent?  Cette  démon- 
stration a  paru  évidente  :  si  elle  est  fausse ,  qu^on  le  prouve  ;  si 
elle  est  juste  et  vraie,  qu'on  l'adopte,  ou  qu'on  déclare  qu'on  ne 
se  soucie  ni  de  Thonneur ,  ni  de  la  liberté,  ni  de  la  vie,  ni  de  la 
fortune  des  citovens, 

II)  Qnelipes  personnes  ont  p^rii  apprQi;Yer  ce  prpîet  unl(|ueineiit  parce 
qu'il  emploie  les  gens  de  loi  ;  mais  outre  qu'il  les  grève  beaucoup  en  les  em- 
ployant ,  cette  disposition  n^esl  qu'accidentelle  ;  et  pour  i^n  apo^ssQipc  Im^lUe 
e^  même  dangerefix  opi  serait  forcé  d'adopter  4es  dispositions  principales 
entièrement  inadmissibles.  [Note  de  M,  Dupott,) 

(2)  Voilà  cp  qui  est  beau  et  utile  dans  l'institution  des  jur^s»  pe  qgi  en 
f^t  l'essepce!  Si  yoi^s  me  faites  juger  par  des  (|ens  4'nne  même  profession, 
par  des  gens  de  loi  par  exemple,  que  m'impoile  qu'ils  soient  juges  'ou  jurfs- 
. consultes!  l'abus  est  tonlofirs  le  mdme ,  car  il  n'était  pas  dans  }e  ipot  'v^ , 
jQl^is  4^ps  ce  cp;e  les  citoyens  étaient  jugés  ppur  le  fait  par  des  hommes  qui 
avaient  les  préjuges  de  leur  état,  les  intérêts  de  leur  profession,'  et  qrd 
ékaiwt  oonnm  4'dfance.    .  [Note  de  M.  ^upqrf,) 
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Des  hommes  que  Ton  fait  juges  sans  leur  donner  le  caractère 
de  jugés,  sans  leur  en  donner  les  devoirs  et  la  responsabilité  qui 
en  est  la  suite;  des  hommes  qui ,  après  avoir  jugé  une  affoire, 
vont  se  disperser  dans  la  société  et  y  seront  perdus  de  vue  ;  de 
tels  hommes,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  juger,  ne  se  croiront 
nullement  obligés  à  l'observation  de  la  loi  ;  rien  ne  pourra  les  y 
astreindre;  ils  l'arrangeront,  la  modifieront,  la  feront  pour 
chaque  affaire  particulière  :  c'est  là  précisément  la  définition  du 
despotisme,  la  réunion  des  pouvoirs ,  qui  juge  et  dispose  la  loi 
tout  à  la  fois  ;  c'est  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  réfléchissent ,  Tin- 
troductiondé  l'anarchie,  de  l'arbitraire,  la  prédominance  de  la 
volonté  de  l'homme  sur  celle  de  la  loi. 

Otons  aux  juges  toute  autorité  superflue  ;  qu'ils  ne  puissent  ja- 
mais créer  un  procès,  le  déterminer ,  juger  les  faits  qui  en  sont 
la  base,  qu'ils  ne  puissent  jamais  ni  décréter  ni  condamner  sans 
examen  de  jurés  :  cela  est  nécessaire  à  notre  liberté.  Mais  si  dans 
chaque  arrondissement  vous  n'avez  pas  un  homme  chargé  de 
maintenir  l'exécution  uniforme  de  la  loi  et  de  la  volonté  générale^ 
qui  ait  la  fonction ,  non  d'expliquer  mais  d'appliquer  la  loi ,  alors 
il  n'y  a  plus  ni  gouvernement,  ni  société ,  ni  monarchie  ;  la  France 
n'est  plus  composée  que  d^étatsfédératife  formés  par  les  départe- 
mens,  les  districts  et  les  cantons;  dans  chacun  d'eux  il  se  forme 
une  manière  particulière  de  juger  suivant  les  préjugés,  les  pas- 
sions locales;  personne  n'a  l'obligation  expresse  et  le  pouvoir  de 
maintenir  l'exécution  de  la  loi  :  le  juge  aura  b^u  en  représenter 
la  disposition ,  les  wsiis  juges  feront  ce  qu'ils  voudront,  et  un  in- 
dividu qui  croira  avoir  fait  uneaction  qui  n'est  défendue  par  aucune 
loi,  un  marchand  de  blé,  par  exemple,  se  trouvera  condamné  à 
mort,  parce  que,  dans  un  moment  d'inquiétude  et  de  chaleur,  ceux 
qui  l'auront  jugé  auront  trouvé  l'action  d'acheter  du  blé  digne  de 
ce  supplice.  11  en  sera  ainsi  de  tous  les  crimes  qui  s'augmentent  ou 
s'atlénifént  suivant  les  passions  et  les  intérêts  des  hommes  :  motif 
évident  pour  diviser  leurs  fonctions,  obliger  l'un  à  établir  le  fait» 
et  l'autre  à  appliquer  la  loi ,  parce  qu'alors  la  force  est  dans  l'in- 
stitution et  non  dans  l'homme.  C'est  en  vain  que  pour  remédier 
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aux  abus  dont  je  viens  de  parler  on  établirait  à  deux  cents  lieues 
un  tribunal  central  de  justice  :  s*il  pouvait  y  suffire  son  action  de- 
viendrait  tellement  continue  et  si  universelle  qu'il  serait  bientôt 
le  seul  tribunal  et  le  plus  redoutable  des  despotes.  Ces  considéra- 
tions  me  paraissent  dignes  d*étre  pesées  avec  soin. 

Maïs  le  reste  du  projet  est  bien  plus  extraordinaire.  On  a  vu 
que  tous  ie^^ens  de  loi  du  royaume  »  conseillers ,  avocats ,  pro- 
cureurs »  etc.,  sont  de  droit  conseillers  de  justice,  c'est-à-dire 
juges  f  sous  le  nom  de  jurés  :  maintenant  je  demande  si  quelqu'un 
a  jamais  eu  l'idée  d'un  pays  oii  le  seul  métier  libre  pour  gagner 
sa  vie  soit  le  métier  de  juge.  Ce  pays  serait  le  nôtre  ;  un  homme 
serait  juge  malgré  le  peuple,  malgré  l'assemblée  nationale,  mal- 
gré toute  la  France  entière  ;  il  ne  lui  aurait  coûté  pour  cela  que 
d'en  avoir  eu  la  fantaisie....  On  regrette  le  temps  qu'on  emploie 
,à  répondre  à  ces  idées,  et  l'obligation  de  les  discuter  est  bien  ri- 
goureuse à  remplir. 

On  sait  que  dans  beaucoup  de  districts  la  quantité  des  gens  de 
loi  n'est  pas  à  beaucoup  près  assez  considérable  pour  former  le 
nombre  nécessaire  pour  un  jury.  Il  faudra  donc  que  le  nombre 
en  soit  triplé  ou  quadruplé  au  moment  oii  tout  le  monde  désire 
de  le  voir  diminuer. 

On  veut  réformer  les  lois,  simplifier  la  procédure,  ramener 
les  mœurs  en  France ,  et  l'on  propose  de  faire  que  ce  soit  les 
mêmes  hommes  qui  instruisant  les  affaires,  les  défendent  et  les 
jufifent!  (1)  On  leur  donne  un  intérêt  contre  toute  espèce  d'amé- 
lioration, et  cependant  on  les  grève  encore  d'une  manière  injuste 
en  les  forçant  de  juger  gratuitement  les  affaires  criminelles  ei  los 
affaires  civiles  avec  une  rétribution  qui,  pour  être  modique  entre 
quatorze  personnes ,  serait  très-lourde  pour  les  plaideurs ,  et  qui 


(1)  C'est  ane  grande  cause  d*immoraUté  et  une  tentation  que  la  loi  ne  sau- 
rait offrir  impunément  à  des  liommés  qui  sont  de  la  môme  profession,  et 
qui  par  conséquent*  font  une  espèce  de  corps,  que  de  leur  permettre  de 
plaider  des  afiEaires ,  de  les  instruire  et  de  les  juger  ;  s'ils  ne  sont  pas  tous 
des  hommes  très-vertueux^  alors  il  se  formera ,  entre  les  jurisconsultes  plai- 
dant et  ceux  qui  jugeront ,  une  communauté  d'intérêts  qui  ne  doit  pas  di- 
minuer le  nombre  des  procèw  (  Note  de  M.  Duport,  ) 
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d'ailleurs ,  à  raison  de  son  încerlitudç  et  de  Tobli^âlion  cpi'ellë 
impose,  est  incapable  de  fornier  l*étàt  d*ùn  cilôyëti. 

On  sait  qu'à  Paris  même ,  et  à  pliis  ^orte  raiisoii  dans  leâ  autres 
départemens,  il  n*y  d  qa'uh  petit  nombre  de  jurisconsultes  3  ta 
fois  habiles  et  intèg^res  qui  sont  consultes  dans  toutes  tes  atTaîrëS, 
parce  que  chacun  veut  avoir  ravis  des  hotrtmfeè  les  plils  éclairés  : 
vraisemblablement  ils  ne  serontpas  juges  dans  lès  affaires  pont 
lesquelles  ils  auront  éié  consultés  ;  alors  ce  seront  les  juriscoù'^ 
suites  les  plus  ineptes ,  tes  plus  nouveaux  et  les  tnoin^  délicats  qui 
le  seront.  Je  sais  qu'on  a  vii  des  avocats  plus  habiles  que  des 
juges;  mais  je  ne  connais  aucune  institution  au  motide  qâi  àft 
pris  des  précautions  pour  que  cela  soit  ainsi.  Je  ti'en  dirai  pas 
davantage  sur  un  plan  que  l'auteur  semblait  àvôit*Jlig4  lui-même} 
et  dont  je  n^aurais  assurément  pas  parlé  si  quelques  persb&iiei 
n'eussent  proposé  à  l'assemblée  de  t'adoptet*  coîiinie  iin  plan  d'In- 
stitution d^s  jurés  propre  à  servir  de  base  à  là  discussion. 

JjB  ne  répéterai  pas  ici  les  motifs  que  j'ai  exposés  pour  prouver 
la  nécessité  d^admettre  des  jurés  aii  civil  et  àii  criminel.  L'hono- 
rable membre  qui  a  parlé  après  moi  (i)  a  bieh  ajouté  à  leur  forcé 
par  les  observations  fines  et  profondes  qu'il  a  présentées.  J'ose 
dire  même  que  lorsqu'on  cesse  de  s'appuyer  sur  la  raison  seule , 
il  nç  peut  exister  d'autorité  plus  sûre  pour  des  gens  dé  ]x>nn€ 
foi  que  les  idées  d'un  homme  qui  peut  offrir  pour  garant  de  leur 
justesse  une  longue  expérience  et  une  longue  méditation. 

Mais  ce  qu'il  faut  toujours  redire,  ce  qu'on  ne  saurait  trop  ré- 
péter,  c'est  que  sans  jurés  il  n'y  a  pas  de  liberté  dans  un  pays; 
sans  jurés,  aucune  élection  n'est  libre;  sans  jurés,  des  ministres 
bas  et  corrupteurs ,  comme  11  est  bien  à  craindre  qu'ils  né  le  soient 
toujours,  excluront  ceux  qui  leur  déplairont  (2);  sans  jurés ^  il 
n'y  a  plus  de  mœurs  dans  une  monarchie. 

(1)  M.  Ghabroud. 

(2)  Bn  Atigl^terre ,  où  tous  les  ressorts  de  la  liberté  sont  en  actiOD  par 
l'esprit  piiblK; ,  on  a  tenté  d'exclure  tin  dépttté  du  parlement  par  une  aoci|- 
sation  ;  et  notis ,  qui  possédons  depuis  si  peu  de  temps  la  liberté }  nous  qu'elle 
n*a  pas  pénétrés  entièrement  de  manière  à  remplacer  toutes  nos  habitudes, 
nos  goûts  même  de  la  servitude  ;  nous ,  sur  qui  un  mot  d'un  ministre  a  encore 
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Je  he  étirais  me  refuser  à  ajouter  ici  une  considération  puis- 
sante ert  faveur  des  jii^'és,  surtout  dans  la  poursuite  et  l'examen 
de^  délits,  et  qiiî  n'a  pas  élë  présentée. 

Uîi  deè  {grands  avantages  des  jdré^,  c'est  de  substituer  la  preuve 
rnofulè  à  fcè(|U*oti  appelle  là  preuve  légale.  Cette  dernière  preuvfe 
est  Irès-fcohne  loi*squ'ellé  se  tire  d*un  acte  fait  entre  deux  par- 
ties ;  mài^  lorsqu'on  prétend  la  faire  résulter  du  témoignage  de 
debl  individus ,  elle  est  absurde.  Cependant ,  lorsqu'on  a  des 
jU^^S  et  ^uë  lé  jugement  n'est  pas  divisé,  alors  la  société  est  obli- 
gée de  prendre  dés  précautions  contre  l'arbitraire  des  décisions , 
et  i'ôd  k  établi  cette  îriàxime,  que  les  juges  né  pouvaient  juger 
que  Èècùndùm  allegata  et  probaia.  Les  juges  auraient  été  témoins 
indlvlduèllem^t  d'un  fait ,  ils  ne  peuvent  s'en  servir  dans  leur 
jugement;  mais  si  tes  témoins  en  déposent,  pour  peu  qu'ils  ne 
Soient  pas  formellement  contredits  parles  circonstances,  l'affaire 
est  décidée.  Comment  a-t-on  pensé  qu'il  était  possible  de  donner 
ainsi  à  la  vérité  un  caractère  de  convention ,  et  de  soumettre  à 
iltiè  seule  règle  dé  probité  toute  l'immensité  des  combinaisons 
kUthàltiés  !  C'est  avec  un  sourire  dédaigneux  que  nous  parlons 
dès  pnltique&  de  nos  pères,  qîii  voulaient  qu^un  accusé  prouvât 
isoii  innocence  par  les  épreuves  de  l'eàu  bouillante,  de  la  croix 
ôU  d'Uii  combat  :  nos  usages  sont  tout  aussi  absurdes  et  plus  fu- 
nestes. Comment  peut-on  vivre  tranquille  danâ«un  pays,  lors- 
qu'on pense  que  les  scélérats  peuvent,  avec  quelques  combinai- 
sonsu,  choisir  dans  la  société  leur  victime,  et  rendre  les  juges 
com[4ices  d'un  assassinat  !  Tout  change  quand  on  a  des  jurés.  Ces 
€itoy«»s i  choisifi  sans  intérêt»  Du  plutôt  forcément  iniëriraséA  au 
la&i^ien  de  la  justice  ^  entendent  et  votent  ràccuséâux  prises 
%v0B  1^  témoins  $  ils  voient  réunis  à  la  fois  et  sous  un  seul  point 
de  vue  l'ensemble  et  les  détails  du  procès  ;  leur  âme  est  ouverte 
à  tous  les  traits  do  la  vérité  ;  la  société  n'a  aucune  défiance  contre 

de  rèfhpire  ;  nous  ^ue  la  superstition  des  vieux  noms ,  des  titres  surtout  du 
pouvoir,  domine  encore  et  tient  presque  courbés,  nous  croyons  pouvoir  nous 
passer  de  jurés  I  Français ,  est-ce  donc  toujours  par  des  insurrections  popu- 
laires que  vous  irez  à  la  liberté?  N^est-il  pas  plus  sage,  plus  j.u&le«  plus  sûr 
de  la  fixer  par  noë  institutions  ?  (  Note  de  M»  Duport.  ) 
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eux;  elle  leur  permet  d'employer  leurs  (x^maissances  person- 
nelles 9  et  de  juger  avec  toute  la  loyauté  possible  et  avec  les  lu- 
mières sûres  du  bon  sens  :  il  y  a  unité  et  accord  entre  toutes  leurs 
facultés;  ils  ne  sont  pas  obligés ,  comme  les  juges,  d'être  doubles 
pour  ainsi  dire  ;  à  juger ,  non  comme  ils  voient  »  mais  comme  h 
doivent  voir  ;  à  ne  pas  obéir  à  leur  conscience ,  mais  à  suivre  i&i 
règles  fausses  et  absurdes  de  probabilité.  Lorsqu'un  homme  est 
condamné  par  les  cinq  sixièmes  d'hommes  droits  et  hoaiH^i  la 
conscience  du  législateur  est  tranquille  ;  il  a  fait  tput  ce  qui  dé- 
pend des  hommes  pour  que  la  vérité  soit  connue. 
'  Cette  institution  sainte  des  jurés  peut  seule  bannir  du  cœur 
d'un  citoyen  la  crainte  et  la  nombreuse  escorte  de  vices  qui  la 
suivent,  et  lui  donner  cette  confiance ,  principe  de  toutes  les  af- 
fections généreuses ,  en  hii  assurant  sa  vie ,  sa  fortune ,  sa  liberté, 
son  honneur  ;  c'est  elle  qui  fait  sentir  à  l'homme  qu'il  n'est  pas 
seul  sur  la  terre,  qu'il  existe  pour  lui  une  protection  contre  Fin- 
justice  ,  et  que  cette  protection  il  la  trouvera  parmi  ceux  qui  l'en- 
vironnent ^  parmi  des  voisins,  qui  ne  demandait  en  retour  qu'une 
disposition  semblable  de  sa  part.  Voilà  le  vrai  moyen  de  donner 
aux  hommes  des  moeurs,  une  humanité  profonde,  l'amour  de 
l'égalité ,  de  la  fraternité,  et  ce  caractère  fier  et  élevé  qui  ne  s'est 
altéré  chez  nous  que  depuis  que  nous  avons  cessé  de  posséder 
l'institution  des  jurés,  et  que  le  règne  de  la  chicane  leur  a  suo 
cédé  !» 

TITRE  DES  JURÉS  (du  plan  de  M.  Duport). 
Formation  du  tableau  des  jurés. 

Article  premier.  Il  sera  formé  tous  les  ans  dans  chaque  dis- 
trict un  tableau  (1)  de  citoyens  pour  remplir ,  sous  le  nom  de  ju- 
rés, les  fonctions  ci-après  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles. 

Art.  2.  Le  nombre  de  citoyens  qui  devront  entrer  dans  lé  ta- 

(1)  Chez  les  ÂDglais  la  liste  des  furés  se  fait  tous  les  ans  par  un  camiable; 
elle  est  signée  par  le  fuge  de  paix  :  c'est  dans  cette  liste  que  le  shérif  choMi 
ceux  qui  ddivent  décider  les  affaires  dans  les  sessions.  Une  pareille  méthode 
donne  lieu  à  beaucoup  d'embarras  et  à  plusieurs  récusations  particulières. 
Pour  être  Juré  il  faut  payer  mie  certaine  somme  :  cette  condition  et  d'autres 
qui  doivent  servir  à  garantir  les  lumières  et  la  probité  des  jurés,  seront  rem' 
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bleau  sera  fixé  par  le  département,  de  manière  à  ce  qa'il  puisse 
se  prêter  aux.  récusations  dont  il  sera  parlé  plus  bas. 

Art.  5.  Les  jurés  seront  choisis  dans  chaque  canton  par  les 
assend>lées  primaires  ;  il  faudra  être  citoyen  actif  pour  pouvoir 
être  placé  sur  le  tableau  des  jurés. 

Z>e$  fonctions  des  jurés  dans  les  procédures  criminelles  (1). 

Art.  i*'^  Aussitôt  après  la  première  information,  ou  huit  jours 
au  plus  aprèsi'emprisonnement ,  s'il  a  eu  lieu»  le  juge  sera  tenu 
de  faire  tirer  au  sort  dans  le  tableau  des  jurés,  en  présence  de 
deux  adjoints  qui  seront  nommés  à  cet  effet,  le  nombre  de  dix- 
kiiit  jtirés ,  dont  deux  au  moins  devront  être  du  canton  de  celui 
qui  est  prévenu  du  délit.  ^ 

Art.  2.  Pour  y  parvenir  on  mettra  d^abord  à  part  les  noms  des 
jures  du  canton  où  demeure  le  prévenu;  on  en  tirera  deux  au 
sort  parmi  eux;  on  remettra  le  reste,  dans  lequel  on  en  tirera 


placées  chez  nous  avec  aTantage  par  le  choix  des  citoyens  ;  ce  choix  donne 
déjà  un  titre  plus  sûr  à  la  confiance,  et  d'aUleurs  il  est  conforme  aux^prin- 
cipes  de  notre  consUtutton,  dans  laquelle  tous  les  pouvoirs  sont  dans  le  peuplé 
et  Viennent  de  lui.  Mais  il  faut  de  toute  nécessité  que  les  jurés  soient  nom- 
teeux ,  afin  que  le  sort  ait  plus  de  chances  et  que  les  combinaisons  sur  les 
jugemcns  dcTiennent  impossibles  :  car  tous  ceux  qui  croient  qu'on  peut 
appeler  yur^x  des  gens  qui  ne  sont  pas  pris  au  hasard  et  qui  seraient  connus 
d'aTance  n'ont  aucune  idée  des  jurés  et  de  leurs  avantages. 

{Note  de  M.  Duport. ) 
(1)  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici  dans  quelles  circonstances  et  de  quelle 
manière  un  homme  poura»  être  mis  en  prison  :  la  première  procédure  qui 
a  lieu  dans  les  matières  criminelles  est  purement  du  ressort  de  la  police; 
elle  consiste  à  arrêter  le  coupable  s'il  est  pris  en  flagrant  déUt  ;  elle  consiste 
encore  à  entendre  les  premières  informations,  à  dresser  les  procès*  verbaux , 
etc...  L'épreuve  judiciaire  ne  commence  vraiment  qu'au  décret,  qui  est 
l'acte  qui  constitue  un  homme  accusé  et  le  traduit  devant  la  justice.  C'est 
une  maxime  sacrée  chez  les  Anglais  que  nul  homme  ne  peut  être  accusé 
que  par  le  témoignage  de  quatorze  hommes  libres  et  légaux^  qui  l'accUsent 
au  nom  du  comté ,  pro  cor  pore  comitatûs,  Gc  principe  doit  aussi  être  celui 
de  tous  les  pays  libres  et  dans  lesquels  il  y  a  des  élections  populaires.  Des 
juges ,  quoique  nommés  par  le  peuple ,  sont  connus  d'avance  ;  ils  peuvent 
être  facilement  séduits  :  au  lieu  qu'on  ne  peut  ni  séduire  ni  corrompre  des 
gens  qu'on  ne  connaît  pas  et  d<mt  la  mission  commence  et  finit  presqu'en 
môme  temps.  Voilà  ce  qui  rend  l'institution  des  jurés  le. palladium  de  la  li- 
berté publique ,  comme  elle  l'est  de  la  liberté  individuelle ,  parce  que  do 
simples  citoyens  décident  le  fait  dans  chaque  affaire* 

(  Celte  note  et  les  suivantes  sont  toujours  de  M,  Ùuport.  ) 
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encore  seize  pour  compléter  le  nombre  de  dix-hait  qui  doit  for- 
mer le  premier  jtiry. 

Art.  3.  Le  juge  sera  tenu  de  réunir  sans  délai  les  jurés  dont  le 
liom  aura  été  désigné  par  le  sort.  Lorsqu'ils  seront  asséirttlés  il 
leur  fera  prêter  le  serment  suivant: 

Vous ,  citoyens ,  vom  jurez  et  promettez  d'examiner  avec  toute 
V Mention  dont  vous  êtes  capables  tous  les  actes  et  les  pièces  qui  vont 
vom  être  présentés.  Vous  ferez  usage  de  tout  ce^ipeut  être  parvenu 
à  la  connaissance  de  chacun  de  voUs;  vom  vom  eiûpUquerex  ave^ 
franchise  et  loyauté  ;vous  ne  suivrez  ni  les  seiuimens  de  la  haine  et 
de  la  méchanceté ,  ni  ceux  de  la  crainte  ou  têe  l'affection.  L'acevr 
saiion  que  vom  allez  porter  contiendra  y  autant  que  vém  le  seaire^, 
la  vérité  y  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  vom  garderez  secret 
tout  ce  que  vom  pourrez  dire  ou  entendre  (1). 

Art.  4.  Après  le  serment  prêté ,  on  leur  présentera  les  infor- 
mations, les  dcrîtut*es9  les  pièces^  les  procès  \erbaux  du  délit  et 
tout  ce  qui  peut  être  propre  à  éclairer  leur  décision  ;  ce  fait,  ils 
resteront  seuls  pour  délibérer  (S)i 

,  Art.  o.  Dans  cette  délibéràtiôii  îls  feront  usage  de  leurs  con- 
naissances personnelles  ;  ensuite  ils  pèseront  les  dépositions  des 
témoins  :  la  majorité  dé  douze  sera  nécessaire  pour  décider  qu^il 
y  a  Heu  à  Tacctisatidn; 

(1)  Voici  le  servent  <ia'on  fait  prêter  aux  grands-jarés  en  Angleterre  s 

«  T(m6  voUâ  informerez  av6c  sdln  ettdiM  îferét  tttie  dënéiMSiaticta  Téfttable 
*  de  touB  left  articles ,  tnsltlères  et  clioses^,  cdttimë  ^leis  V6m  seront  âcânées 
»  en  charge,  ou  autrement  pourront  venir  à  totns  cdtihftisSanfee  toUchaiit 
»  Ift  f>rësetite  fbnetion  $  vous  garderez  uti  setiret  téritàfile  sur  ie  conseil  an 
»  roi^  ce  que  Vous  sates ,  Mus!  <iue  tos  cèiâl^agîioils  ;  tous  Ke  dénoneeréfe 
é  personne  par  Haine ,  malice  ou  maUTatsci  toldnté;  Tdùs  ne  la  délioncerez 
»  pas  iion  pltis  pair  (crainte,  fateut  ou  affection  ;  ni  l)slr  espérance ,  récom* 
h  pense  ou  promesses  qui  tous  seront  faites  potir  cela  :  toËis  dans  tontes  tos 
»  dénonciations  tous  diree  la  téi-ité,  toute  la  térité,  rten  ^ne  là  térité  ^  sni- 
»  tant  totre  meilleure  intelligence  et  comiaissailce.  » 

On  sent  toute  Timportance  d'un  serment  dont  rob)(et  est  de  détennifiet' 
Tobligation  des  )urés,  et  de  les  lier  d'une  manière  posltite  à  cette  obliga- 
tion; 

(2)  On  conçoit  bien  que  rien  ici  n'est  ni  ne  peut  être  public  ;  sans  quoi  U 
serait  impossible  de  jamais  saisir  les  complices.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus 
de  récusation  ;  c'est  lors  Aw.  second  juré  que  toutes  ces  dispositions  ont 
lieu.  •  V 
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Art.  6,  Sî  le  juré  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  raccusatton ,  le 
prévenu  sera  relâché  s'it  était  en  prison ,  et  il  ne  pourra  plus  être 
inquiété  ni  poursuivi  pour  raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne 
survjenîie  de  nouvelles  preuves. 

Art.  7.  Si  le  juré  décide  qu'il  y  a  lieuà  Taccusation  il  sera  tepu 
de  la  déterminer  d'une  manière  détaillée,  positive  et  claire  :  il 
dira  que  tel  est  accusé  d'avoir  fait  telle  ctiose  et  dé  l'avoir  faite 
méchamment  (1). 

Art.  8.  Lorsque  lé  jiiré  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  l'accusation 
le  Juge  rendra  un  décret  (2}  conformément  à  sa  décision;  il  con- 
tinuera rinstrùction  de  l'affaire  à  la  diligence  du  ministère  public, 
et  dans  le  délai  de  huitaine ,  le  juge  sera  tenu  d'assembler  le  se- 
cond juré  pour  décider  le  fait  de  l'accusation. 

Art.  9.  Le  délai  pourra  être  prorogé  par  le  juge,  s'il  est  néces- 
saire de  le  faire,  sur  la  demande  du  ministère  public;  il  pourra 
aussi  être  prorogé  sur  la  demande  (5)  de  l'accusé  présent. 

Art.  io.  Les  citoyens  qui  auront  été  membres  du  premier  juré 
ne  pourront  (4)  être  membres  du  second. 

É 

.  (1)  n  fant  absolument  mentionner  qu'an  délit  a  été  commis  méchamment; 
car  ai  U4  Uofxuaae  a  été  involontairement  cause  de  la  blessure ,  même  de  la 
mort  d^iin  autre  individu,  il  n*y  a  lieu  à  aucune  punition,  et  par  consé- 
quent k  auQune  accusation. 

.  (2)  Soit  un  décnet  de  prise  de  corps  pour  le  constituer  prisonmcr,  soit  un 
ùmple  ajournement  avec  ou  sans  caution  ;  il  faut  qu'il  soit  rendu  par  le  juge, 
qui  a  seul  un  caractère  public. 

(3)  Une  ijrrande  rue  d'humanité  et  de  justice  doit  admettre  cette  disposi- 
tion. Sentent  dahs  du  pays  on  à  tù  tbus  léS  esprits  s'échauffer  à  l'pccslsion 
d'un  crime  réel  ou  imaginaire  :  alors  il  se  forme  un  sentiiiient  général  dé 
haâne  tm  d'txMnrcnr.doiitre  eeux  qtii  en  sonÉ  aceûsés ,  qui  disposie  les  jnrés 
et  let  fugeë  à  être  plus  facUes  «ur  la  preuTe.  L'accusé  et  «es  conseUs ,  qtd 
peuvent  régenter  les  eflUB  de  ce  trouble  momentané,  lequel  empeehe  le 
forf  de  décider  sans  Aucune  préTcation,  dolTent  avoir  le  droit  de  demander 
ij[a*bn  suspende  son  Jugementi  Comme  il  faudra  qu'il  soit  présent  pour 
Itoimer  cette  requête ,  il  n'y  a  .aucun  danger  quelconque  à  admettre  une 
disposition  qui  concilie  les  principes  de  l'humanité,  de  la  lustice^t  de  la 
raison. 

(^  n  ne  font  pas  placer  lësi  hommes  dans  une  telle  positioii  qu'ils  soient 
tentés  de  conmiettre  une  injustice  pour  couvrir  une  erreuf  :  ainsi  l'homme 
qui  a  décrété  ne  doit  pas  être  celui  qui  appliquera  la  loi  ;  celui  qui  juge 
raccmation  ne  doit  pas  juger  le  délit. 

En  Angleterre  nul  ne  peut  être  juré  pour  im  crime  capital  qu'il  n'ait  été 
déjà  juré  en  matière  civile.  Cette  disposition  parait  juste  et  convenable  à 
adopter  parmi  nous. 
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Art.  11.  Lorsqu'il  s'agira  d'assembter  le  second  juré,  le  juge 
fera  tirer  au  sort  ^  toujours  en  présence  des  deux  adjoints ,  qua- 
rante-huit noms  sur  le  tableau  ;  il  en  présentera  la  liste  à  raccuse 
avec  la  désignation  de  leur  profession  et  de*  leur  demeure. 

Art.  12.  L'accusé  en  récusera  (1)  trente-cinq  sans  pouvoir 
donner  de  motif. 

Art.  15.  Les  jurés  seront  avertis  par  le  juge  de  se  rendre  à 
l'endroit  indiqué ,  et  ils  ne  pourront  (2)  s'en  excuser  sans  des 
motifs  d'une  évidente  impossibilité ,  et  qui  devront  être  jugés. 

Art.  14.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  se  réuniront  pour  la  ré« 
cusation  ;  si  cependant ,  ils  étaient  plus  de  quatre ,  la  liste  sera 
augmentée,  toujours  p^r  le  sort,  de  manière  à  ce  que  chaque  ao- 
cusé  puisse  en  récuser  au  moins  huit  (3). 

Art.  IS,  Le  juge  fera  prêter  tout  haut  le  serment  suivant  (4) 
aux  jurés  :  Citoyens ,  vomjttre^i^  et  promettez  d'examiner  avec  Cat* 
tention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  portées  contre  un  tel;  vous 
n'écouterez  que  votre  conscience,  et  vous  déciderez  avec  impartialité; 
vous  ferez  votre  rapport  avec  la  loyauté,  la  droiture  et  la  fenneté 
qui  conviennent  à  des  hommes  libres. 


(1)  Ce  moyen  d'assurer  Fimpartialité  des  jurés  est  si  conforme  à  la  justice 
et  à  l'humanité,  qu'il  n'a  besoin  que  d'être  prq>osé  pour  être  admis.  Quoique 
douze  jurés  soient  sufiisans ,  il  parait  convenable  d'en  mettre  un  de  plus 
pour  suppléer  aux  accidens ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  retirer  de 
nouveau  au  sort  d'autres  jurés  :  cela  a  lieu  en  Angleterre ,  à  quelques  dilDté- 
rences  près. 

(2)  Les  jurés  auront  en  cela  la  même  obligation  que  celle  que  les  témoins 
ont  maintenant. 

(3)  Voici  le  moyen  d'empêcher  que  les  jurés  ne  soient  parens  on  alliés,  ser- 
viteurs ou  domestiques  des  parties:  il  faut  obliger  l'accusé  ou  les  acdués 
à  en  faire  la  récusation.  S'ils  ne  la  font  pas  il  faudra  que  les  jurés ,  avant 
que  de  prendre  place ,  déclarent  qu'ils  ne  sont  parens ,  alUés ,  serviteurs  on 
domestiques  ;  et  si  un  juré  n'avait  pas  été  récusé  par  ces  conditions ,  il  le 
serait  alors,  et  le  juge  ferait  tirer  au  sort  pour  le  remplacer  parmi  ceux 
que  l'accusé  aurait  déjà  récusés.  Je  n'ai  pas  voulu  mettre  en  article  cette 
combinaison  un  peu  compliquée,  et  qui  n'a  pas  lieu  en  Angleterre,  parce 
que  c'est  le  shérif  qui  choisit  les  jurés,  et  qu'il  a  eu  soin  en  général  de  ne 
pas  choisir  des  parens ,  etc. 

{H)  Voici  le  serment  anglais: 
.  .  «  Vous  examiuerez  bien  et  vraiment  ;  vous  ferez  un  rapport  véritable 
»  entre  le  roi  et  le  prisonnier  à  la  barre,  que  vous  êtes  chargés  de  faire j  et 
»  vous  donnerek  un  verdict  véritable  suivant  l'cSrideucei  » 
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Art.  IG.CelaJ^it  »  ils  prendront  place;  on  leur  lira  le  procès; 
le  ministère  public  donnera  des  conclusions  avec  leurs  motifs. 

Art.  17.  Toute  la  procédure  sera  entièrement  publique ,  jus- 
qu'à la  décision  des  jurés  exclusivement. 

Art.  18.  Il  sera  d'abord  demandé  à  l'accusé  et  au  témoin  s'ils 
se  connaissent»  et  à  celui-ci  s'il  reconnaît  l'accusé  pour  être  celui 
donc  il  a  entendu  parler. 

Art.  19.  L'accusé  ou  ses  conseils  pourront  alléguer  leurs  re- 
proches contre  les  témoins  ;  les  jurés  y  auront  tel  égard  que  de 
raison  lors  de  l'examen. 

Art,  20.  Gela  feit,  on  entendra  les  témoins  de  vive  voix  (1)  ; 
l'accusé  ou.ses  conseils  pourront  les  questionner  et  les  faire  ex- 
pliquer; enfin  l'accusé  sera  interrogé,  et  après  cetînten'ogatoire 
il  ne  pourra  plus  être  fait  aucun  acte  judiciaire  quelconque. 

Art.  21.  S'il  y  a  plusieurs  abusés  du  même  crime ,  ils  seront 
confrontés  sep&rément  (S)  avec  les  témoins ,  ensuite  de  quoi  ils 
seront  confrontés  entre  eux. 

Art.  22.  Les  jurés  alors  se  retireront  dans  une  chambre ,  et  ils 
y  resteront  sans  pouvoir  parler  (3)  ni  communiquer  avec  qui  que 
ce  soit  :  s'ils  veulent  entendre  encore  Taccusé  ils  le  pourront, 
mais  en  présence  du  juge  et  du  public  seulement,  et  ce,  avant 
qu'ils  aient  commencé  à  délibérer  entre  eux. 

Art.  25.  Lorsqu'ils  seront  seuls  et  retirés  dans  leur  chambre, 
ils  discuteront  l'afiaire  entre  eux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  convenus 
de  leur  rapport. 

Art.  24.  Les  (4)  cinq  sixièmes  des  voix  seront  nécessaires  pour 
toute  espèce  de  condamnation. 

• 

(1)  Grâce  à  la  justice  et  à  l'humanité  de  l'Assemblée  nationale,  toutes  ces 
dispositions  ne  sont  pliis  des  idées  neuves  ;  on  ne  les  voit  plus  aTec  cette 
défiance  qne  rou  conçoit  toujours  pour  toutes  les  nouveautés  ;  l'expérience 
en  a  prouvé  l'aTantage  et  l'utilité  :  il  en  sera  de  même  des  jurés. 

(2)  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  empécber  que  les  accusés  ne  con- 
certent entre  eux  leur  défense. 

(3)  L'extrême  sévérité  des  formes  anglaises  me  parait  Inutile  ;  mais  il  faut 
qne  les  jurés  ne  puissent  communiquer  avec  personne ,  et  qu'ils  ne  puissent 
Toir  oïl  entendre  Taccusé  ouïes  juges  qu'en  présence  du  public ,  seul  obs- 
tacle inTincible  à  la  séduction  et  à  l'intrigue. 

[k)  En  Angleterre ,  il  faut  l'unanimité  pour  condamner  ;  niais  elle  est  éga- 
lement nécessaire  pour  absoudre  :  de  là  il  résulte  ou,  que  la  décision  repré- 


^  ASSEMBLÉE  NATK)NALE. 

Art.  25.  Les  jurés  seront  tenus  dé  statuer  par  vfn  seul  (i)  et 
même  rapport  sur  tous  les  accusés  à  la  fois. 

Art.  2S.  Le  rapport  des  jurés  sera  toujours  positif ,  comme  : 
un  tel  est  déchargé  avec  konneuf  de  l'accmatior^;  un  tel  a  faU  t^U^ 
chose;  il  l'a  faite  méchamment ,  ou  l'a  faite  sans  4^fi^« 

Art.  27.  Ce  rapport  sera  sigiié  de  tous  jes  juré?  ^  a|F§riQ§  yé- 
ritable  par  eux. 

Art.  28.  Us  pourront  néanmoins  circQnstî|nc|er  le§  d^taUs  du 
délit  et  finir  par  requérif  (?)  le  juge  de  déclarer  ce  q\te  (a  iqi  prv 
donne  en  pareil  cas. 

Art.  29.  Dans  tous  les  cas ,  jsoit  qu'un  honiiq^  çonyifsp^^  <}u  fiait 
dont  il  est  accusé,  ou  que  ce  fait  soit  étal)U  par  le  r^pporf  des 
jurés,  il  sera  admis  (5) ,  ainsi  que  ses  coQsqils,  à  plaider  4§V^M 
les  juges  que  ce  fait  n'est  défendu  par  a^c^^e  loj . 

Art.  30.  Les  jurés  pourront,  dans  le  même  rapport  CQodaa^iier 
les  dénonciateurs,  )es  parties  ciyiies ,  péme  les  ()l^{gn^n§ ,  ap^ 
dépens  et  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  * 

Art.  31 .  A  l'égard  des  d^npnci^teurs  oi;  des  plaignaos  qi4  se- 
^*ont  trouvés  calopii^iateurs,  il  y  sera  ^tatuéégalemen]:,  (p^ls  |p^$ 
une  procédure  particulière. 


sente  la  simple  majorité ,  la  minorité  devant  naiai:eUei:|ie|^t  lifi  cé^er;  on  )es 
hommes  les  plus  forts  et  les  plus  Menaces  obligent  toujours  les  autres  à  reve- 
nir à  leur  avis.  D'apcès  cela,  la  double  unanimité  est  mauvaise  ;  la  loi  des 
cinq  sixièmes  est  plus  juste  et  plus  bun^ainer  Chacun  peut  <|i«éifipn|;§entiiria 
motif  de  cette  proportion  :  il  résulte  de  ce  qu'un  seul  homme  peut  trop  ai- 
sément se  tromper  :  deux  peuvent  aisément  avoir  fait  une  çOQV^ntion;  mais 
entre  trois  Terreur  ou  la  convention  est  infiniment  peu  vraisemblable. 

(1)  Cette  règle  de  rindivisibilité  de  la  procédure  criminelle  est  connue, 
ainsi  que  son  importance. 

(2)  Il  est  nécessaire  de  laisser  au  juge  le  droit  de  décider  si  la  loi  s'applique 
à  de  certaines  circonstances.  V'àr  exeinple ,  nnp  loi  bjur})4re  ^t  qi^  lou^  vol 
domestique  sera  puni  de  mort.  A-t-ellie  voulu  qu'un  intenii^f^t  9pil  reg9r4^ 
comme  un  domestique  ?  CettiÎB  question  s'élève:  elle  doit  être  jugée  parlas 
juges,  parce  que  c'est  une  question  de  droit;  9ans  quoi  lp9  jugem^s  sq^ 
arbitrairps.  Les  jurés  ne  pouvant  appliquer  la  loi ,  ils  doivent  seuJemient 
exposer  les  circonstances  et  déterminer  le  fait ,  eomxm  6)»  matièrp  civiffi  * 
for$(fue  le  fçiit  et  la  loi  sont  controversés* 

(3}  Disposition  confonmc  à  un  article  de  notre  déclaration  des  droits,  qui 
porte  que  tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  par  les  lois  est  permis ,  et  qui  seule 
peut  assurer  à  chaque  citoyen  sa  liberté  et  sa  tranquiUité.  Elle  a  également 
lieu  en  Angleterre. 
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Art.  32.  Le  jure  qui  aura  décidé  le  fsût  principal  fera  l'offieie 
du  premier  juré  (1)  relativement  aux  faux  témoins,  et  le  jtfçe 
rendra  le  décret  sur  leur  accusation. 

Art'.  35.  Leà  juges  seront  tenus  d'homologuer  sans  délai  le 
rapportdesjurés  s'il  est  à  décharge,  et  d'appliquer  la  loi  s'il 
porte  que  l'acciisé  est  coupable. 

Art.  34.  Ils  seront  tenus  en  conséquence  d'ordonner  l'exécu- 
tion du  jugement ,  de  faire  relâcher  le  prisonnier  sur-le-champ , 
ou  de  faire  procéder  à  l'exécution ,  sauf  ies  moyens  de  droit  ci- 
après.  • 

Art.  35.  n  sera  fai(;,  avec  le  produit  des  amendes  et  autres  de- 
niers qui  y  seront  appliqués ,  un  fbttd§  pour  (2)  indemniser  les 
accusés  qui  auront  été  déchargé  s  d'accusation ,  et  le  taux  de  l'in- 
demnité sera  fixé  par  les  jurés  dans  chaque  affaire. 

Art.  36.  A  cet  effet,  le  juge,  après  avoir  lu  le  jugement  d'ab- 
solution ,  demandera  ^  celui  qui  vient  d'être  jugé  s'il  veut  rece- 
veur l'indemnité  :  s'il  la  refuse  il  en  fera  mention  ;  s'il  l'accepte ,  il 
lui  ;sera  délivré  un  exécutoire  du  montant  de  la  somme  fixée  par 
les  jurés. 

Art,  37.  On  ne  pourra  se  pourvoir  cqntrela  décision  des  jurés; 
vm&  Paccti3é ,  ain^i  qu9  Id  partijs  publique ,  pourra  (3)  a{)peler 
du  jugement  des  juge$,  ^t  cet  appel  sera  porté  par-devant  les 
grands-juges. 

Art.  38.  Les  grands-juges  examineront  si  la  loi  a  été  bien  ou 

/ 

(^}  l^ps^cpndjiiré,  q1lir^cpIl^iat^  (^m  ui^e  procédure  i;ii  ou  plusieurs 
l^i^x  témoins  9  a  toi^s  lisp  qualjti^s  uécessaires  pour  deyenir  accusateur  de 
ceux  qui  ont  commis  ce  crime  ;  on  ne  peut  m6me  guère  ep.  trouver  ailleurs, 
puisque  le  prime  est  né  pour  a^nsi  dire  sous  leurs  yeux  :  d'ailleurs  cette 
Pf océduf e ,  courte  jet  simple ,  est  saiis  danger ,  parce  qu'il  faut  encore 
une  instruction  et  un  aiftre  .juré  pom*  condamner  ri^op^me  accus^  de  faux 
témoigAage. 

(2)  Cette  indemnité  est  une  dette  de  la  société  et  un  dédommagement 
de  U  pierte  qu^eUe  a  occaaionnée  à  l'accusé  ;  elle  doit  l'acquitter,  car 
tous  les  honmies  rassemblés  ne  sont  pas  plus  dispensés  d'être  justes  qu'u{i 
seul  homme. 

{i)  N'oublions  jamais  qu'il  n'y  a  point  de  gouvernement ,  point  de  cous- 
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mal  appliquée  :  dans  ce  dernier  cas  ils  casseront  le  jiigiMiit  et 
te  (1)  renverront  à  d'autres  jajjes. 

Plan  d* exécution  des  jurés  au  civil  (2),  par  M.  DuporL 

Le  désir  de  mettre  sons  les  yeux  de  l'assemblée  nationale  ua 
plan  de  rétablissement  des  jurés ,  la  certitude  intime  et  profonde 
de  l'utilité,  de  la  nécessité  d'éuJ>Iir  parmi  nous  les  jurés  ^  m^oUi- 
gent  à  le  présenter  sans  les  développemens  qui  pourraienl  en 
rendre  la  fadlité  plus  démontrée  :  le  temps  de  l'impression  au- 
rait trop  retardé.  Au  veste»  qu'on  y  prenne  garde ,  c'est  demain 
qu'on  1»  décider  de  la  liberté  des  Français  ;  les  Américains ,  ces 
premiers  modèles  dans  l'art  de  conquérir  la  liberté,  ont  ^Ui 
dans  leur  déclaration  des  droits  le  droit  d'être  jugés  par  jurés. 

Art.  i*'''.  Lorsque  les  deux  parties  seront  en  procès  elles  se- 
ront tenues,  après  les  plaidoiries  respectives,  de  déclarer  posi« 
tivement  quels  sont  les  points  sur  lesquels  elles  sont  d*accord ,  et 
quels  sont  ceux  sur  lesquels  elles  restent  divisées. 

Art.  2.  Les  points  sur  lesquels  elles  restent  divisées,  formant 
vraiment  le  procès,  seront  contenus  d'une  manière  précise  dans 
un  écrit  su/Dcinct ,  appelé  résumé  (3). 

Art.  3.  Les  parties  pouvant  être  divisées  soit  sur  les  faits,  soit 
sur  l'application  de  la  loi,  il  y  aura  deux  sortes jde  rè^més  ;  uû 
de  fait  pour  exprimer  leur  division  sur  la  loi. 


tUution  dans  un  pays ,  et  par  conséquent  point  de  liberté  politique  ni  ci- 
vile ^  lorsque  la  loi  n'y  est  pas  exécutée,  et  uniformément  exécutée  dans 
chaque  partie  de  Tcmpire* 

(1)  C'est  une  idée  heureuse  et  favorable  à  la  liberté  que  celle  de  donner  à 
des  hommes  le  droit  de  décider  si  Pon  a  bien  ou  mal  jpgé,  sans  pouvoir 
juger  eux-mêmes  l'affaire  :  au  reste,  )e  ne  m'en  fais  pas  honneur ,  car  elle 
existait  dans  notre  ordre  judiciaire. 

(2)  On  peut  voir  aisémeilt  que  ceci  ne  s'applique  qu'à  un  procès  en  gêné* 
rai,  et  .qu'il  faudrait  quelques  articles  pour  le  rendre  propre' à  tous  les 
procès  en  particulier.  Il  faut  aussi  observer  qu'on  doit  commencer  de 
plus  loin  la  division  du  fait  et  du  droit,  la  prendre  dès  ïc  premier  moment 
de  la  procédure.  Cela  est  l'objet  d'une  ordonnance  à  laquelle  je  travaille  , 
et  dont  j'ai  détaché  ces  articles,  en  les  modiQant  de  manière  à  rendre  claire 
l'institution  des  jurés. 

(3)  Cette  forme,  qui  a  lieu  en  Angleterre,  s^appellc  une  issue,  conela-' 
sion.  Je  n'ai  pas  employé  ce  mot  parce  qu'il  a  chez  nous  une  signification 
différente. 
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Ptetaiée  CSA.  -^  Contestation  sur  la  Un,  tUctdéefor  le  juge. 

Art.  4.  Si  les  parties  éont  d'accord  sur  tous  les  feits  dl^és 
(i)  le  juge  sera  tena*  de  leur  en  donner  acte  par  nne  formule  de 
érùk  qni  expriaia*a  Taocord  des  parties  sar  les  fiiits,  lesqoeb 
dès-lors  seront  tenaspour  oonstans  et  ne  pourront  hâte  la  ma" 
tière  d'une  conlesâtion  (2}. 

Art.  5.  Cette  /brmute  contiendra  aussi  leur  rëquishi<m  au  juge 
de  déclarer  oeqne  la  loi  ordonne  en  pareil  cas;  die  sera  signée 
du  juge  et  des  parties»  bu  de  leurs  conseils. 

Art.  6.  Sur  un  ràumé  de  droU ,  rafiaire  ser^  portée  immédia» 
tement  devant  les  juges,  lesquels  seront  tenus  de  rappeler  la  for* 
mule  d*deâsus^  d#prendre  pour  hase  de  leur  jugaaÀent  les  faits 
qni  y  sont  contenus. 

Art.  7.  Tous  leis  fiiits  de  la  cause  qui  auront  été  avancés  par 
une  partie  sans  avoir  été  déniés  par  l'autre  seront  Clément  re- 
gardés c(«ioiie  oonstans  pendant  tout  le  procès,  et  le  juge  en  don- 
nât acte. 

Second  cas.  -—  Contestation  iur  le  faU^  décidée  par  Ub  jurés. 

Art.  8.  Si  les  parties*  d'accord  sur  le  sens  et  l'application  de  la 
loi  f  contestent  seulement  sur  les  fniân  aU^ués  réciproquement» 
dors  le  juge  sera  tenu  de  leur  en  donner  acte  par  une  formule  de 
fait  qui  exprimera  leur  consentement  de  soumettire  leur  contesta* 
tion  au  jugement  du  ftit. 

Art.  9.  Alors,  sur  un  résumé  de  fait  de  la  part  d'une  partie,  et 
sur  une  formule  de  fait  de  la  part  du  juge,  l'affoii^e  sera  portée 
directement  devant  les  jurés  pour  donner  leur  décision. 

Art.  10.  En  rappelant  la  formule  de  fait  qui  a  servi  de  base  à  la 
décision  des  jurés,  les  juges  seront  tenus  d'homologuer  cette  dé- 
cision pur^aent  et  simplement,  sans  pouvoir  y  rien  chaîner. 

(1)  On  te  rappeUe  les  mémolra  faits  par  les  )iirlscOQ8iiltes  dans  les  procès, 
ils  conamencent  tous  par  l'exposition  des  faits  :  ce  sont  ces  faits 'qa'il  faut 
oeasiater ,  soit  par  le  consentement  des  parties  soit  par  |nrés. 

'  (2)  Il  en  sera  de  même  si  les  parties  trouTent  qne  ces  faits  ne  sont  d'an-* 
cunè  ln4Mnrtance ,  et  qu'ils  ne  penvent  senrir  h  la  décision  de  raflUire. 
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Trokiètfie  ct&.-^CmièestàAoà  et  marte  fait  eiskrhi  toi,  ttëdMékuC' 
'  eessivement^  l'une  par  le$juréi^  et  Poutre  par  ks  juges. 

Art.  11;  Enfin  I  si  lep  93^tm  ^^  $<Nit  d'acoc^il  nr  mv  les  fcià^ 
|ii  »ir  l^pplitifitioD  49  la  loi  i  elles  cKpriméroel  d'abord  tes  (mto 
$ttr  '  lefqacAs  e(lee  noof  divi«ée«  (  ensuHe  ellea  prëtesterenl  im 
moyens  de  droit  y  sans  pouvoir  les  conDSUdrCi  tflMuMa  (i)« 

Axw  12^  Tws  iefi  iToti»»  de  qudkiiié  nature  ^'l|s  seiént  ^  dm/ïuit 
<tre  dëeidéis  pHr  iee juNs*  l'afibif^  dans  op»  eab  sera  portée  émzâx 
eux  ;  ils  jugeront  tout  t»  qpit  aet  edaDën»  (}«ià  le  réMlnié  de  /bt(| 
ils  firent  edttiite  leur  rs^ipnn  ^aft|vgiis  m  le^  requéraal  de^o- 

ArU  134  lues  Jupes  aknrsserbiii  tenus  de  prsttdrepoiir  edastiffi» 
et  pour  base  de  leur  jugement  soit  les  faits,  ocMiveotts  eittre  ks 
parties  i  soil  o^ux.  q/^  les  jurés  mroAi  âadttls  f  d'y  appJbpiei^  la 
loi»  et  d^  foire  exéouter  ie  jagemstil  eti  me^ltosmMt  le  «ai^psrt 
desjurés, 

,  Art.  14.  Pour  parvenir  à  ce  que  dessus ,  si  l'une  des  p^irlies» 
soit  le  demandeur,  soit  le  défendeur ,  nie  les  faits  articulés  par 
I-auti'é,  et  tô  6o1t^4dédc;é  dôlùié  liU  ^mi  t&  fâià,{ëj&^  fera 
aussitôt  assembler  le  juré. 

Art.  13.  A  cet  ef£et  il  fera  ti^er  #u  sort^  en  présence  de  deaf 
adjoints  nommés  poifr  cela»  çiara^t^boit  jurés  4&^s  le  tab)eai> 
et  il  eu  présent«'a  la  liste  ans^  par^  ou  à  leurs  eonçeiis  »  avec  la 
désignation  de  leurs  profession  et  demeiir^^ 

Art.  16.  Les  deux  parties  »  à  commencer  par  le  demandeuri  en 
récuseront  chacune  douze  sans  pouvoir  en  donner  de  motifs  ;  on 
tirera' au  sort  parmi  les  Vingt-quatre  restant,  de  manière  à  les  ré- 
duire  à  gumze. 

Àt^t.  il.  téà  (|iiini2è  ^f^inèroilf  le  jtiré  ;  lë^iaèl  sera  n4iiihôiiis 
cdàiptëtfet^làblëS  ddilië. 

Art.  iS.  S'il  y  à  t)ibs  clë  déui  parties  ail  proche,  oii  ëité^  ont  fe 


d)  Gekte  triple  dlTision  renfHJilie  teiiB  1«»  pm<ès  ^*«b  iMUt  ioMgîser  tt 
toutes  les  que»tto&s  çtielksoa^ei ,  q«91d»  f/mb  iMienk  letf  to^  s  ^  cestnaM* 
etc.  9  qui  ont  lieu  dans  chaque  pajrs  ^^  les^ejle» ,  je  prie  de  le  rejoATf^&Cj  ne 
font  jamaiB  rien  au  jQgeuifmt  de  fait,  qui  est  toi^^urs  «impie,  quelles  que 
soient  les  lois  et  leur  obscurité. 
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iiitaie  iiitëj^t  Ou  m  imërét  différait  t  dans  le  prunier  cas  elles 
seront  tenues  de  se  concerter  potlf  là  t*éôu8ati(n)< 

an,  19:  Si  leê  t)ltrties  oui  du  intéi^t  diffëi^ènt ,  là  liste  dès  jilrés 
sera  augmentée  de  manière  que  ta  e^ês&M  d«  èdlM  i|ui  but  in 
même  intérêt  puisse  en  récuser  au  moins  six ,  et  que  les  deux 
parties  prîAdpides  puissent  lot^urs  en  récuser  d^use» 

Arl«  iO,  Le  juge  fcni  avenir  aans  délai  les  jitrés^  qui  s^rout 
tedtts  de  se  readfi  au  lieu  et  à  riieure  indiqués  ;  ils  ne  pourront 
s'^  diapenser  sans  des  motifs  grates  et  qui  serout  jugés  (1). 

Art*  SI  f  Les  jurés  a^sembiés^  le  juge  leur  fera  prêter  le  ser- 
Sitfit  soivant  s  CUetfem,  v^waUex  ememlre  ce  qui  va  être  dUiam 
U  eofUMfUion <iui  a  hea  Énite  un  ul  et  un  tel;  txm»  €Xêmin$re%  foui 
ce  qui  vous  sera  sowms;  vous  vous  exprinuare»  avec  la  dratfure^  la 
framhiMê  ei  la  fermeté  qui  çomienneru  à  dm  hommes  libres;  mms 
é»wMTê3i  une  Aédmn  mfe^M/e^  a^  autant  que  vmu  le  sauretf 
«tmfefme  à  (a  veril^. 

Art*  9S<  Cola  fiiit  i  les  jurés  prendront  plaoe  i  les  fMtrties  ou 
leursGoaseiis  exposeront  SiiGoiueteiBent  et  oontradictoirem^t  do- 
yuMi  eux  les  points  qui  leur  sont  soumis  i  les  témoins  seront  en«- 
tendus  4  et  les  piàees  lues  en  publie  i  aprèis  qicipi^  l'offider  civil 
aoalysera  le  lout;4es  piàees  leur  seront  remises  et  ils  sa  rueront* 

Art.  85»  Une  Mb  retirés  dans  leur  duunbre  î  ils  ne  pourront 
lu  parler  ni  communiquer  avee  qui  que  ce  soit.  S'ils  ont  besoiii 
éa  mwMmk  éolakcissenlens  do  la  part  des  partie ,  ils  n^  ppui^ 
nmt  les  reeelroir  cpt'en  rentranl  dans  rau^Bioiret  eb  présetMsed^ 
roffîcior^vflf.d€s  parties  et  du  pulrtie*  .  . 

Art.  34.  Il  suffira ,  pour  une  déuision  entre  deux  parties,  de  la 
pluralité  de  deux  voix;  en  cas  de  partage  on  leur  adjoind^ 
quatre  autres  jurés  également  par  la  Voie  du  sort. 

Art.  2â,  Le  rat^rt  étk  Jurëii  Sëhi  positif  et  mW  ètl  fâteUi^  de 
rune  d^  t^àHiëè,  bU  il  contiendra  Téli^U^hiôH  dbm  mk;  ett  f^- 
^rant  le  Juge  de  décida  ce  qtiè  la  M  ordbhitë  m  ptxr^n  éaè. 

Art.  ».  LfeS  jtigefe  ierbht  leriliS  d'hotooîbgUeh  «lit*  le  thûtnff  b 

*  « 

(1)  De  même  t|tiè  lè^  tdhiofns  âatis  l'ordre  active). 
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décision  des  jurés  et  d'en  prononcer  TexécaMon»  on  d'applicper 
la  loi  au  rapport  qui  leur  est  foit. 

Art.  27.Lesjurés  dans  tous  les  cas  fileront  tous  les  dommages- 
intérêts  demandéspar  les  parties.  > 

La  discussion  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  devait 
être  reprise  le  27  avril  :  mais  elle  fut  rejetée  au  lendemain  par 
suite  d'un  incident  qui  occupa  toute  la  séance.  Cette  interruption 
est  de  nature  à  donner  une  idée  si  exacte  de  la  manière  de  pro* 
céder  des  partis  qui  divisaient  l'assemblée  »  que  nous  croy(»i8  de- 
voir la  raconter  dans  son  entier  détaO.  Elle  constitue  d'ailleort 
un  précédent  dans  la  juriq[)rudence  k^lative  dont  il  n'est  pas 
inutile  de  feire  mention. 

Depuis  un  certain  temps ,  il  était  à  remarquer  que  la  présidence 
qui  changeait  de  quinze  en  quinze  jours,  était  donnée  presque 
alternativement  à  un  membre  de  la  gauche  et  à  un  membre  da 
côté  droit  ;  il  semblait  que  le  centre  voulût  ainsi  balancer  lesdenx 
paras  opposés.  Au  moins  montrait-jl  par-là  qu'il  n'était  absolu- 
ment ni  avec  l'un  y  ni  avec  l'autre.  Cette  fois,  on  savait  que  la  ma- 
jorité des  voix  s'était  portée  sur  M.  de  Yirieu ,  l'un  dés  cory- 
phées du  côté  droit ,  qui  marchait  au  même  rang,  dans  l'opinioa 
publique,  que  le  vicomte  de  Mirabeau  et  l'abbé  Maury.  Cécait 
un  scandale,  qu'un  homme ,' connu  pour  un  des  plus  ého&tés 
fauteurs  de  Tartstocratie ,  soupçonné  de. complicité  dans  toutes 
les  conspirations  contre  l'ordre  nouveau,  que  cet  homme  devint 
l'arbitre  des  discussions  de  l'assemblée  et  son  r^rés^tant. 


)    ;^^i  Huyu 


SÉANCE  DU  27  AVRIL. 

snt  après  la  lecture  du  prpcès-verbal  »  M.  Bouche 
demande  la  parole.  Jamais,  a-t«il  dit,  les  sociétés  policées.... 

La  partie  droite  de  l'assemblée  interrompt ,  et  plusieurs  mem- 
bres observent  que  cela  n'a  point  de  rapport  au  procès-v«*bal. 

M.  le  président  se  dispose  à  annoncer  le  résultat  du  troisiàne 
scrutin  pour  la^nomination  d'un  nouveau  présidant. 


AvfiiL    (1790)  a» 

M.  Bouche.  Je  deinmide  la  parole  avant  cette  annonce. 

Jf.  k  président.  Phis  la  circonstance  est  délicate»  plus'ltsseoH 
blëe'  doit  mettre  d'ordre  et  de  calme  dans  ses  délibérations.  En 
ce  moment 9  fai  rempli  ma  présidence,  je  ne  puis  plus  accorder 
la  parole  :  je  crois  que  mon  devoir»  celai  qu'on  ne  peut  m'empé- 
dber  de  remplir»  est  de  rendre  compte  du  résultat  du  scrutin.... 
Puisque  l'assemblée  est  d'une  opinion  contraire»  je  vais  la  con- 
sulter. 

L'assemUée  décide  que  M.  Bouche  sera  entendu  avant  la  pro- 
clamation du  président  nommé. 

M.  Bouche.  J'abrégerai  mes  réflexions  :  je  me  bornerai  à  dire 
que  rUistoire  d'aucun  peuple  civilisé  ne  nous  présente  l'exemple 
d'aucune  société  présidée  par  un  chef»  sans  que  ce  chef  eût  prêté 
le  serment  d'observer  les  lois  de  cette  même  société;  que  depuis  le 
trône  jusqu'aux  moindres  associations»  tout  homme  élevé  à  une 
fonction  publique  renouvelle  le  serment  qu'il  a  prêté  comme 
simple  individu  de  cette  association....  Je  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

ff  L'assemblée  nationale  décrète  que  tout  membre  »  entrant  en 
exerdce  des  fonctions  qui  lui  auront  été  confiées  par  elle»  renou- 
vdlera  le  serment  prêté  le  4  de  février»  et  jurera  qu'il  n'a  jamais 
pris  et  ne  prendra  jamais  part  à  aucun  acte»  protestation  ou  dé- 
claration contre  lés  décrets  de  l'assemblée  nationale  »  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi ,  ou  tendant  à  aflBsiiblir  le  respect  et  la  con- 
fiance qui  leur  sont  dus.  i 

On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  te  marquis  de  Saint-Simon  demande  la  discussion  pendant 
trois  jours. 

M.  téoèque  de  Nancy.  Je  ne  suis  pas  »  comme  le  préopinant» 
versé  dans  l'histoire  des  peuples  policés;  mais  sans  doute  je  n'y 
trouverais  pas  ce  que  doit  faire  en  ce  moment  l'assemblée;  je  le 
chercherai  dans  le  règlement.  Le  règlement  dit  :  qu'après  quinze 
jours  d'exercice»  un  président  quittera  ses  fonctions;  qu'il  sera 
procédé  à  son  remplacement  par  la  voie  du  scrutin ,~  et  que  le  ré- 
soltat  de  ce  scnttin  sera  proclamé.  On  vous  propose  »  afin  déviter 
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cette  prodttmitioii  t  mii  hiqUop  lucidité,  h  ûi% 

inis§  «Ito  w*4it«n  ¥9rit^04tf%f)p«|iF  to  iK*i^idm^!iuf  ki  mnKr 

Pît0iiirpfi0^Mm9)ir^td^§ipéfC'f^qi]^  « 

g^éppl^  pour  c^(^  9iïliwUé^r 
M.  de  Biauzai.  En  répondant  au  préopinant ,  je  propose^î  |)p 

'  Le  règlement  porte  préciséiQ)Çoi(  ^!ne  (^mi^  Quj  <*éa(3FTÇ  ^  );| 
H)lj9n0  (fc  l>5§en4)lée  te  djppil  d'y  %^  4^  Pfr^BfiWWs*  Pes 
)i^9t^ur$  4V9ient  flRii$  dfi  prPQiMU^P  4^  P^i^^  fiffPU*^  ^ 

PBjrp  les  ip^i{j$  df^  ce|f3j  qui  8ÇWçi?t  <^}W^  dp  (îéfwîrf^  *S  \9r 

téFét$.  Je  pi^  f^s  fL^çu^^  nn^caiîdn  4p  f^n«  ^i^fl^^îpp?  Po  pi^n^ 

étri?  jQOibé  d^n^  def  errepjrf,  pp  peï|(;  |e^fivqjf  repQaa>ieg;i^ 
crois  qu'il  suffirait  d'exiger,  ]i9q||^  déc)^tk»P  q^p^  fl'^  P9§  Pffi-  - 
lesté,  B»i§ç0j»  qn'op  p^  ^Q$e«t0l>9  m  h  |'*v^ ,  s  §^  l'ctfqet 

dQ  fii9i{  nmepdf «ifepc» 

îld^t  prttpr  PII ftpuvwH  serpjBiït  :  ^  pig^  df^  ¥1  B»PP|ï»  «t  , 

J/j,  /«  barçn  (^  /«fflf^-  J^It  te  F<^4<^!  4'Npr  9  ^popc^  qi|'}l 
fallait  choisir  son  successeur  entre  M.  }e  ^|ic  4'^iÇNi!il9H  e(  Ait  If^ 
comte  de  Virieu  :  l'?^|}}|4éf^  s'est  retjf é«  ep  r^]^;  çlle^  Ppfipé 

51,  de  Vifiw,Mf  - 

M.  le  président.  L'assemblée  ne  sait  pas  qui  elle  a  p^aiio^» 
quapd  le  scrqtin  n'est  pas  proclamé. 

On  Terme  la  discussion. 

La  qu^tion  préalable  sur  Ift  motion  de  M.  Bouche  est  invoquée 
et  rejetée. 

Quelques  opieodemens  sopt  pressés  et  éc^f  té»  par  Ijt  qpç9tiop 
préalable, 

La  iBotiop  da  M*  jBûunba  0st  dëeràëç  imegModa  Mgorilfw 


I 

lii^iil^çHë  àê  la  dnediKlaBi» ,  \iiu$  mÎMeoiderc^  n^fmà^Mm»- 
tm*ip  i»i^  h^ÊSftéf  par  la  rqsl^ivlé  4«a  auffragas»  d'iiae  place 
tf<NiiPiP<?i|I^  #t  aN^irdifiictif»  ^Ki^  JQ  n'avala  paa  ambitifiDnéi; 
{%M^j^  NTW  iW^  s^aid  fs^O  miJQfiié  a  prqii^nfé  Mw  mon  aaii| 

mission  de  reUre  la  tèxla*  (M.  da  ViHiau  Ifl  le  décret.)  Le  «mneài 
exigé  embrassant  dans  son  étendue  ia  paëaé ,  long  et  ancien  »  j  V 
«MÛ  iiffixpé  daip  ua«  iQBfpie  samèrâ  fsonsacfrée  aax  àffldres 
publiques ,  il  est  possible  d'avoir  eu  uae  éfioiaa  pftFlie^Iîère»  ec 

^  Y^sa^mvm^*  Qb  p^ut  ipx^sia^  ic#i  ^,  m  w^m  d#  ces 

éimwém  4i|r  qui  «omprfiiiiia  ThMiii^ar  du  nm  ftwçaia  «t^ 
ailiit  ivriiUc*  kiaiiréniQt  to  ^É^Q^aM^i  qu'il  a  laits,  tonds»- 
mft  ûm^tmtmyébim  ^  m  j^mmkf^ç»  vmm^.  11  est  tma^ 
tm  é^  m^aàa$^m^  nmUm  mk  »  ifiatât  f^^  d'antrec  éé^màk , 
10  »mim%tfifmiit  ^éetm  ol  d«  awiivaiHquar  leum  panaéei* 
Je  déclare  quf^^jm  »mmf  W  wf^pappi^  p«lla  t^^isdilé  deiAaUBj^ 
MP^«l»ltJ'#fi^<H^j/i!M^lpe  ^^f^M  c^eiîÉlIlt  ^qJq  n'ai 

iimt^i^t  ^fi^.dôi[4amîa|  ftw  je  ^^ 

mê  M  49e  j»  riNMttta ,  at  qi^  ^^^K^  ^aiuiçMAda  m  fûidemir 
Vf4fubmn/^sv»\  m\  a  r^tgard  4^  iirotiesntiaia^vi^  japowr 
iWI  ^^0*  IM^Wi  #(>4iip  ïvm^  ouMiée^*  Ma^^p^t  p'ea^a«9a 

l|ggH9  vde§  (IIS  (W<lfiHI  pnempir?  IIQ  ajtfi  v^nf^  pgs.  SiroaiiNUir 

Q9it  cpuBlQi^  prot^t^QH  £M{0  par  g|»i«  qu'on  wç)  la  pi^amiie> 
fil  ja  loa  i«iâi^firai>  ^  ii'ai  jawîs  eu  d'aïaMiioo  fmr  mai ,  «ais 
j'ai  m  ta  d^ir  d^  t>iie9  pqup  |ui*siéBie  1  $i  j'aYfua  aieias  respeeié 
te  dë<^f!^  qai  me  parte  à  la  place  de  praaideac,  j'aoraia  mhsi 
HP  l^iiRgaur  fini  01e  fi(^fiN^  émtoMàfim  pour  lesquetlei  je  ne  me 
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iBens  pas  les  qualités  nécessaires  :  j'accepte  cet  honneur,  parce 
je  ne  puis  présumer  que  des  considérations  qui  me  soient  pe^ 
sonndles  aient  déterminé  à  adopter  le  décret  qui  m'impose  le 
ferment  que  je  vsùs  faire.  Je  déclare  que  je  reoooveHe  le  serment 
dii:4  femer,  qu'une  seule  fols  aurait  suffi  i  m<m  cœur  ;  je  jwe 
d'être  fidèle  i  la  nation  ^  à  la  loi,  au  roi»  et  cTobéir  aux  déereti 
de  l'assemblée  nationale ,  acoeptés  ou  sanctionnés  par  le  rot  ;  je 
jare  de  n'avoir  pris ,  de  ne  prendre  jamais  part  à  aucuns  ades, 
protestations  ou  déclarations  contraires  aux  décrets  de  rassemblée 
«tioiiale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  on  tendant  àafiai- 
hlir  le  respect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dus. 

M.  de  Yirieu  occupe  le  fauteuil. 

Jf.  de  JBowi^  fiut  le  discours  d'usage,  et  reçoit  des  aqiflaadi»' 
aeoiens  presque  unanimes. 

M*  de  Bùchebrune.  Je  n'étais  pas  à  rassemblée  lorsque  vous 
avez  décrété  que  vos  officiers  entrant  en  fonctions ,  seraient  scnk 
mis  à  un  nouveau  serment.  Le  serment  du  4  février  devait  é$^ 
fire.  Toutserment  ultérieur  serait  inutile,  serait  ccmtraireà  noire 
liberté  individuelle ,  et  compromettrait  les  intérêts  de  «os  tm* 
mettans.  Je  supplie  M.  le  président  de  s'expliquer  netteoMntsar 
la  nature  du  serment  qu'il  a  entendu  prêter  ce  matin» 

If.  le  préaideru.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de m'acoorder  mi 
profond  ffllence.  Je  crois  que  dans  un  cas  onfinaire,  une  de* 
mande  isolée  n'exigerait  pas  de  réponse  ;  mais  dans  cette  €&^ 
tonstance  l'assanblée  ne  désapprouvera  pas  son  président 
de  répondre  à  une  interpellation  particulière  et  même  de  ré* 
péter  cequ'ila  dit  précédemment  :  car  la  fenune  de  Gésardèit 
êti^è  sans  soupçon.  A  rentrée  de  la  séance  on  a  fiât  une  motion 
que  l'assemblée  a  décrétée.  J'ai  déclaré  qu'il  n'était  pas  i  la  con- 
naissance de  ma  conscience  que  j'eusse  fisdt  aucun  acte ,  protés* 
tatlon  ou  déclaration  contre  les  décrets  de  l'assemblée  acceptés 
<m  sanctionnés  par  le  roi  ;  que  je  n'avais  point  ambitionné  l'hoa* 
jieur  qui  m'est  aujourd'hui  confié ,  que  j'étais  prêt  à  me  retirer  si 
l'on  pouvait  me  représenter  quelque  déclaration  qui  se  trouvât 
avoir  rapport  à  k  formule  du  serment;  que  s'il  en  existait,  je 
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demandais  à  en  être  averti  et  que  Tavertissement  même  le  plus 
secret  aurait  l'effet  le  plus  subit.  Je  me  suis  renfermé  dans  ia 
ferme  du  serment;  s'il  avait  eu  une  autre  forme»  je  n'aurais  pu 
le  prêter,  et  l'assemblée  aurait  ftiit  de  m<Â  ce  qu'elle  aurait  voulu: 
je  ne  Biém  jamais  les  actes  que  j'ai  faits  ;  j'ai  cru  devoir  les  faire 
dans  mçn  honneur  et  dans  ma  conscience.  Si,  dans  qudcpes 
di^constànces ,  il  y  a  eu  quelques  décrets  non  acceptés  ou  non 
sanctionnés  qui  m'aient  paru  contraires  à  quelques-uns  des  in* 
iéréts  que  je'  suis  chargé  de  défendre ,  j'ai  pu  signer  des  décla* 
rations,  je  ne  le  nie  pas,  je  ne  me  rétracte  pas.  Des  décrets  non 
acceptés  et  non  sanctionnés  n'entrent  pas  dans  le  serment  qui 
m'a  été  imposé.  (Il  s'élève  de  grands  murmures  dans  une  grande 
partie  de  l'assemblée.)  Je  ne  nierai  point  que  moi ,  ainsi  que  quel- 
ques autres  membres,  nous  ne  nous  soyons  pas  gênés  pour 
signer,  soit  collectivement,  soit  individuellement,  notre  avis  sur 
qddques  débrets,  et  la  notice  des  feits  qui  ont  amené  ces  dé- 
crets. Gomme  il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  un  olijet  qw 
ttftérésse  le  respect  dà  aux  1(hs,  à  l'honneur  et  à  la  conscience 
S'tm  lioniiête  homme,  je  répète  que  j'ai  entendu  me  renfermer 
dans  le  textedu  serment;  si  on  prétend  donner  un  autre  sens  à 
ce  décret,  j'aurai  un  parti  à  prendre,  suivant  celui  qiie  l'assem- 
Mëe  prendra*  (M.  l'abbé  Maury  applaudit  à  ce  discours,  ainsi 
^'âDe  parâe  des  membres  qui  occupait  le  côté  droit  de  ta* 
salle.) 

Jf.  Alexandre  de  Lameth.  J'avoue  qvte  la  nouvelle  déclaratif 
de  H.  le  président  ne  laisse  pas  dans  mon  esprit  la  même  pensée 
que  fa  déclaration  qu'il  avait  d'abord  faite;  il  m'était  resté  la  per* 
suasion  qu'A  n'avait  signé  aucun  acte  tendant  à  affaiblir  le  respect 
et  la  confiance  dus  aux  décrets.  Si  j'ai  bieii  saisi  sa  pensée,  il 
semble  que  sa  disculpation  porte  sur  ce  que  les  décrets  contre 
lesquels  il  peut  avoir  protesté ,  n'étaient  pas  sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  roi ,  lors  de  sa  protestation.  Je  demande  si  le  défaut 
de  la  sanction  peut  autoriser  un  membre  à  se  soustraire  au  voeu 
dé  la  majorité  de  l'assemblée,  le  crois  qu'en  eiïet  un  décret  non 
sancti<mné  n'est  pas  encore  une  loi  du  royaume,  qu'il*n'engage 
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I^H  tQiis  le^  citoyens^  mais  qn'\\  «Dgs|g^  u»j#  1^  qi^Kll^  4fi 
l>5sqflt)lçç.  àm ,  O^ps  \e  csis  ou  »|,  le  pr&i4«tt  ^«F»iï  {ÂSfl^  n 
9c\e,  û(t  ufle  décl^i^^Mon  qnelççioque  contre  M  d^weift  sf^fi? 
tj^mi^  9U  flQfl  8^cti9TOçs  1^  te  rc« ,  il  pp  pespi^f  ^  fi^^f^ 
f|î|r  1^  ^p-e  (lu  déq-f^t;  ^  ne  p^m  ps|$  $$i  9^PYW  ^vaqtsige  p^p 
î'e^iç  du  déoret;  en  çfÇet ,  qi^i  de  pqu§  p'a jpefjs^  ^e^^s^^éf; 
ç(ÇYqHlait  pas  plaçai  ^  tête  quicongue  ^prfd^prptfôlé çputpg 
les  décrets  q^i  §opt  la  loi  dç  |'as§einb|ée,  Rui»gu*a.s  sont  le  yogç 
de  la  majorité  de  ses  membres.  S'il  est  vrai  que  M.  le  président 
ait  si^né  une  protestation  ^  je  demande  que  l'a^seipblée  nationale 
nonune  un  autre  président. 

*  r  ■  . 

M.  Charles  dfi  Lameih.  Un  membre  ne  peut  présider  uae  as- 
semblée  devant  laquelle  il  est  en  cause.  Jç  pense  donc  gue  M.  de 
yiriçu  ne  pem  ^  en  ce  monient  ^  présider  rassemblée ,  ei  que 
jj(.  de  Bqi^^y  dpjt  reprendre  le  faute^iK 

m^%  4â«cates  «  eiri«irra^f^ti?s.  Yqm  ^y^is ,  «f  ipat^Pis  BPPda  m 
déonet  aoqivt  VI,  k  pré«i(feii(  s>§t  cjuoifqipip^i  (^  :(i^t  1I9 1% 
terpeUfP  spr  (e  p^i^  e:  ^qr  l'^^ue.  dii  s^menl  <ï!f 'jl  Vifli^l  ^ 
prUeç;  i|  Ve«  rwfer^é  d^  Ja  Ipttre  ^u  SffWewt.  J|Ç  pri^ïî»: 
s«imbl^  df»  me  peria#(U*4^  de  hii  ^It^^ver  q^'Hn  ^^^PV^\  ^  «JP^i 
que  cjuwft  de  si  ^u  qff"A^M  RW  BWW»  à  1^  pH^^'al^ 
%p-dDl2(  de$  eiipitessioqs  qni  (f^  ciQ9)pQ$f9it...t  l4';)f3ewM^  çKwiM 
ici  sur  un  feit  qu'elle  ne  connaît  pas;  j'ignore  si  cet  acte  e^djfl^j 

9MÎ«  j»  nmp^  pufeliqw  sw*l«ra|f  l«i  *|îxi;  fflftjiîe;  elle  «n- 
itOficefQ^  qu'il  ^.  <?Wrtfaif e,  à  HP  (Je  Yfl^  d^f»»^  niji^^j'fl^erve 
QW  ç'il  m  qW8|îon  dci  la  ffptipn  de  |ij(.  (|fi  !«  ^oc)ie£nMao^  ^ 
teipieHe,  en fJ^pière  w^yse,  eopsj^^  |^  dire,  «  ^Yq  m  ^ 
à  délibéra;  passofls  çl  l'ardre  du  jcuvy  il  n'y  ^  p^  Ici  ime 
sjitÎQp  aia(érî^lÇ^  ^  W  d^et.  Qq  a  di(  flUe  le^  décret^  upii 
Uenit^  seut  <>l4jgatpire^  pouiç  |es  uie#re§  de  rî^sen4>I^î  9»« 
le  pré^ide^  i^  reçuA  deit  quitter  $a  place»  et  que^e  do^  rqft^eon 
4re  le  %^uU.  l^  niajprîtié  peqt  seide  me  fi^re  la  Ic^.  Je  ne 
qrpis  pas  qu'il  y  ait  ^e^  à  ce  q^e  le  ppràiideBt  «qH  p4vé  d^  se«i 
fonctio^i^,  m^e  momentanéi^ent,  et  je  peQ$e  91e  ^'étapt  reon 
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Jlf.  Bouche.  Le  décret  qae  vous  aye^  rendu  ^  (}^x  pifli^;  la 
WmÙkm  cmmm  l^  dépf'i^  ^IllptiQ^^^  et;  Wèmf^  BIT  le 
jHi^  ;  ^'m  m^  dwW  ^F  pell^là  qii§  V,  le  pré§i4^t  ^  apBJîgii^ 

0teBt  ^am  4ùm$  aor  celMà  qu^  M«  te  i:Mr^sidfiPt  n  api4iqiié  9fL 
wMnaiim  «oeatolfi,  Cc^Qdam  U  dit  §'éu^  reaf^mé  4!ips  |i^ 

termes  du  décret;  il  a  donc  juré  n'avoir  pris  part  à  auiw  ^e^ 

^tt^itaifa  aq^t  éé^wm  muxtiomm  il  nm  nan^tîii^ppifs,  )^  prie 

M.  le  pr^pident  de  déclarer  positivi^epl  ^  S(»i)  ^^rp^^nt  pp|1^ 

mir  Ie«  deuii  fAPim  du  di^eti  eu  d'indiqiiet  o^lte  ^fip  javelle 

il  ne  porte  pas,  T^jmt^^t  éWmn,  qm  ^  fqrtm]^  çmt^Vm^ 

Kmt  fK^»  rf ndlâPt  à  «fffMblÎP  Icf  r^j^l  ^  l»  cQp^çe  i}u$  aux 

déqr^ptft  ilf  |'a6$«ipI)1i^. 

.  Bfii|iiumpQi»bres  dfiq^â^})!  qH§  M*  à^  Ymm  m\t^h  4«- 
teuil  pendant  la  délibération  dont  il  est  l'objet. 

Mt  fc  Fé^tffenf .  f  OPCWPe  CjBtlp  place  par  le^  ordreg  d^  Taiiem- 
W^fil  18  «*y  tiefjg  P9!?ltf  mais  ^>  ne  sujs  pas  coupable,  jje  ne  Ja 
qifiUef^  CHiç  §i|)r  ^p  lipuye)  ordre  de  rassemblée;  ie  vais  la  çpfi^ 

sulter* 
fiff  (Jpvpé.  Vpwjs  ne  \f  popv£iz  yous-même,  puisque  vous  j^- 

gprip*  4e  1^  »2^wil;é  g^j  49H  PrP?ï9ftÇfir  ?uf  yotre  scjrt. 

^,  (Ç  p-^if>q»f.  Jeyçiis  doiiç  quitter  ypq  pl^çe  pendaqt  ]p  teijips 
4e  pettç  4isj^i»?§ioi|. 

4f.  ffEfmim^ii'  V.9H^  p'étes  p^s  i^  yoiis. 

ilf .  (^  fre^id^f.  Ce  n'est  pas  le  premier  exefpple  d!m  pré^> 
4^t  QUi  a  jirojacncé  un  décret  contre  lui-même.  M.  Moûnier^  à 
Y^rpaitti^  1^  ^^.ççnstl^té  lui-même  rassemblée ,  quand  on  l'accusait 
d^avoir  proDOçç^  un  décret  d'une  manière  inexacte.  Je  vais  doue 
ipttr^  smTi.  ym  la  qujBçtion  do^t  il  s'agit, 

Ift  ÇflW(  ^«  Préfeln^  La  délibération  cpnçerne  direcienjjent  et 
pp$lt|y^(9QPt  T4f  |0  président^  il  ne  pe|}t  4é^lprs  en  être  le  chef 
^H^  pc^^^rateur. 
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parce  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  à  interpellation  »  d'après  la  nu^ 
nière  dont  M.  le  président  s'est  justifié.  Cette  demande  doit  avoir 
la  priorité ,  et  je  la  réclame. 

M.  le  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  voix.  -^  Après  une 
longue  opposition  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres, 
il  reprend  la  parole ,  et  dit  d'une  voix  iatiguée  et  entrecoupée  : 
je  ne  suis  pas  en  état  de  soutenir  tme  telle  discuission ,  ei  û 
elle  doit  durer  encore,  je  prierai  M.  de  Bonnay  de  prendre  le 
feutem'l. 

M.  de  Bonûay  faisant  les  fonctions  de  président ,  se  prqxire 
à  poser  la  question  préalable.  • 

M.  Charles  de  Lameth.  J'observe  que  la  question  préalable  est 
très-adroitement  demandée  par  M»  de  Bonnay ••.. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  Je  ne  regarde  pas  rinculpatiûft 
d'adresse  comme  une  personnalité ,  et  je  ne  vous  rappelle  point 
à  l'ordre,  mais  elle  est  désobligeante,  et  je  vous  prie  de  la  re- 
tirer. 

M.  Charles  de  Lameih.  La  question  préalable,  très  ingéniect- 
sement  proposée  par  M.  de  Bonnay  »  n'est  point  admissible;  la 
discussion  est  commencée;  elle  n'est  point  fermée;  il  est  impos- 
sible d'invoquer,  soit  l'ignorance,  soit  la  parfaite  connaissance 
de  la  cause.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  D'une  déclaration,  d'une  pro- 
testation ,  ou  d'un  acte  quelconque  qui  a  inquiété  le  public  et  un 
grand  nombre  des  membres  de  l'assemblée.  Je  ne  sais  pas  quelle 
a  été  l'intention  de  M.  Bouche ,  en  proposant  la  motion  que  vous 
avez  décrétée  ;  mais  nul  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  eu  pour  objet 
de  faire  dire  à  M.  le  président  s'il  avait  signé  une  protestation ,  ou 
tout  autre  acte,  contre  les  décrets  de  l'assemblée.  Vous  avez  dû 
voir,  avec  inquiétude,  qu'il  fût  possible  d'accuser  votre  prési- 
dent d'avoir  manqué  au  re^ect  qu'il  doit  à  vos  décrets;  votre 
président  qui  ne  veut  pas  même  être  soupçonné  ;  vous  avez  de- 
mandé un  serment  solennel,  qui  n'est  autre  chose  que  le  serment 
civique  avec  un  peu  d'extension;  vous  avez  voulu  que  votre  pré- 
sident s'engageât  à  ne  rien  écrire,  rien  souscrire,  rien  avouer 
qui  tendit  à  mettre  en  question ,  soit  le  pouvoir ,  soit  les  inten- 
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lions  de  rassemblée  >  soit  le  respect  d&  à  ses  décrets.  Le  serinent 
porte  ces  mots  :  €  Sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  »  Si  H.  de 
Yirieu  a  signé  des  protestations  contre  quelques  décrets  avant 
qu'ils  fiissent  sanctionnés ,  ces  actes  n'en  sont  que  plus  coupables, 
puisqu'ils  ont  eu  pour  objet  d'influencer  l'esprit  du  monarque 
rnéine.  Quand  M.  de  Titien  voudrait  s'excuser  par  une  réticence, 
au  mpinft.  est-il  vrai  qu'à  l'époque  du  serment ,  les  décrets  étaient 
sanctionnés ,  et  que  si  la  protestaticm  a  jamais  existé ,  elle  exist|it 
toujours.  Au  reste»  je  demande,  et  j'en  appelle  à  la  conscience 
de  tous  ceux  qui  m'entendent ,  si  dans  le  moment  où  M.  de 
Yirieu  a  prononcé  son  serment ,  malgré  le  petit  ^tortillage  qui 
l'a  précédé,  il  est  resté  à  un  seul  membre  de  l'assemblée,  l'idée 
que  H.  de  Yirieu  eût  signé  un  acte  de  cette  nature.  Pour  moi  je 
n'ai  pas  cru ,  d'après  son  serment ,  qu'il  eût  jamais  foit  de  pro- 
testations. Quelques  membres  ont  annoncé  un  sentiment  diffé- 
r&kX;  îl  s'est  élevé  contre  eux  un  cri  d'indignation ,  qui  était  celui 
de  la  conscience.  Je  vous  demande  de  quel  œil  vous  pouvez  voir, 
de  quel  œil  le  public  verra  cette  restriction  nientale  et  vraiment 
jésuitique?  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  qualifier  de  sembla- 
bles moyens  I  Je  les  abhorre  sans  oser  les  combattre ,  et  la  con- 
sdence  de  l'assemblée  les  jugera  bien  mieux  que  la  raison  ;  mais 
je  demande  comment  M.  de  Yirieu  a  pu  avouer  qu'il  a  signé  dés 
protestations,  et  jurer  ensuite  qu'il  n'a  rien  signé  qui  tendit  à 
affaiblir  le  respect  et  la  confiance  dm  aux  décrets  de  l'assemblée 
nationale,....  On  vous  propose  la  question  préalable.  Par  respect 
pour  la  majorité  du  corps-^législatif,  pouvez-vous  ne  pas  déli- 
bérer sur  un  semblable  objet?  Cette  circonstance  peut  avoir  une 
grande  influaice  sur  le  sort  de  l'État  :  vous  allez  jeter  un  nouvel 
éclat  sur  vous-mêmes ,  ou  teçiir  la  majesté  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

Jlf.  Vabbé  Maurtj.  La  délibération  qui  vous  occupe  est  liée  à 
plusieurs  principes  que  je  demande  la  permission  d'exposer,  et 
parce  qu'ils  ont  été  totalement  oubliés.  C'est  un  premier,  prin- 
cipe reconnu  par  vous  qu'iine  loi  ne  peut  être  décrétée  à  l'instant 
de  SQn  exécution  ;  car  aloi's  elle  serait  plutôt  un  jugement  qu'une 
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foi  i  t'm  tn  prificit^  <{tte  Votre  l^leilleiit  deiittë  ji  tM»  léâ  triëiti-' 
bi^es  de  cetlé  assemblée  lô  droit  de  pahrénif  âdx  fbiieUoiiâ  hbÈo^ 
itides  ^*Ofl  petit  obtenir  de  t(m*e  confladtie  f  cTeM  iiâ  flriiiclpe 
que  le  serme&t  peirtieulier  eitigë  de  yoâ  offldleK  sêi^K  liiië  ^ 
jure  (foor  votl^  assembltè  :  t'mt  uii  Auièè  j^titifiè  ^Itè  flèMMilii 
n*ll  le  droit  d'interpeller  l^etilëHt,  non^^éalèmëiii  M  ^iSf^t; 
Aais  \m  idembre  de  cette  assemblée»  <|tÉèl  qu'il  sotti  ttM  itftef- 
pellfltidn  n'appanient  qu'ft  ntt  juçe,  aprèi  nh  ëdtnftieitëëmëÂt  Oë 
pmtiè  ttcquiëe;  quand  eHe  h'a  pïkÈ  là  ceHitndë  ÏÏ^t  ftlt;  llhë 
assemblée  t^ë  qnë^cdle^îi  té  doit  paà  ^*en  bbcopëi^.  le  ri'ëkàniî^ 
aérai  pi^  si  le  déci*et  dont  il  s'agit  a  été  àcdeptë  ;  iliaiê  jëâb  ^  je 
regarde  ooinme  naturel  à  tons  les  Inettibrës  de  Tslsèemblée  fl'êtN 
përânadés  qne  quand  les  cittx)n8tànëë9  les  obligeiit  à  ëottscrllré  W 
aeie  de  prëeantiob^  ce  ti'est  pal  à  FassefeËMéë^  ^àis  ft  lëiM 
cotnmettafis  qu'ils  d(HVë6t  eiHitpte  de  iëùr^  iietidii^;  Gé  jffriHéipè 
tient  au  droit  qu'ont  eu  nos  oommeltànft  de  ti&m  dmàêt  tètn 
ordres  $  mais  je  pen^  qu#  qiiand  tin  homfaie  d'hôiffiëlif  m 
interpelle^  même  sans  qu'on  ait  di^t  de  le  £tii%  ^  it  dMt  ûùfe  k 
térltë. 

Je  n'ai  doue  pas  approuvé  le  sHenee  dé  M.  le  oôniië  de  YtrieÉ  j 
et  sans  m'expliquer  sur  la  enduite  que  pour  sn  gloii^  J'WHA 
f ottln  qu'il  eût  tenue ,  Je  me  b(Sriiel*ai  à  dire  que  le  \(fsà  ëtpHmé 
dans  un  aerutin  par  la  majorité  est  un  décret;  Je  ne  ^Mame 
pàÈ  contre  lè  décret  par  lequel  vous  exigea  un  nouteau  aëtineiit 
Je  décbre  publiquement  que  j'ai  "Signe  le  même  acte  que  M.  de 
Yirieu;  (Une  partie  det  membres  plaeës  au  e6té  droit  se  lèfut 
pour  s'unir  à  cette  dëclaratiim.)  Êii  conséquence^  comme  i  i* 
impossible  qud  la  minorité  dontië  des  lois  à  la  majorité^  Si  vm 
persistes  à  enigeir  le  serment,  je  ne  dis  pas  à  Ué  le  oomte  de  Yi- 
rieu ce  qu'il  doit  faire,  mais  je  déclare  que  je  me  regarde  oodlitt 
à  jamais  exclus  de  cette  assemblée^ 

jtf.  te  cotnie  de  VtHeu.  Rendil  dans  ce  moment  h  ih6i-4iéiiië,  à 
ma  qualité  de  simple  membre  de  cette  assefaibtéé ,  il  iû'ék  peMb 
de  m'explîqufer:  peut-être  ne  lé  pouvaîs-jë  pas  quand  je  fc*éfats 
pas  moi  y  et  que  j'étais  à  l'âssembtée.  Je  n'ai  pas  répondu  aVéC  dé- 
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M  poiir  éfjter  des  qbesdmis  épineuses  cpA  {)OâiTatettt  lâcher 
dtt  troHtde»  non-saileminit  dans  rassemblée»  mate  inéflàe  dans  te 
mfiteiÉe  «itkfi  J'atteste  tous  ceux  de  nos  i!oIièg[ties  qui  m'ont 
tëoHHgpÉé.  iiitf^pie  eonfiano^,  et  |e  les  prie  de  isë  rdssouteuiP  eom<- 
lûeû  j'ai  déiiirë  ds  r^ter  ^pte  cHoyen;  on  m'a  Vtt  répo^iâsër  bute 
«qpèee  d'idées  ambiifeusëè f  <ott  m^'a  Vu,  te  IS  ji^et^  ^fopdser 

des  décrets  dont  te  Sttesèi  à  ét0»Atite  à  fit  liberté  ;  ^  Si  ^in^s  K^ 
excès  auxquels  on  s'est  livk*é  jpiékttèftéttl  (^ti*elte  s'^MIilëe  en 
i^iMCë  4  M  ine  deiM  ia  jiiMiee  dé  dil'e  que  j'ai  cotteOtiiii  â  )â  ftiire 
triompher.  Qiumd  leis  cHoses  ontcbàngé  ^  j'a{  mb  eé  mônië  tiai^ 
ttlr«  à  ïlM«^r  à  t'opprë^ofei  delà  mtiltitiiâêi  la  [ylhs dangrerett^ 
de  tèufeésî  tes  oppirëteiotas;  f  y  sd  résisté  au  {iëHl  db  iha  fortuîié, 
de  ma  liberté^  jedofè  dire  de  ma  tie,  puisque  pi^i^nné  hé  l'i* 

€*ait  d'Apte  ttmictt  i^  bit^onkaUîses  que  j'ai  eOnsidëiiâ  ia  ^*^ 
tlâttoii  èù  }e  mé  suis  ti^^  eè  mâtth  '\  j'ai  cru  qu'il  nife  m'était  pas 
perniis  de  refuser  l'honneul^  que  vM^  m*îib6o^i^  %  j'U  dû  préh^ 
llqe  tes  qualités  de  la  plUoè  ob  vous  m'atiec  étevë,  èl  l'oubli  de 
mm  i^sMctèr^  a  été  mou  premter  sacrifiée.  Quand  êU  ft  prbpo^ 
le  dëispet ,  je  n'ai  pal  eru  detoii*  dOUnêr  dés  èxplioAtrôUs  qU'OU  ne 
Bw  éeumndait  pas  i  et  qui  autitietit  pu  devenit*  daogereuisës.  Le 
éfcr^tprtmouMi  j'ai  dit  uu  Mt  certain.  ï'ai  VU  d^te,  t^t"  un 
•in^tdidr  eontftiste^  des  pèk'éoiiiies^  biisn  opposées  prendre  ^bin  4e 
Ihu  glob*ev  lédUmundud'idtorâ^  eomUie  tudividu  $  danst}Uèl  ^, 
dans  qirôl  temps,  dans  quel  tteu  H  peut  se  ftiire  qu'un  homme 
«tft  obligée  plus  giMlsiioi  A'^exigé^  et  qu'il  soit  inculpé  pour  n'a- 
'voâ'  pas  présmné  phis  que  la  toi  sd  renfermait? 

I^UI  dA  j  èomuite  hôUiiiië  rëtétu  de  la  cotiflailcé  dé  ràssëriibiéé, 
éviter  6é  qui  pouvait  éU  troubler  là  paix  :  J'ai  oilert  toute  espèce 
«'éxplicatîtoii  aViec  la  IbyâUté  dfe  ttiën  caractère,'  j'ai  dit  que  s'il 
if  âèvait  quelque  réclamation ,  je  descendrais  à  l'ihstatit  dû  poste 
où  vous  m'aviez  placé.  Me  suis-je  mal  expliqué?  C'est  un  tort  de 
ma  diction  et  non  de  mon  cœur.  Je  me  suis  renfertiié  dans  le 
texte  précis  du  décret  ;  maiutenant  l'assemblée  peut  en  expliquer 
lèsent.  Si  on  y  avait  mis  autre  chose  ^  j'aurais  quitté  cetto  pince 
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dangereuse ,  et  j'aurais  fait  ma  profession  de  moi.  Que  rassem^ 
blée  déclare  donc  ce  qu'elle  a  voulu  dire:  qu'elle  prononçe;.je 
remplirai  alors  les  devoirs  que  mon  caractère  m'hnpose.  Il  s'agit 
ici  d'une  simple  explication  »  et  rien  ne  m'est  po^nnd.  Je  ne  me 
sais  Jamais  regardé  comme  inculpé  ;  je  it'ai  pas  mérité  de  l'être  ; 
et  quand  on  m'accuserait,  je  croirais  devoir  braver  des  jugemens 
que  je  r^rderais  comme  l'effet  de  l'égarement. 

Une  partie  du  côté  droit  applaudit. 

On  foit  lecture  d'une  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth;  elle 
consiste  à  ajouter  au  serment:  t  Ou  contre  les  décrets  qui  ne  d^ 
vraient  pas  être  acceptés  ou  sanctionnés,  t  Elle  a  encore  pour 
objet  de  décider  que  dans  le  cas  où  M.  de  Yirieu  ne  pourrait  pds 
prêter  ce  serment ,  il  soit  nommé  un  autre  président. 

M.  Dubois  de  Cranci.,  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  sens 
du  serment  dpit  être  étendu  ;  il  s'agit  seulement  de  demander  à 
M.  de  Yirieu  s'il  a  signé  un  adequelconque  tendant  A  àffaibBr  U 
respect  et  la  confiance  dus  à  vos  décrets* 

M.  Garât  l'iànè.  Si  le  serment  n'était  clair,  n'était  préds,  il 
serait  odieux.  On  ne  se  joue  pas  du  serment;  il  ne  doit  jamais 
être  un  piège  pour  la  conscience  de  celui  auquel  our  l'impose.  Lé 
sens  du  vôtre  est  de  déclarer  n'avoir  jamais  signé,  ne  vouloir  pat 
signer,  être  déterminé  à  ne  signer  jamais  des  actes  saoctioDBés 
ou  accotés.  Le  serment  est  indivisible  de  l'accepiatiott  ou  de  la 
sanction  :  cela  est  si  évident,  que  le  provocateur  du  décret,  quand 
il  à  voulu  le  faire  entendre  d'une  autre  manière,  a  été  ôUigéd'a* 
jouter  un  mot  à  la  formule  du  serment^  puisqu'il  a  dit:  Les  dé* 
crets  rendus  par  l'assemblée.  Le  mot  rendu  ne  se  trouve  pas  dans 
la  formule.  Au  surplus ,  je  ne  puis  concevoir  que  des  membres 
puissent  être  exclus  des  dignités  de  l'assemblée  sans  être  exclus 
de  l'asseml^lée  même;  je  ne  puis  concevoir  qu'une  assemblée  soit 
divisée  en  deux  espèces  d'individus,  led  uns  incapables  d'occuper 
des  places,  les  autres  admissibles  à  ces  places;  voilà  une  bizarre- 
rie qu  il  est  impossible  d'admettre:  quiconque  est  indigne  de  dos 
places  est  indigne  de  cette  assemblée.  Gela  posé ,  on  parle  d'un 
acte  particulier,  et  j'entends  une,  partie  de  l'assemblée  déclai^r 
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qu'elle  a  souscrit  cet  acte,  qui  est ,  dit-on ,  celui  sur  lequel  ou  a 
enteada  faire  porter  le  serment.  Le  serment  prononcé  par  M.  de 
Virieu  est  vrai ,  si  cet  acte  ne  reg^e  pas  des  décrets  sanctionnés 
et  accepta.  Comment  se  peut-il  que  nous  nous  ;  occupions  pen- 
dant trois  heures  d'un  acte  qui  n'est  pas  connu  de  l'assemblée , 
dont  l'existence  est  avouée,  et  que  plusieurs  membres  semblent 
s'honorer  d'avoir  souscrit?  Je  demande  que  cet  acte  soit  connu  ; 
ou  il  est  dans  l'intention  du  décret  accepté,  ou  il  est  diffamateur 
de  ce  décret;  dans  ce  dernier  cas,  je  ne  croirais  pas  que  nous 
dussions  souffrir  ici  aucun  de  ses  signataires. 

La  partie  droite  applaudit.— Une  partie  du  côté  gauche  de- 
mande la  question  préalable  sur  toute  cette  discussion. 

L'assemblée  consultée ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

U.  de  Vtriea,  après  avoir  repris  le  fauteuil.  Il  s'agissait  de  ter- 
miner d'une  manière  tranquille  une  discussion  dangereuse.  II  s'a- 
git  maintenant  de  prouver  ce  que  j'ai  dit,  que  je  n'ai  point  ambi- 
tionné l'honneur  que  j'ai  reçu....  Je  préviens  qu'aussitôt  que 
j'aurai  parlé,  la  séance  sera  levée....  Je  résigne  entre  vOs  mains 
une  place  que  je  ne  crois  pas  devoir  occuper. 

La  séance  est  levée.] 

SÉANCE  nu  28  AVRIL. 

[Xâ  rédaction  du  procès-verbal  donne  lieu  à  quelques  observa- 
tions que  rassemblée  n'adopte  point. 

M.  le  Camus,  Vous  avez  décrété  hier  un  nouveau  serment;  il 
faut  que  votre  décret  s'exécute.  Vous  en  avez  entendu  faire  plu- 
sieurs interprétations  ;  beaucoup  de  bons  citoyens  ne  pourront 
le  prêter  tel  qu'il  est  ;  moi,  par  exemple,  je  ne  crois  pas  pouvoir 
en  prononcer  la  formule.  On  ne  transige  jamais  avec  sa  con- 
science. Je  demande  que  cette  formule  soit  renvoyée  au  comité  de 
constitution ,  pour  être  de  nouveau  rédigée. 

M.  Rœderer.  La  formule  du  serment  est  inaltérable,  puisqu'elle 
a  été  décrétée;  vous  l'avez  de  plus  consacrée ,  en  décrétant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  toute  espèce  d'addition,  de  chan- 
gement et  d'interprétation. 

L'assemblée  consultée,  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

T.  V.  16 
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jKAi  Bérmmfj^pràidêm,  fskUk&lxtre êttm  léfem  éêM.  # 

a»  Ktiry  «tdomau  Aa  démMon ,  qBtMgtmà  Midb^  éê  tëif 
s!$0â tivw  f^ml»  féhmv.,..  C'est  eau» te csime ée  fiVMi  Étté^ 
j"»  ^  iQ»  résc^BlH)»,.  après  afoir  rempli  les  é^e^  qs^  ttirm» 
pqsftieat  Khoiiiieiir  <itt6)'a\ttis  rcç»V  ^  i^oa  nis|»e6tfMNir  tmm^ 
Me.  A^ié  dooe ,  c'est  sam  peum^  91e  jfaâ  Aemài  m»  ùieéstkÊ* 
le  vau»  friff  d'anameer  è  ra6SânJI>iéB  qn^eHe^  1^  «a  f^MleM  I 
nommer.  > 

Jf  .^  i#}Mwî<l«ii^  engage  Faa6flttblëeàs»Mnw  daatf  l€»bWMk, 
au  sortir  de  la  aéaaeey  peur  praeëdep  à  laie  iM^i^âiMfotv 

M^  tàfi^m  d<aiVtmef^  JFa  âenaait  ^a  FasseaÉ^lto  niéll#aÉi 
mis  9Î  elie  aeeeple*  la  âémksiea  de  M.  de  ¥ifi«iu 

ifMa^lmCbê%0,  kwsm  éé  ves  désret»  a^oUilips  àaBBej^i» 
femlioi^deiH^idieiit^LadëMBa^  da^Virieir  ^^Mv&f 

tévëe.  U  B'')|  a  yas  liea  à  déUbérer  sur  hr  ptoposMiMEr  Ai  pà^ 
piaakH>^ 

M.  de  Beaumetz.  y<MW>avea  chargé  fatraroooHCë*  d»  jMl^M* 
dence  criminelle  de  vous  présenter  un  proj^  de  ààcfW  sar  tes 
conseils  de  guerre  ;  il  m'a  ordoaaé  de  le  soumettre  à  votre  dâi* 
bératio».  —  THk  de  Beaumetz  Ut»  ua  projet  de  décrel  ^  dont  tes 
principales  dispositions  consistent  à  vendre  la  pvocédiaiie^  pddh 
qfie ,,  et  à  donner  un  conseil  à  l'accusé. 

M.  da  Robési^^ipre^  La  décret  qfjCem  ^m  pvepe^  eai^a  îmftÊ» 
tsm^n  94'il  esif difficile  de  se  déteiwwcf  a|^è»  ime  É&ét  ïeemfiff 
eepeiidanl  il  esè  împess^ible  de  R''é«ipe  pas»  frappé  dis?  sM  îmM^ 
samN);  Une  feUaît  pa&se  borner  à^réferasor  qaielcpjM'âëeils^f*^ 
nMUaoaidavail;  tmicher  à^  la  éampedtiôi»  des»  coâsetis:  de  gaeM^ 
Vainement  vous  auries  donne  M^otmaeiilà  Facoasë',  sk^r  OMi^^ 
leâ'dutpea  dteyensv  I^saldatsi  Be^lenaiiNMfde  vous  tedy^d'éM^e 
jugé  par  seapaiea.  Je  se  pféDeatibi  ahn  Ute  de  dddeMtgMilià 
rwHtée'française ,.  en  expesaas  aYes^force  un  seatimeas  qihl  vM^ 
trouverez  sans  doute  plein  de  justic/C.  H«  esi  impossiMe  drdé* 

çrétet  r  dans  ta  eii%(mai«iQe9  aatadito,  cpie-  Iw  saMtt^  i^MPMt 
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fi»  #ittres  jitgf^  qte  les  officiers....  (Il  s'aère  quéhpies  mtn^ 
MurCf^.  feu  conviens ,  il  l^^t  da  courage  pour  dire ,  dans  cette 
littMni^v^d^^tiBc^^preSsion  d'un  metobre  patriote  a  été  interl 
prêtée  d'une  manière  défavorable ,  qu^il  y  a  entre  lës^  soldats  efc 
Itt  GtBi^ÊÊS  des  iulëréts  afasèlameût  opposés.  Si  cette  réBexion 
M  JÊ^titi  serefr^ous  sojRBsamnent  rassurés  smrle  sort  des  sotdatk 
^  fMurraiefit  être  aooasés?  Ne  crandrez-^vous  pas  q»e  qnèl^ 
ifdefciis  cène  diffârenee  de  sentimens  sur  la  révolution  ne  iasse 
Mfireèes  pvéfogés  contre  finnoeenoe  des  soldats^?  ne  cralndrez'- 
"^CNis  fias  «pie ,  sens  prétexte  de  discipline ,  on  ne  punisse  le  pa- 
triotisme et  l'attachement  à  la  révolmion?  Mes  observations  sont 
conformes  aux  principes  de  rassemUée  nationale  :  die  ne  les 
violera  pas»  quand  il  s'agit  de  Ja  «ûretéies  braves  soldats  aux- 
qÊdàmtm  40mis  tme  reoonnaissanoe  si  sincère  «t  si  méritée.  — 
Je  demande  que  désormais  le  conseil  de  guerre  soit  compose 
<d^  sond^pe  égal  4- officiers  et  de  soldats. 

M.  Aleccanâre  de  Lameth.  le  Serais  loin  d'élever  des  objections 
contre  le  décret  qui  vous  est  présenté,  si  je  croyais  qji'il  pût 
remplir ie but  que  le  comité  se  propose,  le  rétablissement  de 
Tordïe  flans f armée;  et  si ,  en  ne  changeant  pas  la  composition 
-flii  conseil  de  guerre,  il  était  possible  de  rétablir  cet  ordre.  Noits 
"ne "pouvons,  dans  les  circonstances  présentes,  laisser  1è  conseil 
de  guerre  composé  d'officiers  :  il  ne  serait  pas  convenable  qiill 
4fttmttîquement>composé  desoldats;  mais  je  proposerai  un  mode 
Iflenswnple*:  par  exemple,  s'il  s'agissait  déjuger  un«olclat,te 
'conseil  tte  guerre  serait  composé  de  trois  personnes  du  grade  de 
Taccusé,  un  caporal,  un  sergent,  un  sous-lieutenant,  un  lieute- 
^naiit,  un  capitaine  et  un  officier-supérieur.  Je  ne  crois  pas  ce- 
^pendant  que  nous  devions  nous  occuper  en  ce  moment  de  fo^m^r 
tin  conseil  de  guerre,  lorsque  nous  pouvons  appliquer  les  jurés 
"aux  tribunaux  milîtaîres.  A  l'instant  où  vous  aurez  décrételesjurés 
au  criminel,  les  comités  militaires  et  de  constitution  vous pré- 
'steilteroilt  unTprojet  fondé  sur  cette  basé. 

^  ■  I  • 

M.  Vesnteuniers.  Les  deux  comités  réunis  avaient  sei\ti  et 
'^doptë^^ce  que  vient  de  dire  M.  de  Robespierre;  mais  les'bases  de 
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les  travaux  n'éudeat  point  arrêtées  ;  c'est  par  respect  pcw  les 
soldats  9  par  reconnaissance  pour  Farmëe  »  que  je  demande  qu'cm 
donne  provisoirement  y  et  dès  aujourd'hui,  un  conseil  àraccusé» 
^e  fût-ce  que  pour  15  jours. 

M.  Garât  l'aîné.  Je  ne  puis  croire  que  l'assemblée  adopte  les 
jurés,  même  en  matière  criminelle  ;  mais  au  militaire,  les  délits 
sont  si  simples ,  que  les  jurés  pourraient  y  être  appliqués  dès 
aujourd'hui.  Cependant,  où  serait  l'inconvénient  de  décréter, 
dès  à  présent,  d^  articles  applicables  à  tous  les  projets.  J'obser- 
verai de  plus  que  je  ne  vois  ijen  qui  concerne  la  récusation,  ce 
point  bien  important  pour  les  accusés! 
On  démande  l'ajournement, 
M.  de  Baumeu  l'adopte  et  l'appuie* 
M.  Prieur.  Je  demande  que  si  l'on  ajourne ,  tout  jugemaitmi- 
litaire  soit  suspendu. 

M.  le  Chevalier  de  Murinet.  Le  mode  indiqué  par  H.  de  Lamech 
est  entièrement  suivi  à  Malte;  on  y  a  £aitune  addition  qui  tourne 
au  profit  du  respect  dû  aux  chefs  ;  elle  consiste  dans  l'établisse- 
ment d'un  conseil  de  révision ,  composé  de  trois  officiers  géné- 
raux. Ce  tribunal  a  la  puissance  d'amender  en  moins  les  peines 
prononcées  contre  les  subordonnés....  En  appuyant  l'observation 
de  M.  Garât,  je  demande  que  la  récusation  soit  prononcée  et 
fixée  aux  trois  quarts  des  juges. 

M.  de  Sillery.  Je  me  suis  trouvé  à  beaucoup  de  cousais  de 
guerre;  j'en  connais  tous  les  inconvéniens.  Je  demande  une  for- 
mation  nouvelle  des  conseils  de  guerre,  et  que  jusqu'alors  il  soit 
sursis  à  toute  ccmdamnation  militaire. 

if.  Bamave  examine  les  différentes  opinions  à  des  points  fixes, 
et  présente  cette  conclusion ,  que  l'assemblée  ordonne  au  comité 
de  constitution  et  au  comité  militaire  de  présenter  incessamment 
un  projet  de  formation  de  tribunaux  militaires,  et  que,  jusqu'à 
ce  moment ,  il  soit  sursis  à  tout  jugement. 

Jlf.  de  Cazalès.  Ce  sursis  est  impossible,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  consommer  en  France  l'anarchie  la  plus  comiriète. 

Jtf.  Charles  de  Lameth.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  oe 
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danger  à  surseoir  à  tout  jugement  militaire  ;  mais  si  au  contraire^ 
on  laissait  aux  plus  puissans  un  moyen  semblable ,  il  serait  pos- 
sible qu'ils  en  abusassent  ;  il  se  pourrait  alors  que  les  plus  feibles 
vissent  qu'ils  sont  plus  nombreux  ^  et  qu'ils  peuvent  devenir  plus 
forts;  il  se  pourrait  qu'ils  voulussent  user  de  leur  force,  et  c'est 
alors  que  naîtrait  une  véritable  anarchie.  S'il  y  a  eu  des  désordres 
dans  l'armée  y  on  doit  les  rapporter,  non  aux  soldats ,  mais  à  des 
causes  qui  sont  dans  un  sens  contraireà  la  révolution.  —  J'adopte 
entièremait  les  conclusions  de  M.  Bamave. 

Jlf .  Desmeuniers.  On  vous  a  proposé  de  renvoyer  l'organisation 
militaire  aux  comités  militaire  et  de  constitution  ;  vous  avez  de- 
puis long-temps  décrété  ce  renvoi.  On  vous  propose  d'ordonner 
un  sursis  :  le  ministre  a  déjà  suspendu  tout  jugement  ;  il  n'y  a 
donc  lieu  à  délibérer ,  ni  sur  le  renvoi ,  ni  sur  le  sursis ,  ou  plutôt 
on  doit  y  sans  délibérer ,  passer  à  l'ordre  du  jour. 

*  êuiie  de  la  discussion  sur  les  jurés» 

M.  Brillât  Savarin,  Je  me  suis  convaincu  que  l'établissement 
des  jurés,  bien  loin  de  procurer  les  avantages  qu'il  semblait  pro- 
mettre, n'a  pas  même  ceux  de  l'ancien  ordre  judiciaire.  Les  jurés 
se  renouvelant  sans  cesse  n'auraient  jamais  les  lumières  néces- 
saires à  des  juges;  ils  pourraient  avoir,  au  contraire,  des  pré- 
jugés dangereux,  ceux  des  rivalités,  des  jalousies,  de  l'esprit  de 
corps.  La  procédure  ancienne  évjte  tous  les  inconvéniens;  le  lait 
et  le  droit  y  sont  distingués.  L'instruction  sert  à  établir  le  lait  ; 
mais  voici  une  raison  bien  plus  forte  encore  :  jamais  on  n'avait  vu 
moins  de  procès  que  dans  les  six  années  qui  ont  précédé  l'as- 
semblée nationale.  Les  ordonnances  étaient  tellement  connues, 
qu'il  n'y  avait  presque  plus  de  procès  de  forme.  Les  coutumes 
ont  été  fixées  par  la  jurisprudence  ;  on  commençait  à  jouir  de  la 
paix  après  des  siècles  de  troubles:  vous  péaliserez  cet  axiome, 
nouvelles  lois,  nouveaux  procès.  Je  pense  donc  qu'il  faut  rejeter 
les  jurés ,  comme  dangereuxdans  leur  essence,  inutiles  dans  leurs 
effets^  et  inconvenans  à  nos  mœurs  actudles. 

Qudques  personnes  demandent  1  impression  de  ce  discours, 
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lin  plMS  grand  nombre  rédame  la  question  prëahble.  -^ 

m 

demandent  que  Ton  continue  Tordre  du  jour.  --*-  U  estcontûiué« 
SI.  Thmret,  Je  me  propose  de  vous  rappeler  la  motion  du  8  (b 
ce  mois  » .  tendant  à  donner  la  priorité  au  plan  présenté  par 
JMl.l'a^é  Sieyès;  c'est  ce  qu'on  appelle  en  terme  de  paiais^  ui 
incident  qu'il  est  à  propos  d'écarter  avant  d'en  venir  à  la  discusr 
Mon.  Vous  avez  décidé,  le  51  mars,  que  vous  suivriez  une  série 
de  questions  présentées  par  M.  Barrère  de  Yieusac.  Pendant 
plusieurs  jours  on  a  discuté  les  deux  premières  questions  que  pré* 
sentaient  cette  série*  J'ai  eu  l'honneur  d'exposer  mon  opinion  : 
.elle  consiste  à  admettre  dès  à  présent  les  jurés  en  matière  crtmi* 
.nelle,età  différer  l'admission  des  jurés  au  civil ,  et  comme  il 
^aut  toujours  organiser  les  tribunaux ,  j'ai  présenté  une  organi- 
^tion  plus  simple,  moins  dispendieuse»  et  qui  pourrait  servif 
avec  ou  sans  jurés  au  civil.  Six  séances  ont  ensuite  été  employées 
à  présenter  et  à  discuter  des  propositions  différentes.  Les  dis- 
cussions étaient  prêtes  à  se  terminer,  lorsque l'Ihclination  de 
quelques  membres  pour  le  projet  deM.  l'abbé  Sieyès  afait  perdre 
de  vue  la  marche  qui  avait  été  suivie  pour  en  venir  à  délibérer 
sur  des  plans.  Un  plan  est  un  ensemble ,  on  il  n'est  rien  :  accorder 
à  un  plan  la  priorité ,  c'est  en  accorder  toutes  les  bases ,  ou  s'ex- 
poser à  une  discussion  inutile  ;  car  l'ensemble  une  fois  dérang[é» 
il  ne  resterait  plus  rien.  U  faut  donc  examiner  sommairement  le 
plan  de  M.  l'abbé  Sieyès,  On  l'a  d'abord  présenté  comme  pou- 
vant  concilier  toutes  les  opinions;  le  jury  de.  M.  l'abbé  Sieyès 
n'est  pas  proprement  le  juré;  il  ne  donne  pas  l'avantage  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  et  des  fonctions  des  jurés  et  des  juges,  celle 
du  jugement  de  fait  et  de  celui  de  la  peine  ;  cette  séparation  est 
cependant  le  seul  moyen  par  lequel  la  sûreté  individuelle  puisse 
être  parfaitement  garantie  :  les  jurys  de  M.  l'abbé  Sieyès  n'ont 
aucune  différence  avec  les  juges.  Le  projet  de  cet  honorable 
membre  renferme  cette  phrase  :  f  Le  juge  et  le  conseil  d'ins- 
truction feront  attention  que  le  présent  décret  soumet  toutes  ta 
questions,  sans  en  excepter  aucune,  question  défait,  question 
de  droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit,  jusqu'à  la  ipie^ 
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tion  pM9  pclWlilifpaHt  à  b  iéçmxà  mecemm  du  jiirf4  # 

M^  Wi'mMiS^  Lei  îiirf#  foriperaîam  à  eux  lads  laitfBia 

jU>i(|^i«!Î«|s4iiMaiMetde  M.  Déport  «pot  moim  ééawmm 
t^gemm^^m»  df  ioi.Ufl  examm  n^^iOdiédÊS  bases  tt'afipiile 
jP^daiMUigf  to  prétaotim  ée  priorité.  D'abQpd,  éms  ïixéee 
ff^ioimà  imii&i  fpm  IL  TabbëSie^às^  le  «ervioe  de  k  josiiœ 
pptifmH,  iMlà  rjEbtt  ({M'ai»  fMdeiirs,  17»37!Mi)0  fi^v*-*' Ce 
qni  iMl  surtoiH  syiirmer^  c'est  la  perp^tviftédt  l'aljfiifide  laâins^i- 
JarjfH*  Je  jiigie  p^r  Ie$  parties^  Vous  avez ,  par  uo  ééatei  {wmAp 
jf^r^bapé  ^u^dësariMats  ia  jusiiee  sei^aH  gratuiteé  Ce  dépret  a  élë 
Jlffim^  par  toaie  la  Fnmee.  Le  pian  proposé  est doocea  eoo»- 
InadiçtioD  avec  une  de  ¥«$  décisioiis  et  avec  TopiiiioB  psMiqae. 
ûfk  iitoervera  ifii'il  mi  a'agit  que  d'an  dépât^  apais  seraMl  d'éne 
imm  emmÊitiktim  judiielaire  d'kundk^  f  enu^  des  trflimanK 
m^Ôtofcm  ^  Jie  paarraieiit  raaaeiaMer  la  sMmeexigéeb 
M^  fflM Si<^^ paaee^fU'oB  pemàiM  payer  pow les  appela^ 
m  YfWA  ^  ma  4etie  de  la  $<ii»élé ,  et  alors  ia  aociéié  âek 
fi^ar  sikMff^bsm  miê  4itte,  bîea  lote  d'esiger  un  paiameals 
m  l'appel  b'^  point  ime  dette  de  ia  aoeijété,  et  alors  il  m 
^X  p^  existar*  M«  TaUé  SieyH  établît  aae  justice  prir 
jmir^CQmfOR^  de  6^000  étaMissensteasde  justiee  et  de  pefoe» 
41  de  iS^tiOD  jmg^.  Qu^ie  wihUode  de  petits  jages  et  de 
petits  tribunaux  destinés  à  juger  des  avant-procès  par  iescpelB 
ifis  parties  leonaoïmneiBieiic  leur  rane  pour  savsoii'  oii  elles 
deÎYmit  ptaid^r  !  Le  plan  a'étead  à  toaies  les  affaires  ^  ne  tiwe 
mmxm^  fenne,  aueune  méthode;  enfio  il  s'applique  aax  eaaii- 
pa^^ias  iprf  ne  pomraîeat  foaraîr  qae  très-^pea  de  jii^es.  Le  r^ 
aattat  de  $e  ayscèsie  serait  une  justice  primaire  iftal  rendue^  li>- 
mm9lè^  ei  trè»dii»peiid«Mi3e«  Pour  le  soeoud  degré  de  îamma^ 
Mé  l'abbé  Sieyès, en  attendant  i'heureusé  révolatiofi  qui  readrait 
leagenadeloliauiiies^enadmetau  civil  iS(  sur  18,  al  au  cri- 
minel 14  sur  S7.  Je  remarque  qu'il  y  a  d'abord  au  civil  uac  insiiÊ- 
fisaaoa  de  «Kmfimbnes»  parce  qu'on  aomisdedoBaeraadeniaiir 
im»  iadreil  df  rântsatioa.  Il  faut  dose  porter  à  §(i  ia  iioarim 
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des  membres  qui  composeront  le  jury  au  cml ,  pour  cpie  le  dé- 
fendeur et  le  desiandeur,  en  en  récusant  chacun  six.  il  en  reste 
douze.  J'observe,  en  passant  »  que  je  ne  sais  plus  ce  que  devien- 
drait ce  tribunal,  s'il  y  avait  quatre  ou  cinq  parties.  Il  faudrait 
donc  trente-quatre  gens  de  loi  pour  les  deux  jurés ,  sans  compter 
ceux  qpi  défendraient  les  parties.  Ce  nombre  sera  impossible  à 
trouver  dans  les  petites  villes  où  les  districts  seront  établis  :  dans 
les  villes  qui  pourraient  le  fournir ,  l'excédent  serait  si  peu  con- 
sidérable, que  les  mêmes  gens  de  loi  se  trouveraient  presque 
toujours  faire  partie  du  jury.  Ainsi ,  par  l'exécution ,  l'effet  du 
plan  deviendrait  contraire  au  principe  du  plan  ;  les  gens  de  loi 
seraient  prépondérans  par  le  nombre  dans  les  jurys  ;  les  jurys  se* 
raient  ainsi  livrés  aux  gens  de  loi.  Peut-on  croire  qu'on  nousc(Hi- 
duira  ainsi  à  une  bonne  et  briève  justice.  Un  grand  vice  est 
l'alternat  de  la  jadicature  et  de  la  postulation  ;  les  avocats 
seraient  tour-à-tour  les  juges  des  uns  des  autres  :  cette  position 
n'est  pas  avantageuse  pour  la  justice.  Je  conclus  que  la  com- 
position proposée  n'a  ni  les  avantages  des  vrais  jurés ,  ni  ceux  des 
tribunaux  de  justice  :  je  pensf  que  ce  plan  ne  peut  nous  fsûre  a^ 
river  à  une  bonne  (institution  judiciaire.  Je  crois  que  l'assemblée 
persistant  dans  son  décret  du  M  mars,  doit  discuter  les  questions 
qui  lui  ont  été  proposées,  et  je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  donner  la  priorité  au  plan  de  M.  Tahbé  Sieyès. 
L'assenâ)lée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  prio- 
rité demandée. 

ilf.  de  Beaumetz.  L'assemblée  vient  de  faire  une  chose  trè»* 
sage  :  demander  la  priorité  pour  un  plan ,  c'était  préférer  î  le  dé- 
sordre à  l'ordre  pour  abréger^  Je  demande  qu'en  revenant  aux 
questions  proposées  par  M.  Barrèrede  Yieusac ,  et  adoptées  par 
Tasseniblée ,  on  ferme  la  discussion  sur  ces  premières  ;  elles  sont 
ainsi  conçues.*!  y  aura-t*ildesjurés?  les  établira-t-on  au  criminel? 
les  établira-t-on  au  civil? 

M.  Chabroux.  Je  laisse  de  côté  les  considérations  politiques  et 
morales ,  parce  qu'elles  ont  été  suffisamment  discutées.  Une  seule 
a  été  omise.  Je  suis  accusé;  je  suis  traduit  devant  les  juges;  ils 
vont  décider  de  ma  liberté  et  de  ma  vie  :  on  dit  qu'en  ce  cas  dH 
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me  donnera  des  jurés.  On  m'en  refuse  au  civil,  parce  que, dit- 
on,  les  intérêts  civils  sont  moins importans ;  cependant,  nous 
voyons  souvent  les  hommes  attacher  plus  dlntérét  à  leur  fortune 
qu'à  leur  liberté.  A  Gonstantlnople,  le  despotisme  jette  les 
hommes  dans  les  cachots ,  et  n*ose  toucher  aux  limites  des  pro- 
priété. Si  donc  Texamen  parjurés  est  bon  en  soi  au  criminel,  il 
est  encore  plus  essentiel  au  civil....  Mais  cet  examen  est-il  bon  en 
soi?  Il  ne  reste  pas  de  doute  sur  la  nécessité  de  distinction  du  (ait 
'  et  du  droit  ;  il  ne  peut  donc  pas  en  rester  sur  ceUe  de  Fexamen 
par  jurés...  J'ai  besoin  d'attention  et  d'indulgence  ;  car  je  vais  dire 
le  secret  de  mon  métier;  ce  métier  n'existe  que  par  l'obscurité 
de  la  loi.  Ceux  qui  n'ont  pas  étudié  les  lois  romaines,  ne  savent 
pas  qoe  ISO  lois  portent  sur  la  définition  des  mots,  et  3,000  sur 
l'interprétation  des  phrases;  comme  si  la  loi  ne  devait  pas  être 
uniquement  la  définition  et  le  précepte.  Des  commentateurs  ont 
picore  ajouté  leurs  visions  à, cette  obscurité,  et  voilà  oii  nous  en 
sommes;  car  nous  avons  adopté  tout  cela.. ••  N'est-il  pasbisarre 
que.  nous  jugions  nos  concitoyens  sur  des  conjectures  calquées 
sur  des  mœurs  dont  pous  n'avon»  rien  conservé....  Nos  rapports 
viennent  des  faits  :  je  ne  conçois  pas  plus  de  droit  sans  fait,  que 

la  blancheur  et  la  profondeur  sans  l'existence  des  corps  ;  ainsi  il  y  ' 
aura  toujours  de&faits;  ils  seront  ou  certainsou  obscurs  :  s'ils  sont 
certains^  on  passera  sur-le-champ  à  l'examen  du  droit;  s'ils  sont 
obscurs ,  il  fsiudra  examinerle  fait.  S'il  s'agit,  par  exemple ,  d'une 
convaition,  les  expressions  dont  je  me  suis  servi,  moi,  habitant 
de  la  campagne ,  ne  peuvent  être  expliquées  que  par  le  peuple  de 
mon  pays,  qui  connaît  mon  idiome  et  mes  rapports. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  c'est  a}}solument  la  même  chose.  En . 
refusant  les  jurés  au  civil ,  on  a  proposé  de  faire  faire  la  distinc- 
tion du  droit  et  du  fait  par  le  juge.  Le  fait  et  le  droit  peuvent 
donc  se  distinguer  ;  mais  alors  on  laisse  au  juge  l'effrayant  arbi- 
traire de  cette  distinction,  pour  la  refuser  aux  citoyens  du  même 
état^  du  même  pays.  On  objecte  l'état  actuel  de  notre  jurispru- 
dence; mais  on  peut  la  réformer  ;  et  alors  vous  épargnerez  desi 
panes  aux  jurisconsultes;  vous  dénicherez,  sij'ose  m'exprima 
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M^  9  iwe  lovle  de  questions  de  drok  ;  VOUS  dioi^^ 
QQ^teatenaent  da  peuple ,  nos  bibliothèques  dies  dâ^neuf  wf' 
ti^jQdés.  La  jurispructaice  ao^s/^  est  ^suissi  GoiiijpU<pâe  f^p  li 
o6tre,  .et  o^Ddaat  et  Angleterre  les  jurés  soat 4tiibli#  Ai  Mil» 
JLe  di^otiswe  seul  a  pu  redouter  ^cette  dîspositioDi  M  AMt  fat- 
soiu^  pour  exister  ^  de  ret^ir  Tâine  des  /citoyeiis  4»f»  W  «W* 
fneU  de  .mort;  ïs^yité  oontinuelle  est  rame  de  la  liberlÀ  Mt 
o^te  activité  oous  fiotl^tGF  cher  »  e'est  m  exigeant  tous  to  aaoïf 
Açes ,  ^fom^d  le  pieuple  pour  être  libre  est  prêt  à  les  kite  Mn» 
qv^  TOUS  établirez  des  iesiifiitieps  utiles.  Si  dans  ce  jmm(B9tk 
l^iejP'spectivede  quelques  sacHfices  mm  éiOMie  ou  nous  «ffniÉ, 
bw^ns  nos  tôtes ,  recevons  le  joug»  nous  ne  «9100168  pasdigias 
jd'^tre  libres.  -^  Je  conclus  à  radmissîon  des  j«im»  (AUt  m  M* 
lière  mi»  qu'en  matière  erîminelle* 
On  deBiandc  de  nouvean  jtfueh  dîscussîon  aoitferBiés» 

L'assemUëe  e^  ocmsnitée.  ^  La  première  épreuve  est  dou- 
teuse. M.  le  président  annonce  que  si  la  seconde  l'est  ettcere»  k 
diflens^K  Ito  sei^  pas  lerniëe.  *-^  La  secondé  éprewe  est  det- 
leusn»  La  séance  est  levée.] 

SÉANCE  DU  29  AVRIL.   ^ 

{jQndkiues  maoïbres* de  la  partie  droite  se  {daîgneDt  4^iUifm 
dans  J«  pfooà^ verbal  dont  oft  vîmit  de  fiûre  lefiCiire».aa  •  wii^ 
limt  vusastàmmé  et  non  inséré  leKtudtonmt  la  kltr«  par  lai|adb 
Mf  de  Virfen  a  bi^  réiiiré  sa  déBMssion. 

Mf  l^mxg  ^e^Mwe  ^  réd(M€ur  tU  ee  prochMfoiHUM  le  n'ai 
pas  cru  qu'il  fut  dans  Tint^tion  de  rassemblée  d'approuver  et 
de  consiacrer»  par  ipne  insertion  dans  le  procèsi^verM,  lasaapres- 
§im&  sQijurifiuses  que  comieot  la  lettre  de  M^  de  Vîrieu.  f^isHnmiê 
par  eT^fsmp]^^  c^tte  phrase  :  n  Lorsqu'après  avoir  eu  la  bonkanr 

de  riammr  ia  question  à  son  véritable  jour»  et  à  un  4c4f  cb  nnklér 

ration P  L'assen^blée  peut«elle  souflFrir  qu'on  dine  qu'0U#  4Mi 

hors  de  l'état  de  modération?  peutnelle  soupir  que  l'on  ^qafii^ 
4'infmiÇ9  moques  )es  Qiotion;^  qui  ont  él4  im^m^ 

Mf  hf^Mm  pNifim  do  inetti^aui  vo{Eiai|BMi!Qp4Mii^ 


I 

i 
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4 1»  iiPMès^wrM  rest^a  tel  qu'il  e^,  et  de  n&pa^  4i«^tcr ^tot 

lettre. 
4f^  Vi^ydirl»  H  i^iH  BMfltreaitx  voix,  celte*  qoestîQii :  %  J^çx- 

l^qsirii»»  de  la  lettre  dé  $f.  de  Yirieu  ectiiqipciii^cftt^^ttei^  )a  diri 

gniléd^rafl«e«Alëe?» 
Ofi  dei9liiHie  que  to«il)e^  disc»teiâB  aoil  arrêtée* 
Cette  demande  est  mise  aux  voix.  La  première  épiwii^  P^mlt 

dameii9^ 

M.  le  comte  de  dermom-Tonnerre.^  Gesi  expreasîpiia  $Qi|t^fiUei 
ÎHjîiiridoaGs?  Je  »e  le  0f(m  pas.  L'^sçembiee»  eii  iemi«aiil  pw  la 
question  préalable  les  motions  présentées»  nVt^eUe  pa&.sokdii^l» 
)ei90»t  reQoonii  que  ces  motions  âaient  d'inijustes  «uia^fUâffMM-*? 
SU  y  a  u^e  personne  qui  ciroÎQ  qcio  ceue  attaque  a  été  modéfinà^  J9 
kl  prie  de  se  lever  et  de  soutemr  qiiie  la  lettre  ne  doit  pa#  âtre  vdr 

.  âf.  F^rmimi^  U s^seod^Iée  doit  écartes'  ^  fyçQ^  de  penser  if^i^ 
yi4mAhtà'm  préeideati  ^  non  la  oen^^iGrer,  qmind  Vin»ev*tio«  d? 
cette  lettre  pourrait  avoir  des  suites  dapg^e^eaa  ;  (^  peuireît 
Mm  peUer  <pie  la  itiotion  relative  an  «ermail  avait  pour  oljet 
de  forcer  la  démission  dit  président.  >  tandis  qu'il  ^'agîsyatt  mA^ 
mtem  de  eomiaitre  ka  sentimmta  q^'il  ptn»feaaait«  Ce$  se&timens 
«M  en  beaoittd'expUeatioQ  «  et  eette^^lioatiov  a  donné  liev  %fei 
dédnasion  qoe  vous  avest  reçues  le  1»  erois  pas  qii^il  «èit  poniUe 
d'imprimer  la  lettre  de  M .  de  Yirieu  dans  le  pr«M)èa«terM« 

M.  le  corne  de  MontUmier  demande  que  cette  di^çus^ipn  soit 
fermée.  L'assemblée  est  consultée.  Deux  épreuves  doimeptun 
résultat  douteux.  —  La  discussion  est  continuée. 

Après  quelques  instans  de  débats,  rassemblée  décide  quW 

paaaefâ  à  l'ordre  do  jour. 

Ma  lep^^éMmtM*  l'aMiëGouttea  aobtenp»  àÈm  le  irei^tin  fiour 
t*ëleiAicM|  crun  présideÉt,  quatre  eentdnqiiantiHina^  mdh^^à» 
M.  fdibéde  Honteiqiiiott  dent  eenta  voix  ;  iwmmf  m%  Otit  ^ 
pendue».  Ahiaî ,  M«  Tabbé  Goutte^  va  prononcer  le  «erm^t, 

M.  le  marquis  de  Digoine.  Avant  que  ce  serment  noit  pfÇiMàqit 
je  démande  à  faire  un#  qaeiliQfl  9  TasiAeiiibléç* 
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Od  dbservecpie  Tasseinblëe  vient  d'aooordo*  qu'elle  passeradtà 
l'ordre  du  jour, 

M.  de  Bonnay  occupant  taujaun  la  présidence.  Avant-hier,  dans 
une  circonstance  à  peu-près  semblable  »  j*ai  refusé  la  parole  ;  je 
ne  dois  l'accorder  aujourd'hui  que  sur  le  vœu  de  rassemUëe. 

Jlf.  de  Gros'Bois.  Il  n*y  a  pas  de  président  ;  la  parole  ne  peut 
être  refusée. 

M.  de  Bonnay.  Je  suis  toujours  président»  puisque  M*  l'abbé 
Gouttes  ne  l'est  pas  encore. 

M.  le  vkonae  de  Mirabeau.  D  n'y  a  pas  de  président ,  persmkne 
ne  peut  accorda*  la  parole. 

Jlf.  de  Bonnay.  Dans  un  moment  d'interrègne ,  il  faut  bien  que 
quelqu'un  remplisse  les  formalités  nécessaires  pour  que  le  nou- 
veau président  entre  en  fonctions  :  il  faut  bien  que  quelqu'un 
consulte  l'assemblée,  pour  savoir  si  on  donnera  la  parole  aux 
personnes  qui  veulent  parier  avant  que  ces  formalités  soient  rem- 
plies. Je  vais  donc  poser  la  question.  On  ne  peut  m'interrompre, 
et  je  lie  le  souffrirai  pas. 

L'assemblée  décide  que  nul  membre  n'obtiendra  la  parole, 
autrement  que  pour  parler  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  de  FoucauH  prend  la  parole  ;  il  s'adresse  à  H.  de  Digoine. 
Je  vous  demande,  Monsieur,  si  vous  voulez  parier  sur  lescsr- 
mait.  M.  Gouttes  est  le  maître  de  le  prêter  comme  il  voudra  ; 
mais  je  parlerai  après  vous. 

M.  l'abbé  Gouttes  prononce  là  formule  du  serment. 

M.  de  Bonnay  ayant  prêté  le  serment  et  rempli  les  formalités 
d'usage,  M.  l'abbé  Gouttes  est  devenu  président. 

On  vote  par  acclamation  des  remercimens  à  M.  de  Bonnay. 

M.  l'abbé  Gouttes  président,  prononce  un  discours  d»is  lequel 
la  phmse  suivante  est  vivemmit  applaudie,  t  Je  n'ai  pràit  më- 
rite  l'honneur  que  je  reçois  ;  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  est  accordé; 
c'est  à  ma  qualité  de  curé  ;  c'est  cette  classe  entière  que  voos 
avez  voulu  honorer.  > 

On  se  dispose  à  passer  ù  Tordre  du  jour. 


La  partie  droite  s'y  oppose  par  des  agitations  violentes  et  par 
des  clamears. 

.    L'assemblée  de  nouveau  consultée ,  décide  dé  nouveau  qu'on 
^passera  à  Tordre  du  jour. 

M.  de  Ferment,  qui  a  le  premier  la  parole  sur^es  jurés ,  monte 

à  b  tr3>niie. — M.  le  marquis  de  Digoine  y  reste.  —  N vient 

aussi  s'y  placer. 

Ils  veulent  tous  les  trois  prendre  la  parole.—  Après  des  dTâiats 
très-longs  et  très-tumultueux  de  bt  part  de  la  partie  droite,  N.... 
dit  aux  perscmnes  placées  près  de  la  tribune  :  «  Ily  a  trois  cent 
soixante  membres  qui  ne  peuvent  prêter  le  serment  :  il  s'agit 
de  savoir  s'ils  sont  députés,  ou  s'ils  ont  cessé  de  Tétre.  Qu'on  ré- 
ponde....  Nous  voulons  dissoudre  l'assemblée. . 

M.  le  président  observe  qu'il  n'a  point  accordé  la  parole,  et 
^nypp^e  à  l'ordre  la  partie  droite  de  l'assemblée. 

Plusieurs  des  manbres  placés  dans  cette  partie,  disait,  les 
lia»,  c  nous  vous  empêcherons  de  délibérer  si  vous  ne  voulez 
fa»  nous  écouter;  >  les  autres,  c  n<Nis  emploierons  la  violence.  » 

M.  le  président  rappelle  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury^  M.  le  vicomte  de  UirabeaUf  M.  le  chevalier  de 
Murinet.  Il  n'y  a  pas  d'ordre  du  jour  ;  on  n'y  passera  pas  que 
M.  de  Digoine  n'ait  été  entendu. 

H.  le  président  rappelle  encore  à  l'ordre  du  jour. 

La  partie  droite  s'écrie  :  c  Nous  ne  passerons  jamais  à  l'crdre 
du  jour.  » 

La  partie  gauche  se  soulève  d'indignation. 

Jf .  de  Biamat.  Ce  désordre  est  prémédité  ;  on  a  des  projets  fu- 
nestes..... Le  pi^e  qu'on  nous  tend  est  grossier;  nous  ne  nous  y 
Jbnsserons  pas  prendre,  soyons  calmes...  Le  cahne  sera  terrible... 

Que  les  bons  citoyens  fassent  silence. 

La  partie  droite  jette  de  grands  cris. 

M.  leprésideut  veut  parler.— Le  tumulte  de  la  droite  l'em- 
^  pèche  de  se  faite  entébdre. 

Qn  propose  de  remettre  à  demain  l'objet  pour  lequel  M.  de 
Digome  demandait  la  parole.  -^  Cette  prq)osition  est  décrétée. 


Jfi  Femùmtmoûmoe  à  parler  sur  les  jofës. 

Jf.  fe  marquis  de  Foucault  placé  à  une  des  tribuflOi^G  roM^ 
(ttitli^  bM»npOtt|)ft  H.  ¥mùxm  chaque  fefs  qft'H  ptwA  là  pàit>le. 

Jf.  Fermant.  La  discussion  intéressante  sur  f  ordre  judkMMs 
«Mbrtttse  pluriéors  questions. 

If.  U  mutrquU  tfe  FouceRvft.  le  deiuttiâe  ^ue  vous  m^dhirfeÊ. 

Jlf.  le  préndent  rappelle  H.  Foucault  à  Tordre.- 

JF»  Feimùnt  parle. 

X.  fe  iTMir^b  de  Foucaub  crie. 

On  demande  cfue  M.teîrtarquis  deF^Hcairftts^iirâippél6a!%rd<<e. 

If.  U  martiuh  ieFoucaalt,  Il  est  impossiUe  d'^mpôélicsr^èeyii^ 
lei*  tm  nfembre  qui  w  c^t  Vbre. 

M.de  Fermom.'Je  denaftdeàpréseMter  qoclques  rëfloB^^ 
9fe  poifli..^. 

M.  le  marquis  éeFmmibki^fWitéSiqm^  mot  païAir^^ 
^e^'parlérak 

Oft  demande  ^neereq^ie  Bf.  def^MèatAt  s6it«Rppcl6'à  PaNM. 

^Af.  k  Trtmipih  de  Fmttmk  tenùM  à  4a  màki'^  fOfMr  ffM 
montre  succesiivemetH  à  VassémUée  m  «mAp  gatmes.  Bh  bieal 
"^dlà  tna  dédlaration.  tte  me  retire  d'une  aasenAlée  oà  je  suis  esr 
^Hkve  :ije  me  retire.  -*-  Il  reste. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire» 

M.'  Fermam.  Ia  dimission  des  jurés  en  miitière  dvile  left  im- 
praticable et  inutile  ;  elle  n'est  d'aucune  influence  sur  4a  -lifaeMé. 

En  multipliant  l'inquiétude  des  plaideiirs,  elle  rnukipHëra  les 
ifihBs  Hl  ti*estpas  de  parties  ide  l'^rope  eu  la  proeéâure  -soit 
^[jtes^peudieuse  qu'en  Angleterre.  CTest  en  vain  qu'on  prétend 
^Édflrfre'de  ia  possibilité  d'établir  les  jures  au  carimibel  »  la^possM- 

-lité  de  les  établir  au  civil.  La  justice,  en ^m^ère^eh^le,  ne-^oin 

•cerne  qu'un  petit  nombrede  ettofeus  ;  en  matière  erimiDelte}  dk 
dotëresseloute  la  sooiéié.  Au  crimiii€J,1e  feit  estsiffifUe^ttu-oivil, 

il  ne  peut  être  connu  que  par  la  compafàitoa  des^ofe....  ft  4hit 
^u  eritoÉiei  praidte^plus  de  précautions,  d6t*dn«>WfOl'»é^6ou«' 
^fMe»t«.;lies<juges  d^k  élus'par  te  peuple,  et4ttMMéB%<lélil^ 


SÊêÉtÊt  tftttfé'cnoéé  tptt  des  fûré»,-  QtarâAd  t^  fèt^  tMSiSùt  âèà 
jjBKtêÊ  éA  ttMê  mttâèfe  »  fem^  mtMrs'  étaient  ^Inpfesr  i  lâ)  ttiai%i'ér, 
leélKÉMÉMiKe'  et  les  rapports  avee  fe»  étrangers  n'éli^tàlent  pas. 
nM^séttiiles^  Mû  db  cet  aniciett  état»  et  j«  ne  crôiis  pa^  qaé  tùtié 
piHtiiioM'  déslÉ^iBi^  étj  rel<Miniéi*. 

JV.  Oàrat  léfemie.  Lés  préophiaÉ»  <yiiï  tftut  dhctfté  le»  opiotbilsr 
pMr  éC  eù/oMf  leÉ  joréd  ^  ont  sam  éotte  jeté  sur  br  qtMtioii  dé 
gvttiideë  kffliière»;  mais  il  me  semblé  qu'on  n'a  pasasseï  dÎÈtîùgtié 
Vàféte  permanent  àatpjiel  il  feiit  tendre',  de  Forcïre  provisoire 
ptBt  ÏMpvrf  il  fitut  pasiser.  Je  y^  d'abord  examiner  la  question  dés 
jtÈHSê'étas  Poindre  permanent.  Je  comparerai  fes  avantages  et  lès 
désMantages  de  cette  mstitntion. 

AvuMage  de  fitailissénient  cki  }ut&. 

t*  GéC  étoMissemeiit  afRÉîbKra  ht  pnissaiice  des  juges  comiûé 
bÊÊâmùf  ec  ft»tifierâf  cfeHe  de  fe  justice  ;  2^  h  confosibu  dût  feir  et 
dm  éfoU  sera^  prévenue  ;  5*  nti  ftontane  ne  sera  jngié  toute  sa  ytef 
wA  Hé  sert  sûr  d^  ré#e  detix  fois  ;  cette  HorriMe'în^tité'  n%Kis^ 
léi#  phAs  :  etecttn  étant  juge  à  Son  tôur,  une  ^Hté  parfaite  sera 
éMUé';  ¥  ^est  en  occupant  le9  citoyens  à  la  chose  publiquequ^tf 
ImattmtiffklA  chose  publique:  Fétablîsseméttt  dies  jurés  est  dani$ 
vÊtié  stmreé  it  patriotisme;  S'^cet  établissement  augmentera  lé" 
ritipeM  dés  citoyens  pour  la  justice  p  comme  juges  et  corïimé' 
yÊÊéSf'  ik  B(B  ft  conâdéreront  pas  soes  i<es  rapport»  d'intérêts  pei^ 
a#aiaete,  mais-  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  des  autres  et 
emOL'  de  tSt  cfeose  publique  ;  aittsi  ils  s-accoutumeront  àr  respeiîter^ 
dfâwtntage  fe' justice  et  à  hri  soumettre  toutes  leurs  action^. 

E:3tamiiions  maintenant  les  jurés  sons  un  autre  aspect  qui  nous 
pl^éflténtera  les* inconyéniens  de  cet  établissement;  V  lès  lois  au- 
ront Béair  éti'e  simples*  et  ks  citoyens  éclairés ,  il' y  aura  toujours 
ulft'éeitaâl  talent  quf  natt  de  Thabitude  :  eu  n'admettant  pas  de 
}ûlgé»  perihanens ,  o»  se  privera  db  celte  espèce  de  talent.  On 
petit  dii^  cependant  que  rhabitudb  émousse  le  cceur  et  Tesprlty 
qlf  ette  rend  insouciant ,  inattentif  et  barbare  ;  mais  il'  n'en  est  pas 
ntoins  vrai  que  Texercice  perfectfonne  ;  2^  si  lès  j'm^és  changent  et 
ffSffi'  les  juges  ne  changent  pas ,  il  y  aura  entre  eux  uifQ  rivalité 
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qui  domiera  un  grand  avantage  aux  derniers  ;  3*  lés  jogemens 
des  jurés  pourront  occasionner  dans  la  société  des  ressentimens» 
des  haines  et 'des  vengeances  ;  4""  on  n'enfermera  pas  les  jurés, 
comme  en  Angleterre ,  sans  feu,  sans  eau ,  sans  pain,  pour  obte- 
nir d'eux  une  unanimité,  non  d'une  conviction  commune,  itiais 
d'une  fiaim  et  d'un  ennui  commun.  Assurément  on  ne  dira  pas 
que  la  iaim  et  l'ennui  sont  une  bonne  logique.  Il  fiaudra  donc  du 
temps  aux  jurés  pour  rendre  leurs  jugemens  :  ce  temps ,  qui  au- 
rait été  employé  par  l'industrie,  sera  une  perte  pour  le  conh 
merce  et  pour  les  arts;  i""  on  connaît  la  contagion  de  l'esprit  de 
plaiderie  ;  l'esprit  de  jugerie  est  également  contagieux.  P^rrin- 
Dandin  n'est  pas  un  être  d'imagination  :  il  y  eut  à  Rome  et  à 
Athènes  un  moment  où  l'envie  de  juger  rendit  les  citoyens  presque 
fous.  C'est  à  Athènes  que  la  comédie  des  plaideurs  a  été  conçue. 
Les  inconvéniens  et  les  avantages  des  jurés  sont  en  nombre 
^1  ;  mais  ils  diffèrent  d'importance.  Il  faut  les  placer  sur  deux 
lignes  parallèles,  et  les  comparer  entre  eux.  Le  premier  avan- 
tage est  certain,  parce  qu'il  tient  à  la  nature  de  l'institution  : 
le  premier  inconvénient  n'est  qu'une  présomption  sur  le  dioix. 
Si  les  jurés  n'ont  pas^  l'habitude  de  juger,  ils  pourront  avoir  un 
sens  droit  et  sûr.  S'il  fallait  choisir  entre  des  juges  moins  habiles 
et  des  juges  enivrés,  qui  préféreraient  leur  autorité  à  tout,  le 
dioix  ne  serait  pas  douteux.  Un  juge  peu  éclairé ,  mais  dont  les 
sentimens  sont  purs ,  reçoit  de  toutes  parts  la  lumière.  Un  juge 
qui  s'exagère  sa  qualité  de  juge  se  renferme  dans  son  oi^neil  ;  il 
croit  qu'il  est  tout ,  et  que  les  autre$  hommes  ne  sont  créés  que 
pour  être  jugés  par  lui...»  L'avantage  et  l'inconvénient  ne  sont 
pas  de  même  importance.  On  trouve  au  second  rang  l'avantage 
d'éviter,  le  plus  possible,  la  confusion  du  fait  et  du  droit,  et  l'in- 
convénient de  quelques  rivalités  entre  les  juges  et  les  jurés.  Cette 
rivalité  tournera  au  profit  de  la  société;  le  juge  voudra  paraître 
plus  éclairé,  le  juré  voudra  le  paraître  autant ,  tous  deux  le  se- 
ront davantage....  Ici  l'avantage  tient  encore  à  la  nature  de  l'in- 
stitution ;  il  est  indestructible  :  rmconvénient  est  éventuel  ;  on 
peut  le  corriger  ou  le  détruire.  Il  en  est  de  même  dans  le  troisième 
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rang,  ia  plus  utile,  la  plus  bienfaisante  des  institutions,  est  celle 
qui  met  Fégalité  à  l'abri  de  Tinvasion  de  tous  les  jours ,  de  toutes 

les  heures Quel  est  rinconvénient?  Les  haines....  Mais  quand 

le  jugement  sera  rendu  par  douze  jurés,  le  sentiment  de  la  haine, 
divisé  entre  touS;  ne  s'attachera  fortement  à  aucun.  Nous  avons 
d'aiUeurs,  pour  nous  rassurer,  l'exemple  des  tribunaux  dans  l'an- 
cien ordre  de  choses. 

Dans  lé  quatrième  rang ,  l'avantage  est  certain  ;  Tinconvénient 
a  la  même  certitude.  Les  fonctions  des  jurés  enlèveront  un  temps 
précieux  à  l'industrie;  elles  auraient  pu  nous  priver  du  mé- 
tier à  faire  des  bas ,  de  la  boussole ,  des  pompes  à  feu  ;  mais  si 
une  pareille  crainte  détournait  de  l'établissement  des  jurés,  elle 
empêcherait  aussi  les  citoyens  de  se  Uvrer  à  toutes  les  fonctions 
de  la  société.  Si  les  arts  sont  utiles,  le  patriotisme  est  nécessaire 
au  bonheur  de  la  patrie.  Dans  le  cinquième  rang ,  l'avantage  est 
inestimable,  il  est  certain  ;  l'inconvénient  disparaîtra  lorsque  nous 
aurons  un  nouveau  code.  Je  crois  avoir  tout  pesé  dans  la  balance, 
fai  toujours  trouvé  »  tantôt  des  avantages  certains  et  des  incon- 
véniens  qu'on  ne  peut  éviter,  tantôt  des  avantages  inappréciables 
et  des  inconvéniens  légers.  Je  conclus  donc  de  cette  première 
partie  que  la  somme  des  avantages  est  plus  grande  que  celle 
des  inconvéniens,  et  que  par  conséquent  il  faut  établir  des  jurés. 

Permettez-moi  maintenant  d'appliquer  ces  idées  aux  deux 
autres  questions.  Au  criminel,  il  n'y  aurait  que  deux  partis  à 
prendre  sans  jurés  :  ou  laisser  subsister  la  procédure  criminelle , 
et  Ton  frémit  à  cette  idée',  ou  se  contenter  des  adjoints  notables  ; 
mais  ces  adjoints  peuvent  écouter,  regarder,  parler,  et  rien  de 
plus.  Ils  ne  font  rien  ;  ils  ne  peuvent  conduire  à  rien ,  et  nous 
laissent  dans  l'ancien  état.  Il  nous  faut  donc  des  jurés  ;  il  nous  en 
feut  dès  ce  moment.  Nous  n'avons  à  choisir  qu'entre  eux  et  cette 

procédure  contre  laquelle  s'élèvent  les  sages  et  crie  le  sang  de 
tant  de  victimes,...  * 

itf.  Duport  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  si  simple  qu'un  fait  que  tout 
le  monde  peut  juger;  mais  la  simplicité  n'est  pa§  un  attribut 
essentiel  des  faits;  il  y  en  a  qui  sont  simples,  d'autres  qui  ne  le 

t,  v,  il 
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sont  pas  du  tout.  Un  meurtre  a  été  coramîs,  le  corps  sanglant  est 
exposé  à  tous  les  regards  ;  ce  n'est  pas  sur  ce  fait  qu'il  faut  pro- 
noncer. Un  homme  est  accusé;  est-il  coupable?  Voilà  la  question. 
Pour  marcher  à  travers  les  ténèbres  dopt  les  coupables  s'enve- 
loppent toiijours,  il  n  y  aci'aulres  giiide^  que  les  indices.  Parmi 
toutes  le^  opérations  de  l'esprit ,  il  nen  est  pas  qui  exigent  f\m 
de  raison  et  de  logique.  L'indice  se  dérobe  aiséiqent  à  l'psprit  le 
plus  attentif,  )e  plus  niéthodioue^  le  plus  éclairé  ;  c'est  le  rapport 
entre  un  fait  connu  et  un  £iit  inconnu..».  Il  pe  fallait  pas  dire  que 
tout  le  ^londe  est  capable  (}p  juger  d'un  fait  ;  ce  jugement  nep^t 
être  rendu  que  par  les  classes  les  f\m  éclairées  de  la  société,  h 
ne  dis  pas  qu'on  doive  n'appeler  ^a  jury  qije  des  gen$  de  loi;  Ig 
connaissance  de  la  loi  n'çst  pas  9l)splumeAj;  nécessaire  ;  rngis  imç 
boQne  logique  est  in^isp^n^abl^..,,  Quf^lje  que  SQÎt  )(|  Qgtuhd^ 
ces  jurés ,  la  vie  dès  citoyens  n'est  pas  siçsez  ^sir^ntie ,  si  I'qq 
n'exige  runanjniité  pour  la  peine  de  mort;  notre  jurisprudence, 
quelque  barbare  qu'elle  spit ,  den^ancje  des  prcMves  pj.qs  claire 
que  le  joqr  en  plein  midi  •  ont-ejles  ce  cgraclère ,  ces  pr^«|v^  qui 
ne  sont  pas  claires^  qu^  n'existent  pas  ppi^r  çlenx  4l3s  juges  qQJ 
compQsent  ce  tribunal?  Rien  n'absout  la  SQçi^t§  qui  fait  périr 
liQ  hoffm^,  4  ellp  n'a  constitué  à^  tribunau^i  4*^près  la  m^eit^re 
forme  posçil^le ,  si  elle  n'4  pris  toujs  les  naoyens  d'éviter  l'erreiirt 
La  meilleure  forme,  c'est  l'institution  des  jurés.  Mais  ayez-vous 
pris  tous  les  inoyens  d'^yjte^  Terreur?  Si  le  jugement  peut  être 
prononcié  aqji;  cinq  gixièoîes  £}es  voix,  deux  citoyens^  que  vops 
avez  hpnorés  de  votr^  coRfi^nce  vons  crient  :  «  Cet  honime  fi3f 
innocent,  »  et  vpiis  l'^nvoy^z  au  supplice,  —  Ainsi  donc,  Til 
faut  dès  ce  moment  des  jurés  au  criminel  ;  â*"  il  faut  qu'ils  soient 
unanimes  ;  3"*  ils  ne  doivent  êlv^  pris  que  dan^  les  classes  éd^i^ 
rées. 
Les  jurés  doivent-ils,  dès  pe  moment ,  être  adoptés  au  civil? 

Ou  a  dit  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  le  civil  ^t  le  cfmimli 
on  a  dit  qne  dans  l'un  et  l'autre ,  U  faut  faire  la  diçtincxion  du 
faij  et  du  droit  :  on  f^  exagéré  pe§  d^u)^  opiniçns.  Au  civil,  pour 
distingiji^  Iç  f^U  ilf^iul^  oojpiaitr^  la  Ipi,  car  p'estelle  q^i  impWf 
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ail  {^\i  son  caractère.  Il  y  a  une  différence  trèsriiQtable  au  crimi- 
ne]  \  (es  faits  se  jugent  dans  la  jurisprudence  par  les  mêmes  mots 
que  d^ns  1^  société.  Au  civil»  le§  questions  roiilent  sur  des  choses, 
et  Ton  p^rle-  uqe  langue  (}iip  tqui  le  mpnde  ne  fionnatt  pas  :  ii  ne 
suf^i  dpQÇ  p?^  9  ep  l^a|,ièFe  cjvite»  4'avoip  un  cûsuf  droit ,  un  sbis 
juste  y  une  saine  logique  ;  il  faut  connaître  les  lois;  et  tout  ee  qui 
n'est  pas  }^tp  Ips  jgftQre. 

Jp  p^^  ^om  ^W  l>mir  av^îr  diss  jurés  au  civil»  ii  Aiut  rmv 
vffi  iioiveim  (X|4e  mW;  qw§  >  m  ^U^pdaot  »  ne  serak-ii  pas  pos^ 
sible  de  trouver  quelque  forme  propre  à  réunir  les  avantages  et 
^  4f^Ft^  les  inçppvéfijei^  ?  }ft  ci^qîs  que  ce  moyen  existe  j  je  le 
tfpvi^  Irliejç  ug  P^plê  9flfl  1^  6^i)S  de  lof  eslinaent  beaucoup.  A 
fiiQipe^  çh^qije  prêter  ^V^nt  m  fqnctiofîs  traçait  isup  qn  tableau 
le  nom  de  quatre  ^&M^  (^jtoyeB^  peur  les  afibiires  ;  lés  platdeuns 
ppïiva^  répusi^,  il  les  oiipyeBs  asi^istant  le  tribupal  jug^ient 
Ip  fgit  s£^  l0§  préteurs  I  )e  ^éim»,  ltgisl|t^r  lui-ripème,  fiatsaît 
TapplÎPPfi^  de  )a  Ipît  le  pr<dpe«ft  de  plaeer  dans  tous  les  chefis^ 
lî^l^  trpîs  jiigQ§  qui  leur  à  tam  prrisidef  ont  les  tribunaoi  pei*- 
lUjijiefift  ;  Jls  ne  ^r^nt  que  des  jug^s  du  droite  Au  dvil  »  ils  for- 
meront leur  liste  de  tous  les  hommes  de  loi;  au  criminel /^ib 
ppepdpent  des  jurés  dans  les  elasses  éclairées. 

M 9  Ttfmehêi.  Messieurs,  dei^onsnaou^  admettre  dans  la  bouy 
«ril0  mrganisaUon  du  peuveb  jadiciaipe  la  forme  du  jugement  par 
jury?.  Devons-nous  l'admettre  pour  les  causes  civiles  comme 
p^fir  le$  &mm  cniminelles?  Voiià  la  grande  et  importante  ques- 
(ÎPS  wi  VP^$  ^mH9^.  depuis  plusieurs  jeiirs,  et  cpii  est  digne  de 
toute  votre  attention. 

D^  \k  bouoe  PU  n)iauvai§$  epgàeiâSition  <|u  pqqvoûr  jadpaire 
|lq)en4  y^  liberté  ju4ividu#lle  de  chaque  eitoyen,  puisque  p-est 
le  pouvoir  jud)çjair§  gui  4oit  garanlir  à  cbaque  indivi4u  \^ 
jaoî§s9Pce  ^le^e^  W^^r  si|  lifiepié  personndle»  son  honneur  et 

C'est  au  moment  oii  il  s'agit  de  constituer  cet  instrument  de  la 
lijberté  civile,  que  dfs  vrais  çipyeps ,  des  législateurs ,  des  repré- 
fseptans  çle  Ia  v^m^  à^m^^^  r^^jJIÎF  ^ut^  leui?  £|i^l»|iea ,  se  dé- 
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pouilier  de  tous  préjugés,  se  défendre  de  toute  impression  d*in- 
lérêt  personnel;  c'est  ici,  qu'élevés  à  la  hauteur  d'une' opération 
qui  intéresse  Tordre  et  la  trauquillité  publique,  nous  devons 
nous  armer  de  toutes  les  précautions  qui  peuvent  nous  préser- 
ver d'une  erreur  dont  les  conséquences  pourraient  être  incalcu- 
lables. 

C'est  avec  la  timidité  que  m'inspire  un  si  grand  intérêt  que  je 
vais  hasarder  de  vous  présenter  mes  réflexions  sur  le  projet  d'in- 
troduire en  France  le  jugement  par  jury,  même  dans  les  causes 
civiles. 

Si  je  me  borne  à  ce  seul  point  de  vue ,  ce  n'est  pas  que  je  sois 
mtimement  convaincu  qu'il  soit  aussi  nécessaire,  aussi  utile  que 
bien  des  personnes  le  croient,  d'admettre,  au  moins  dès  à  pré- 
sent, le  jugement  par  jury  dans  les  causes  criminelles. 

Je  pense  que  vous  avez  procuré  au  peuple  tous  les  avantages 
qu'il  peut  espérer  des  jurés  en  matière  criminelle  par  ces  quatre 
établissemens  salutaires  que  vous  avez  formés  provisoirement  ; 
les  adjoints  avant  le  décret,  le  conseil  donné  à  l'accusé,  l'instruc- 
tion publique  après  le  décret,  et  enfin  le  jugement  sur  un  rap- 
port public. 

Je  pense  que  le  ntoment  où  la  révolution  s'opère  est  peu 
propre  à  garantir  Je  jugement  par  des  jurés  des  inconvéniens 
dont  les  Anglais  eux-mêmes  le  reconnaissent  quelquefois  suscep- 
tible. 

Je  pense  enfin  qu'il  serait  très-difficile  d'introduire  cetteforme 
dans  les  causes  criminelles,  avant  d'avoir  réformé  le  code  de  la 
procédure  criminelle  et  des  lois  pénales. 

Si  je  lie  ni'oppose  point  directement  à  cet  établisseroerit,  c'est 
uniquement  parce  que  je  n'y  aperçois  pas  autant  d'inconvéniens 
que  j'en  trouve  dans  son  extension  aux  causes  civiles. 

Voilà  mon  opinion  prononcée;  je  dois  vous  en  exposer  les 
motiiîs,  et  d'abord  je  dois  fixer  bien  clairement  l'état  de  la 
question. 

Demander  si  l'on  admettra  ou  non  en  matière  civile  le  juge- 
ment par  jury,  c'est  ne  présenter  qu'une  question  vague;  c'est 
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s*exposer  à  deâ  discussions  aussi  vagues  que  la  question  même, 
tant  qu'elle  ne  sera  point  applic^ée  à  un  feit  clair  et  précis. 

Le  jugement  par  jury  peut  être  proposé»  et  nous  est  dans  le, 
fait  proposé  sous  des  formes  différentes.  Il  faut  donc  distinguer 
ces  formes  et  ces  plans  différens;  il  faut  appliquer  à  chacun  de 
ces  faits  les  réflexions  qui  lui  sont  propres  :  c'est  Tunique  procédé 
qui  puisse  éclaircir  la  question ,  et  <M)nduire  à  des  résultats  clairs 
et  précis.' 

On  a  paru  jusqu'ici  réduire  à  trois  plans  différens  les  divers 
modes  de  jugement  par  jury  qui  vous  ont  été  proposés. 

Admettrez-vous  des  jurés  tels  qu'ils  sont  usités  en. Angleterre? 
C'est  ainsi  que  M.  Gossuin  paraissait  avoir  posé  une  première 
question. 

Admettrez-vous  les  jurés  dans  le  mode  particulier  que  présente 
le  système  de  M.  Duport»  c'est>à-dire  des  jurés  dont  la  fonction 
soit  bornée  au  jugement  du  point  de  feit?  Voilà  une  seconde 
question. 

Enfin  admettrez-vous  le  mode  et  le  système  qui  vous  sont  pré- 
sentés par  M.  Tabbé  Sieyès ,  c'est-à-dire  des  jurés  auxquels  vous 
confierez  le  double  jugem^t  du  fait  et  du  droit?  Voilà  une  troi- 
sième question  qui  vous  est  proposée.  . 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  véritablement  que  deux  questions  à 
fM)ser^  parce  que  je  ne  vois  proprement  que  deux  plans  pro- 
posés. 

Si  l'on  écarte  dans  le  jugement  par  jury,  ce  qui  n'en  forme  que 
des  accessoires  et  des  modifications  qui  peuvent  varier  sans  en 
changer  le  fond ,  les  jurés  d'Angleterre  ne  sont  essentiellement 
que  les  jurés  proposés  par  M.  Duport. 

Voici ,  en  effet ,  à  quoi  se  réduit  essentiellement  le  mode  du  ju- 
gement par  jurés  en  Angleterre  :  Pierre  forme  une  demande 
contre  Paul ,  et  pose  le  fait  ou  le  titf  e  de  sa  demande  ;  Paul  pose 
pour  défense  une  dénégation  du  fait  ou  du  titre;  le  juge  fixe  Té- 
tât de  la  question,  ordonne  au  shérif  de  convoquer  et  former  la 
liste  du  jury;  le  jury  assemblé  entend,  en  présence  du  jqge  du 
tribunal  ou  de  l'assise ,  les  preuves  respectives  et  les  plaidoyers  ^ 
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des  parties  I  il  se  retire  »  et  prononce  qii'il  d  été  veri  dictuniy  Vêri- 
tablement  allégué  par  le  déMâëtif*  oh  par  lè  tlëihândeùr  ;  et  sur 
le  vtrdieî  du  jury  le  jlig^e  pfonbfaciB  ce  que  là  hi  otAoMè, 

Aiflisi  le  raede  en  jùgetneAt  pai^jurëâ  en  Anglètëfi*é  n'm  autre 
éhoae  qd'uiie  sépàratiëà  dé  la  quèëtiôil  de  droit  et  dé  ta  qiiestÏDd 
dé  fiait,  un  usage  qui  ddnbe  i  des  dtoyens  indit[aés  paf  ulie  listé 
le  (k>iiteir  déjuger  le  fait^  et  (}ui  hé  i'ëserVè  àtl  jugé  que  éeltli 
d'appliquer  la  loi  au  feit. 

C'est  éetté  ^épai^aiiôn  dufeit  et  dta  droit  qujfot^tnè  là  basé  Fon- 
damentale dû  sysiëiiië  de  M.  Oupért  :  sa  t)i^dposition  n^ési  donc 
Vérftablèitîéut  que  eellé  d'admettre  étl  t^ràbcé  lè  jugémëîit  par 
jury  tel  qu'il  a  Héil  étt  Aii^étek*ré  ^qiièiqne^aô<3esàôi^és  différens 
ne  changeraient  point  le  fond  du  système. 

M.  Fabbë  Sieyès  vous  propose  an  contriàire  d^  jùrës  qui  pro- 
nenoeràient  totit  à  ta  fois  sùt^  le  iïit  et  lé  droit,  qui  fol^itiei^âiënt 
seuls  le  jugement  i  dont  îè  Jugé  tié  serait  qûé  Torgdhe. 

Voilà  un  second  mode  tout  différent  :  ce  sont  ces  deux  modâ 
qu'il  faut  distidgfierdàiii»  ladiééuèsioti,  jlioiii*  ki'îtppiiqtiéf  à  chacun 
d'eux  que  les  réfleiitms  i}tii  lui  sont  pf'opl'éâ. 

Je  le  répète,  c'est  la  iséulé  lnanlël*e  de  mettre  dé  ràHbedàns  les 
idées,  et  de  parvenir  à  un  jiigérnetJt  cfertâiti  et  éelàlrë. 

le  cmametiGe  par  l'eiàhién  du  système  de  M.  Dui^ort  :  jaserai 
court  sur  t^^tepaflie,  ^r<îe  que  celte  première  questîoif  a  déjà 
été  approfondie  par  plusieurs  préopinans. 

Pour  résoudre  cette  QttésiJdii  je  ne  lia'appesatîtiràî  poîiit  à  vous 
décrire  tous  les  abUi  de  te  procédure  et  dé  la  législation  anglaises; 
Je  me  bornerai  à  Cette  èéWë  réflexioii ,  que  celte  foHné  particu- 
lière de  leur  jugement  est  et  Sera  toujours  iiripratîc2able  parmi 
nous. 

L'obstacle  invincible  qui  S'y  oppose,  réisuitè  de&prllhii{*esf6!i- 
damentanx  qui  différencient  notre  législation  de  celle  d'Angle^ 
terre. 

En  Angleterre  toutes  les  actioris  ont  leurs  formules  partietf- 
li^es ,  et  presque  tout ,  en  fait ,  se  décide  par  la  preuve  testinio- 
niaie  ;  en  Angleterre,  la  preuve  testimoniale  est  supérieure  à  là 
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pT^Atve  p3it  écrit  ;  Tâiltôriië  de  la  pf  etite  te^imoniàiè  é^t  telle 
qu'on  y  a  adopté  potir  principe  qu'an  setil  tëmoiti  i^it  preuve. 

Che£  flous  au  c01itrait*e  c'est  tin  principe  fondamebtal  que  la 
preuve  par  ëcrlt  e&t  la  seule  aduiiée  pon^  toute  action  qui  excède 
lOO  livres  ;  et  si  Ton  eicepfe  lé  retrslît  Ifgnager ,  nos  actions  ne 
sont  point  soumises  à  des  formules  propres»  et  dont  leur  succès 
{misse  dépetidl*e. 

t)ë  là  différence  de  ces  pl*incipeâ  fondamentaux  résulte  là  con* 
tôqueik^  que  ce  qtii ,  en  Angleterre ,  peut  se  t)râtiqber  facilement, 
(}ttDique  non  sans  de  grande  inconVénietis ,  devient  absolument 
impraticable  en  France. 

Eti  Angleterre  l'objet  sur  lequel  doit  porter  lejugenientdu 
jary  est  toujours  un  point  simple  et  unique /fixé  parce  qn'oti 
appelle  f  is^uéde  la  cause,  c'est-à^Klire  la  questiofl  prise  eiitre  les 
{)àrlies.  Un  elcemple  va  vous  faire  sentir  tout  à  là  fois  cette  vérité 
et  là  bizàrfefie  de  la  jufispi^hdétice  anglaise. 

ie  pf eudâ  éet  exemple  dans  Blackstone,  livre  IH,  chap.  XXHI, 
dûjiirij.  —  Là  preuve ,  dit-il ,  dont  la  discussion  est  renvoyée  au 
jary  ne  peut  jamais  porter  que  sur  le  point  auquel  la  cause  a  été 
réduite  pal*  là  dei^ande  et  ta  défense.  Ainsi,  continue  cet  auteur,  si 
Paul,  assighééfi  paiement  d'une  telle  obligation,  pose  pour  défense 
que  l^obligaiîon  il*existe pas,  non  esf/a(îîttm,  lejùgeraentdu  jury  est 
borné  à  répondre  :  l'obligation  exîsié  ou  h'existe  pas  ;  elle  est  du 
défendeur,  ou  n  est  pas  de  lui.  Celui-cî  ue  [)cul  plus  même  op- 
poser polir  cléfense  devant  le  jury  lirie  quittance  6ii  une  décharge, 
parce  qlie  cette  quittance  ne  peut  pas  détruire  le  seul  fait  qui  a 
été  mis  eu  question. 

D'après  cet  exemple ,  vous  concevez ,  Messieurs ,  comment  le 
jugement  par  jurés  peut  s'exécuter  facilement  en  Angleterre ,  oli 
la  décision  de  presque  toutes  les  affaires  dépend  de  la  preuve  testi- 
ihoniale ,  et  oii  cette  preuve  porte  sur  un  fait  unique,  fixé  et  dé- 
terminé par  un  acte  préparatoire  ;  en  sorte  que  le  jury  n'a  jamais 
autre  chose  à  répondre ,  sinon  te  fait  est  vrai,  ou  non  prouvé, 
Verh  dictum» 

Maintenant  voyez,  au  contraire.  Messieurs,  quel  est  parmi 
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nous  Teffet  de  ce  principe  sage  qui  n'admet  que  les  titres  pour 
preuves  des  conventions  au-dessus  de  100  liv. 

Il  en  résulte  qu'à  Texception  des  actions  possessoires,  et  de 
quelques  autres  qui  exigent  la  vérificatipn  d'un  fiait  matérid,  tout 
ce  que  nous  appelons  des  questions  de  fait  né  forme  véritablement 
quedes  questions  mixtesquiappartiennent  plusau  droitqu'aufait. 

S'agit-il  d'une  convention ,  la  question  n'est  pas  si  elle  est 
prouvée  en  fait,  car  il  fout  quil  en  existe  un  acte  dès-lors  que  la 
convention  excède  iOO  livres:  la  question  sera,  si  les  parties 
étaient  capables  de  contracter ,  si  la  convention  doit  être  entendue 
en  tel  sens  ou  en  tel  autre  »  etc. 

S'agit-il  d'une  donation,  d'un  testament,  le  fiait  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  existe  une  do^tion,  un  testament;  mais  il  s'agira  de 
savoir  si  le  donateur  avait  la  capacité  de  donner,  si  le  donataire 
avait  celle  de  recevoir,  si  les  biens  donnés  étaient  disponibles, 
quelle  est  la  chose  que  le  donateur  a  voulu  donner,  si  la  condi- 
tion sous  laquelle  il  a  donné  est  accomplie;  toutes  questions  qui 
dépendent  de  l'application  des  lois  et  de  quelques  principes  de 
droit. 

S'agit-il  d*une  succession ,  la  question  de  savoir  8|i  j'y  puis  pré- 
tendre dépendra  quelquefois  du  point  de  savoir  si  je  prouve  ma 
parenté  et  mon  degré  ;  mais  ce  sont  des  actes  qui  doivent  prouver 
ce  point  de  fiait ,  et  les  difficultés  que  feront  naître  ces  actes  dé« 
Piendront  presque  toujours  des  principes  de  droit. 

La  question  même  de  savoir  si  j'ai  renoncé  ou  non  à  une  telle 
succession  n'est  point  en  général  une  question  de  fait.  La  loi  dit 
que  le  fils  est  héritier  de  son  père  s'il  ne  justifie  point  d'une  re- 
nonciation par  écrit  :  si  je  représente  cette  renonciation ,  la 
question  n'est  plus  qu'unequestion  dedroit; la  renonciation  est-elle 
régulière  en  la  forme?  n'ai-je  point  fait  acte  d'héritier  auparavant? 
les  actes  que  Ton  m'impute  étaient-ils  de  nature  à  supposer  la 
,  volonté  d'accepter  la  succession? 

Un  plus  long  détail  serait  un  abus  de  vos  momens  ;  il  me  suiBt 
de  dire  qu'il  n'est  pas  un  homme ,  ayant  quelque  expérience  des 
affaires,  qui  ne  convienne  que,  d'après  la  nature  de  celles  qui  s^ 
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présentait  dans  nos  tribunaux  »  il  n'en  est  pas  une  sur  cent  de 
celles  que  nous  appdons  questions  de  fait,  dans  lesquelles  la 
question  de  fiait  soit  matériellement  divisible  de  la  question  de 
droit  (1). 

Si  Ton  me  demande  pourquoi  donc  les  jurisconsultes  distin- 
guent si  fréquemment  les  jugemens  de  question  de  droit  et  ceux 
de  question  de  fait  Je  réponds  (et  ma  réponse  achèvera  d'édairdr 
la  matière)  :  nous  appelons  un  jugement  en  point  de  droit,  un  ju- 
gement qui  décide  une  pure  question  de  coutume  ou  d'ordon- 
nance 9.  tellement  indépendante  des  circonstances  de  feit  que  sa 
décision  peut  s'appliquera  tous  les  cas  semblables  :  nous  appelons 
au  contraire  un  jugement  de  £ait  celui  qui,  quoiqu'il  soit  fondé 
sur  une  loi  ou  sur  des  principes  généraux  de  justice  etdemorale, 
ne  peut  avoir  d'application  particulière  qu'aux  parties  et  à  la  cir- 
constance dans  laquelle  elles  se  trouveraient. 

Que  Ion  cesse  donc  d'équivoquer  sur  cette  manière  >  peut-être 
impropre ,  de  distinguer  les  affaires  et  les  jugemens ,  pour  en 
conclure  la  possibilité  de  la  séparation  du  fait  et  du  droit  dans  la 
pratique  de  nos  tribunaux  ;  une  expérience  de  quarante-cinq  ans 
m'autorise  à  vous  affirmer ,  Messieurs ,  qu'une  pareille  théorie  est 
un  rêve  inapplicable  dans  la  pratique. 

S'il  est  certain  que  cette  théorie  est  impraticable»  jamais  Tin- 
couvénient  trop  réel  que  l'on  a  relevé  dans  la  forme  en  laquelle 


(1)  Plosieandecenxqiil  ont  combatta  mon  opinion,  ne  paraissent  pas 
l'aToir  saisie  ayec  assez  de  précision. 

Je  n'ai  jamais  prétendu  qu'en  jugement  on  ne  pouvait  pas  séparer  la  ques- 
tion de  fait  de  la  question  de  droit  dans  une  alBUre  qui  présente  à  la  fois 
deux  questions  de  cette  nature  à  résoudre ,  et  par,  conséquent  que  l'on  ne 
puisse  pas  trouTer  un  expédient  pour  remédier  à  l'incouTénient  de  l'usage 
qui  assufétit  les  juges  à  confondre  leurs  opinions  sur  les  deux  questions,  en 
n'opinant  que  sur  la  demande  au  soutien  de  laquelle  on  enqiloie  un  moyen 
de  fait  et  un  moyen  de  droit 

J'ai  dit,  et  je  soutiens  que ,  d'après  le  principe  fondamental  de  notre  ju« 
riq>rudence  française ,  qui  n'admet  en  général  que  des  preuves  écrites  sur 
un  fait,  ce  que  nous  appelons  question  de  fait,  n'est  qu'une  question  de 
droit,  qui  ne  peut,  être  du  ressort  des  jurés,  lesquels  nuUe  part  ne  sont  et 
ne  peuvent  être  des  juges,  mais  de  simples  vérificateurs  de-preuves  exté- 
rieures et  matérielles ,  d'après  lesquelles  ils  peuvent  se  borner  à  attester 
qu'un  fait  existe  on  non»  (  Note  d»  l'orateur.  )  / 
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les  Jugés  bpîneiit ,  jamais  cet  inconvénient  ne  deviendra  un  àrgu* 
înént  véHtable  en  faveur  du  système  que  je  combats. 

Avoî^  pt^ouvé  qu'il  existe  un  inconvénient,  c'é&t  avoir  prouvé 
qu'il  y  feut  chercher  un  remède;  mais  ce  n'est  pas  avoiY  prouvé 
i)u'il  y  ftittt  Appliquer  un  remède  dëflM)ntrd  impraticaMe;  Il  etf  est 
d'atiti*ês  possibles  ;  on  vbm  m  a  déjà  indiqué  :  M.  Fabbë  Sieyè» 
toils  eti  indiquas  qui  peuvent  s'appliquer  aux  jugèâ  coiliitie  à  ses 
JuféS;  Voué  etl  trouverez  peut-être  d'autres  plus  sithples  ;  niaié  ce 
n'est  point  h  question  actuelle  ;  il  ne  s'agit  quant  ft  présent  que 
de  savoir  si  vous  accepter  les  jurés  dans  le  mode  proposé  paf 
M.  Dnpof  t.  Ce  mode  est  démontré  inapplicable  à  la  nature  dé  nos 
affeîfeà  civiles;  il  feut  donc  le  rejeter  ;  etfal  déjà  abrégé  la  moitié 
de  Pbpéi*at!on ,  jllt  élagué  h  ifioitté  des  difficultés ,  si  je  Vous  ai 
convailicps  que  vous  devez  effecer  de  Vdtt^  mémoire  ce  prettiîèr 
plan.  ^ 

J'arrive  à  un  second  plan ,  qui  se  présente  avec  plus  de  faveur, 
en  ce  que  son  auteur  a  (^herebé  à  y  éviter  la  difficulté  insoluUe 
que  présentait  le  premier^ 

Je  distingue  dans  ce  plan  ingénieux  œ  qui  en  forme  l'essence 
â'avée  les  parties  qui  n'y  sont  qu'accessoires,  parce  que  les  vices 
que  Ton  pourrait  apercevoir  dans  les  parties  accessoires  de  cet 
édifice  pourraient  être  réformées  sans  qu'on  fut  obligé  d'aban- 
donner ce  qui  en  forme  le  corps. 

J'appelle  parties  accessoires  de  l'édifice  ce  qui  concerne  la 
forme  des  ékettons  des  jurés,  la  formation  du  jury^  leur  applica- 
tion à  des  tribunaux  d'assises  et  à  des  tt^ibutiaui  de  dépârtëitietit; 
tout  cda  n'appartient  point  essentieHement  au  fond  du^systèmei 
léqiiël  pourrait  subsister  avec  des  tribunaux  difFéréns  et  des  formes 
différentes  d'élection. 

Voici  à  qiiOî  ihe  parait  se  réduire  essentiellement  le  fond  du 
syëtèib^. 

t)ans  ce  système,  celui  qu'on  appelle  juge  ne  fait  aucune  opë- 
i^tion  de  jugeHient  ;  il  n'est ,  pour  me  servir  des  propres  exprès^ 
sions  del  auteur,  que  le  directeur  de  justice,  l'organe  du  jugement 
arrêté  par  lès  jttgetirs.  Ces  jugeurs  sont  un  l[îerlaîn  nombre  de 
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citoyens  enregistrés  tous  les  ans  sur  une  liste,  et  e^^t^é  lesquels 
<di  appelle  m  tetiàlû  nombre  dé  citoyens ,  soît  povir  jugef  tliië 
tffâii*e  particulière  pAt  un  jury  fepéciâl  ,^oît  un  rôle  eritiér  de 
iJl^éès  par  èoÈliiîititts  jurys.  Ces  juges  en  matière  civile  dôîvétit 
être  âti  litdins  àii  nombre  dé  dix,  on  matière  crimiiielle  àii  hôrii- 
bire  de  qiiitize;  mais  à  chaque  formation  de  jury,  soft  spécial, 
soit  feoinmuh  j  ils  doÎYCtit  être ,  ù  éaiise  dé  la  faculté  tîe  là  i^écu- 
satidti,  poui*  les  matièi'es  civiles  dix-huit ,  pour  lés  matières  crî- 
Minelles  vingt-sept.  Enfin,  les  citoyetis  jurés  jugeront  également 
lé  feit  et  le  droit i  mais  avec  là  précaution  d*Une  série  dé  ques- 
tions qui  évitera  TittconVëhient  dé  foire  prévîîioir  la  nâihofité  dés 
opinions,  comme  cela  peut  arriver  quand  lés  juges  confondent 
tdutesles  qttestiiMis  pour  lie  prcnrioneer  que  sur  le  rèjèt  où  Tàd-* 
fission  de  la  deflaa»de. 

Vous  le  toyefe,  Messieurs',  ce  plan  ingénieux  évite  d'Un  côtë 
le  vice  du  premier,  qui  leotidistait  à  vouloir  foire  juger  par  de$ 
personnes  différentesie  f^itel  le  droit;  il  étitè  Firlcotivéniëkit  dé 
la  confusion  des  questica^s  dans  le  jugement  de  la  demande; 
enfin,  il  a  un  avantage  précieux  sur  le  systèiiie  de  M^  Duperti 
dans  lequel  un  seul  homme  proiionce  suivies  questions  li3s  pluâ 
ardues  de  droit,  et  peut  disposer  de  toute  ma  fcMrtune  :  'm  du 
moins  je  suis  jugé  sur  le  droit  comme  sur  le  fait,  par  un  corps 
de  jugeurs  au  nombre  dé  dix  ou  de  quinze. 

Mais  il  ne  suffit  pas  pourfaire  admettre  ce  plan  de  reconnaître 
qu'il  a  des  avantages  sur  raùtre;  il  fout  encore  l'examiner  en 
hiinnémc,  voiir  s'il  est  prâticabîfe,  i'il  est  nécessaire  j  quels  sont 
$es  avantage  et  ses  inconvéniens; 

Hm  prefrtière  dlflSeilUé  ise  présente  à  mes  yeux ,  et  c'est  aux 
députés  des  protlnees  qu'il  appartient  plus  qu'à  moi  de  la  ré- 
soudre. 

Il  faut  dix-huit  personnes  pour  former  chaque  jury  civil, 
Vîiigi-sept  pour  former  chaque  jury  criminel  ;  total ,  quarante- 
cinq  pour  les  deux.  Il  faut  habituellement  en  exercice  le  doUble, 
c'est-à-dire  quatre-vingt-dix  personnes;  car  il  faut  un  jury  spé- 
cial en  chaque  affoire  criminelle  >  et  il  peut  en  exister  deux  à  la 
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fois  dans  le  même  tribuDal.  Il  fiiut  aussi  un  jury  spécial  dans  les 
afEaires  civiles  importantes.  D'ailleurs»  pour  Texpédition  des 
affaires  civiles,  M.  l'abbé  Sieyès  admet  deux  chambres  pour  le 
service  desquelles  il  fiiut  un  double  jury  commun.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  les  personnes  destinées  à  fiaire  cette  fonction  ne  peuvent 
pas  être  en  exercice  toute  l'année  :  >c'est  beaucoup  de-  distraire 
chaque  citoyen ,  de  quelque  état  qu'il  soit  »  de  s^s  affaires  parti- 
culières plus  d'un  mois  :  il  faut  donc  que  la  liste  des  jurés, 
dans  chaque  lieu  oii  sera  le  tribunal ,  soit  de  douze  fois  quatre- 
vingt-dix  personnes,  c'est-à-dire  à  mille  quatre-vingts  per- 
sonnes, ou  environ  neuf  cents,  si  vous  donnez  deux  mois  de 
vacance  au  tribunal. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  chef-lieu  du  dq>artement  qu^ 
faut  trouver  des  jurés  ;  il  le  faut  encore  dans  les  districts,  soit 
que  vous  n'y  fassiez  tenir  que  des  assises,  avec  M.  l'abbé  Sieyès , 
soit  que  vous  y  établissiez  des  tribunaux  sédentaires ,  avec  Fan- 
cien  plan  du  comité  de  constitution. 

Il  faudra  peut-être  un  moindre  nombre  de  jurés  dans  les  dis- 
tricts, si  Ton  n'y  tient  que  des  assises  à  trois  époques  de  Tannée; 
mais  [d'après  les  calculs  ci-dessus  »  il  en  faudra  quatre  cent  cin- 
quante environ  par  district. 

Les  citoyen^  enregistrés  dans  la  liste ,  doivent  être  des  gens 
instruits,  éclairés,  capables,  puisqu'on  leur  soumet  le  jugement 
des  questions  de  droit  comme  des  questions  de  fait. 

Je  renvoie  à  MM.  les  députés  de  province  à  décider  s'ils  croient 
que  l'on  pourra  trouver  dans  chaque  chefJieu  de  département, 
dans  cliaque  chef-lieu  de  district,  le  nombre  suffisant  que  je 
vienç  d'indiquer  de  personnes  réunissant  les  qualités  requises 
pour  exercer  cette  grande,  cette  importante  fonction  de  pro- 
noncer sur  la  fortune,  sur  l'honneur,  sur  la  vie  de  leurs  conci- 
toyens; si  l'on  pourra  trouver  un  nombre  suffisant  de  personnes 
auxquelles  leur  propre  conscience  permettra  de  se  charger  de 

• 

cette  redoutable  fonction.  J'attendrai  que  les  députés  des  pro- 
vinces  répondent  à  cette  question,  à  laquelle  je  ne  puis  pas  rë- 
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pondre  personnellement  9  ne  connaissant  pas  assez  les  villes  qu'ils 
habitent. 

Mais  voici  une  seconde  difficulté  qui  se  présente  à  moi ,  et  sur 
laquelle  je  puis  m'expliquer  plus  positivement. 

Pour  juger  des  questions  de  droit,  il  faut  être  instruit  des 
lois  et  des  principes;  pour  juger  certaines  questions  de  fait»  il 
peut  suffire  d'avoir  un  esprit  et  un  cœur  droits,  et  d*étre  pé- 
nétré des  grands  principes  de  la  morale  ;  mais  lé  plus  grand 
nombre  de  ce  que  nous  appelons  dans  notre  jurisprudence  des 
questions  de  fait  sont  des  questions  mixtes  qui  exigent  des  con- 
naissances en  droit. 

L'intention  de  M.  l'abbé  Sieyès  est  qu'un  jour  tout  citoyen 
indistinctement  soit  enrôlé  sur  la  liste  des  jurés  ;  ce  n'est  que 
quant  à  présent  qu'il  veut  que  les  jurés  soient  composés  en  ma- 
tière civile  des  cinq  sixièmes  des  gens  de  lois,  et  qu'ils  soient 
tous  enregistrés. 

J'examine  sa  proposition  pour  le  moment  présent  et  pour 
l'avenir. 

Pour  l'avenir,  il  espère  que  la  réforihation  de  notre  code ,  que 
la  formation  d*un  seul  code  pour  tout  le  royaume  rendront  notre 
législation  si  simple,  que  tout  le  monde  sera  instruit  des  lois  et 
pourra  juger.  Sans  doute  il  faut  réformer  nos  lois  coutumières , 
qui  se  ressentent  encore  de  la  barbarie  de  leur  origine.  Il  n'est 
pas  aussi  iacile  de  pront)ncer  qu'il  faut  réduire  a  un  seul  code 
uniforme  toute  la  législation  du  royaume,  que  cela  est  possible, 
que  cela  est  utile;  mais  je  supposé  ce  plan  exécuté,  et  je  réponds 
que,  quelque  chose  que  l'on  fasse,  il  sera  impossible  que  dans 
un  ropume  aussi  peuplé ,  où  les  conventions ,  les  intérêts  pren- 
nent tant  de  formes  si  variées ,  il  existe  jamais  un  corps  de  légis- 
lation si  simple  que  l'universalité,  et  même  un  très-grand  nombre 
de  citoyens ,  pnissent  être  assez  instruits  des  lois  pour  se  per- 
mettre, avec  une  conscience  délicate,  de  juger.  Considérez 
toutes  les  législations  dans  leur  origine;  elles  sout  simples,  et 
elles  se  multiplient  et  se  compliquent  insensiblement,  parce  que 
les  premières  lois  ne  peuvent  prévoir  que  les  cas  ordinaires. 
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parce  que  les  lois  les  plus  simples  fpnt  qaitre  une  multitude  de 
questions;  en  un  mot,  il  est  impossible  de  concevoir  une  légis- 
lation simple  dans  un  grand  empire  composé  de  vin^t-cînq  mil- 
lions d'habitaus  agiles  par  des  passions  et  des  intérêts  dîfférens. 
C'est  donc  inutilement  qu'un  philosophe  spéculateur  e$pèf;e  ar- 
river à  ce  terme  si  désirable,  imais  impossible  ^  atteindre»  d'uqe 
législation  assez  simple  pour  que  la  multitude  puisse  çiiercer 
utilement  la  fonction  de  juge. 

JM.  labbé  Sieyès  reconnaît  lui-ménie  qu'il  faut  être  msti^uit 
des  lois  pour  se  permettre  de  jugpr  en  droit  et  en  fait  :  c'es^  par 
cette  raison  qu'au  moins  quant  à  présent  il  n'admet  presquç  h  la 
fonction  de  jurés,  que  des  gens  de  loi ,  e^  il  faudca  qu'il  s'y  res- 
treigne pour  toujours,  s'il  est  vrai  que'Vart  de  juger,  P?  çera 

*  *  • 

jamais  à  la  portée  de  la  multitude.  Mais  y  a-t-on  bien  réfléchi? 
et  comment  n'a-t-on  pas  aperçu  le  danger  de  concentrer  dans 
une  même  classe  d'hommes  la'  double  fonction  de  conseiller,  de 
défendre  et  de  juger  les  plaideurs?  Vous  voulez  écarter  du  juge 
le  péril  de  la  séduction  et  de  la  corruption ,  et  vous  rapprochez 
de  lui  ce  péril  ! 

Dans  une  même  province  c'est  prejsc^ue  toujours  un  certaÎQ 
nombre  de  personnes  que  leur  goût  personnel ,  l'importance  de 
leur  fortune  ou  de  leur  commerce,  appellent  et  font  circuler 
dai|s  les  tribunaux  judiciaires;  l'habitude  de  plaider  les  attache, 
àous  le  titre  de  pratiques  et  de  cliens,  à  ce  certain  noq[U)re  de 
personnes  sous  le  titre  de  conseils  et  défensei|rs  :  i|p  jnt^r^t  ré- 
ciproque resserre  les  pr^iicrs  liens  formés  par  la  nécessité  ;  le 
défenseur  espère  s'auacher  à  perpétuité  le  client ,  sa  f^^mille,  ses 
relations,  par  l'excè$  fnéme  dp  son  zèle.  Voyez  ^n^  le  c|angep 
de  séduction  auquel  vous  exposées  ce  juge,  qui  pourra  êltre  ten^ 
de  voir  une  occasion  d'augmenter  ses  relations  en  sprvai|t  CQU^n^e 
juge  l'homme  qui  peut  lui  procurer  comme  praticiep ,  par  lui-r 
même  ou  par  ses  relations,  des  occasipns  fréquentes  de  travai) 
et  de  gain!  Voyez  si  une  ixiusse  spéculation  philQSopbiqu|3  p^ 
vous  a  pas  persuadé  que  les  honunes  cesseront  d'être  bomnjtes, 
c'est-à-dire  d'avoir  des  faiblesses  et  des  passions  !  L^  pureté  du 
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cœur  de  M.  Sieyès  et  son  inexpérience  en  .affaires,  ne  lui  ont 
ps  permis  de  prévoir  des  abus  que  je  ne  révèle  qu'à  regret , 
mais  dont  je  connais  mieux  que  lui  la  possibilité.  Oui ,  Messieurs, 
craignez  que  parmi  les  hommes  entre  lesquels  on  se  voit  forcé 
de  concentrer  la  fonction  si  délicate  de  juré,  il  ne  s'en  trouve 
d'assez  pervers  pour  chercher  à  jouer  tout  à  la  fois  le  doujjle  rôlq 
de  défenseurs  et  de  juges  de  la  même  personne ,  et  qui  ^  pour 
se  vendre  deux  fois  à  l'iniquité,  couvriront  sous  le  voile  du  se- 
cret  leur  première  fonction ,  dans  l'espérance  que  le  sort  les  ap?: 
pellera  à  la  seconde  sur  la  même  affaire  !  Craignez  qu'une  coali- 
tion dMntérét  ne  réunisse  souvent  les  praticiens  d'un  même  lieu 
en  faveur  des  habitans,  qui  sont  ou  peuvent  devenir  leurs  cliens* 
ordinaires^  contre  les  étrangers  que  la  forme  judiciaire  n'attirera 
qu'accidentellement  dans  leurs  tribunaux!  Faites  toutes  ces  ré- 
flexions,  Messieurs,  et  vous  serez  convaincus  qu'il  serait  du  plus 
grand  danger  de  réunir  dans  uiie  seule  et  même  classe  de  pro- 
fession la  double  fonction  de  diriger  les  parties  et  de  les  juger. 

Le  {rfan  de  M.  Tabbë  Sieyès  est  donc  impraticable  pour  le 
ppésait  s'il  confie  la  fonction  de  juré  à  ce  qu'il  appdlle  les  gen& 
de  loi;  il  l'est  également  pour  l'avenir  s'il  croit  trouver  dans  les 
plassâs  ordin^ir^  des  choyeoj;,  \^  (gMilitm  néces^ir^s  pour  rem- 
plir cette  redoutable  fonction. 

Avançons  et  examinons  son  système  ai|  fopd ,  et  abstraction 
faite  de  ces  accessoires  (|ui  en  font  cependant  des  partiies  essen- 
tielles.. 

Nous  avions  ci-df3van);  (}ies  tribupgu;!^  p^rffiafî^yiis  «  et  im^  (^ 
tribimaux  des  juges  permanens  ;  FargeQt  était  le  mû  titre  qui 
ouvrait  ren);rée  dans  ce$  tribunaux ,  et  ce  tîir^  m  pouvait  pa$ 
donner  la  capacité;  les  ju^çs  étaient  auto^i^é^  eu  quelque  façon 
à  y  vendre  au  nom  du  roi  la  justice  que  la  nation  et  i^u  ch/^f 
doivent  à  tous  les  sujets  :  il  a  été  sage  et  uécçssaire  de  détruire 
ces  abus, 

Voyons  maintepaat  ce  qu'on  veut  substituer  à  cette  anci^pue 
forme.  Yo*ci  en  dernière  analyse  à  quoi  se  réduit  la  npuveUe 
forme  proposée.  J'y  vois  toujours  un  tribunal  permanent  j  j'y 


872  À6SEHBLÉB  NATIONAtE. 

aperçois  toujours  (pour  Tobserver  en  passant)  une  justice  qu'on 
veut  faire  payer  au  moins  à  certains  plaideurs;  maLs,  pour  me 
fixer  à  ce  qui  forme  Tordre  particulier  du  jour,  dans  ce  tribunal 
permanent,  je  n'y  vois  plus  que  des  juges  mobiles,  qui  y  chan- 
gent et  roulent  sans  cesse  ;  en  un  mot ,  au  lieu  de  douze  ou  quinze 
personnes  destinées  à  se  vouer  à  la  fonction  honorable  de 
rendre  la  justice,  j'y  vois  un  millier  de  personnes  enrôlées 
pour  y  venir  exercer  momentanément  et  casuellement  cette 
fonction. 

A  quoi  donc  se  réduit  désormais  toute  la  question?  A  ce  seul 
point  :  est-il  nécessaire,  est-il  plus  utile  que  la  justice  soit  rah 
due  par  un  certain  nombi^e  de  personnes  qui  ne  soient  appdées 
à  cette  fonction  que  momentanément,  successivement  et  casuci- 
lement,  que  de  la  faire  rendre  par  un  même  nombre  de  per- 
sonnes, mais  attachées  à  cette  fonction  d*une  manière  stable  et 
permanente? 

Voilà,  Messieurs  (et  je  vous  prie  de  bien  saisir  ceci),  voilà  en 
dernière  analyse  à  quoi  se  réduit  cette  grande  et  célèbre  question 
dçs  jurés. 

Lorsque  je  me  demande  à  moi-même  quels  peuvent  être  les 
grands  motifs  qui  nécessitent  cette  nouvelle  institution ,  j'avoue 
que  je  h'en  peux  trouver  aucun. 

Est-ce  parce  que  le  peuple,  en  qui  réside  toute  puissance, 
doit  en  exercer  par  lui-même  toutes  les  branches  lorsque  cela  est 
possible  ?  Certainement  le  peuple  en  corps  ne  pourra  jamais 
exercer  le  pouvoir  judiciaire;  cela  serait  même  très-dangereu3c  ; 
il  ne  le  pourra  jamais  que  par  des  délégués  :  les  jurés  ne  sont 
que  ses  délégués;  des  juges  choisis  par  lui  ne  sont-ils  pas  jses 
délégués  ? 

Est-ce  dans  l'espérance  d'arriver  à  une  administration  plus 
parfaite  de  la  justice  ?  On  le  croit ,  et  sous  ce  point  de  vue  on 
s'est  beaucoup  appesanti  sur  l'idée  de  Timpartialitë.  Mais  l'im- 
partiafité  est-elle  le  seul  caractère  essentiel  au  juo;e?  La  justice 
ne  doit-elle  pas  être  auBsi  éclairée  qu'impartiale?  Suis-je  moins 
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k  [diindre  lorsque  je  perds  aa  fbrtnne  par  l'impéritie  de  mon 
i  jugCi  <pie  lorsque  je  la  perds  par  la  corruption  de  son  cœur? 
C'est  une  grande  <^«stion  que  celle  dé  savoir  si  le  jugement 
irjnrés  est  nn  moyen  infaillilrie  d'en  garantir  l'impartiatité. 
n  wu  a  lu  un  passage  d'un  auteur  anglais  qui  prouve  que 
■Ai^^s  «ix-ménaes  n'ont  pas  cette  conviction.  Je  pourrais 
e  sons  les  yeux  un  autre  passage  de  Blackstone,  daus   ' 
dil  indique  bien  des  cas  oh  le  jugement  par  jures  est  plus 
é  que  tout  aavee  au  danger  de  la  partialité;  mais  j'ai  une 
ion  plus' déci^ve  à  vons  présenter. 
fl  esiste  trois  moyens  par  lesquels  vous  êtes  certains  d'attacher 
l'aJininistration  de  la  justice  les  deux  caractères  qui  lui  sont  es- 
;  l'impartialité  et  les  lumières,  qui  seules  en  peuvent  ga- 
Franir  l'équité. 

I  trois  moyens  sont  :  l'élection  libre  par  le  peuple,  la  publi- 
kjugemens,  un  genre  de  responsabilité, 
ection  U1h%  vous  garmitit  des  choix  calculés  sur  les  qualités 
it  et  du  cœur.     • 

■'  ^"■"•îdîner  le  peuple  lui-même 
ipu- 
,égii- 
gence  et  la  préij^cation  de  l'homme  public. 

Enfin,  Messieurs,  saisissez  dans  le  plan  même  que  je  rejette 
nneidée  que  je  trouveaussisageqo'ingéuîeuse.  Je  pense,  comme 
«m  auteur,  que  le  juge,  même  élu  par  le  peuple,  ne  doit  pas 
être  inamovible  et  abandonné  à  l'inconstance  de  la  faveur  popu- 
btre  ;  mais  je  croîs  qu'il  peut  être  subordonné  à  uue  révocation 
piMsiUe,  pourvu  qu'elle  ne  se  fasse  pmnt  d'une  manière  trop  in- 
jurieuse ,  et  que  ce  ne  soit  que  par  une  très^ande  majorité  de 
(uffrages  qu'il  puisse  être  révoqué.  Ce  n'est  point  ici  le  moment 
de  développer  cette  idée ,  il  suffit  de  l'avoir  indiquée. 

Biais  dans  mon  opinion ,  ce  genre  de  responsabilité ,  joint  à  l'é- 
lection libre  et  à  la  publicité  des  jugemens ,  sont  des  moyens  d'as- 
surer à  l'adroinistratim  de  la  justice  les  deux  caractères  qui  lui 
V.  V.  18 
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aoBt  nécenMiWi  el  d«  b  hii.  «Mi|^  d'wMi  flilii^ 

que  p^r  ie  mode  du  jiig««MM  pw  JMréi» 

Avee  4eft  j^g^  peruMmeiift,  wm  hiilita#  smkIcs  tMisMidi- 
tMM»  99e  Je  vieii«  d'iadiquer*  yomwot,  MoMurs,  megamnii 
ia&iUibl04&Ia jiiitiee  el  de  l'impfulteiié  d»  jqgeH»»  s  an»  dv 
jlWgt»  jHiK>vîl)Ieftqttifie9ucoàd€nlel8ereiDph0efll  «us  eot^^oti 
i^^vezsMcuBegfinuilieAiiretsdev&poîiits.  J»  wwsprfe»  MiaricWi 
4e  feii'e  mM»  auentiaQ  pankuHèri  à  cette  dernière  réiexion. 

Une  utooeiaiien  peroMiaente  de  penoHea  attacMes  à  «•  tii** 
bunalf  est  intéressée  à  SQvicwr  ThoMeiir  de  œ  trihwuil  ^  i  |M^ 
fier,  le  cboix  du  peuple;  une  nobfe  épudatioas'éi^e^iilKelei 
membres  intéressés  à  soutenir  une  réputaUf  n  à  la^pièUe  ih  parti* 
cîpent. 

Mettez  dans  ce  même  tribunal  une  fouie  de  juges  eboim  mi  hk^ 
sard  y  qui  se  succèdent  rapidement ,  sans  aucun  intérêt  d'honnaur 
qui  aMie  tous  ceux  qui  y  passent  sans  y  être  unis,  vous  détruises 
toute  espèce  d'émulation  :  le  jury  qui  vient  d^opérer  nia  aucao 
iirtrÉt  dtt  suecès  et  à  la  réputation  de  celui  qui  lui  succédera  ;  le 
public  iroprouvera  tel  jugement  particulier;  et  cette  finprûi)atl<m 
«1  mdîffiEirtiM  aux  jurys  das  pane  autre»  mois  ;  chaque  mtnibre 
d^fhaiptijafyaedëcbarggawtesaaiwséellaMqui 
pél^  dtLJiigCHwiit  ;  en  un  mot,  mA  iotépél  eofflimiBr  Chôment 
ne  lie  et  ne  soumet  à  roj^ieii'  publique  me  Kste  nombreuse  (fc^ 
jiofléi.  qui  se  poussent  et  se  anecèdeajl  saosr  cçsar  saa»  s^inlÉMMcr 
anx^oyérations  (93  uns  des  autres* 

Jedis^dâBc  (eiîeleeroi«dë«oitfvé)fqu!aiieà8SoeiaiîaiiiérjafV 
p9nmm«Dfrr  élus  pup  le  peuple»  et req^onaaUas  «a  cMUMUià  lf#- 
gimoa  publique,;  est.  u»  mode  bieiyj^u&pn^preÀ  ganuMir l'iak 
pa^ptialité  ei  la  bani^  di^  ju^meoa  qsieeeite  liise'aaiis  cesse  mssH 
vpwt#  de  eiloyens-i]^  mn^mk  toujouos  aa  moia^  crès^kidMA^SMi 
21»  suocè»  de  foiM^ua  qufe  ne  fout  que  passer  rapiéemeutdiii 
leurs  mains  »  et  qui»  se  les  exposent  à  aucune^  vérimMe  pesp&osÊf 

SU  ^sn  vi^l  (comme  jfi.  iim^  douie  pac^  ^e  la  libeftil mUm^ 
éjiplle  peutétt^  presq^  autant  emvçimaepar  ifit  jsgmeiM» 


ittitre^  eMIt  que  par  les  jugeBseAs  en  matière  crimutelle,  je 
paoae  <taQ  oetle  liberté  individadle  sera  toujours  [dus  sûrement: 
fRIttivUe  (Mtr  des  juge»  permaneiis ,  tels  que  vous  pouvez  les  éish 
bUr,  que  par  ces  juges  mobiles  que  Ton  nomme  jurés. 

Hais  la  liberté  politique  ne  sera-t-eHe  pas  compromise  par  l'é- 
OJbBssemepl  de  ees  juges  permaaens?  N'avcms-nous  pas  à  crain- 
A«  de  voir  renakre  cet  esprit  de  corps  et  les  mêmes  abus  qiw 
BQua  avo«s  voulu  détruire  ? 

Lea  tr^Hunau^  que  vous  pouvez  a*éèr  ne  ressemUent  et  ne 
peuvent  ressembler  en  rien  à  ceux  que  vous  avez  anéantis  ;  élut 
far  le  peuple»  toiijours  dépendrais  dM  peuple,  réduits  à  la  fiMde 
f^iicition  de  jugeiirs,  il  est  impossible  à  mes  yeux  qu'ils  puisseul 
jpmm  repreadre  aucune  des  autorités  que  les  seules  cours  sou^ 
v^raiae$i  avalent  usurpées ,  ni  attenter  à  la  liberté  politique. 

Si lea au teiii%  anglais  paraissent  très^ttachés  à  leurs  jurys» 
cf(|St  parce  qu'ils  mett^t  ce  tribunal  en  opposition  avec  des  tri» 
iHiiiaux  qu'ils  supposeraient  formés  d'une  manière  toute  dif férenta 
de  celle  qui  résultera  de  notre  constitution.  <  Si»  dit  Blackstoné» 
Tadminisiration  de  la  justice  était  entièrement  confiée  ^  un  corps 
d^bommeStioùschoisispar  le  prince,  composédegens  qui  possèdent 
les  plus  grands  offices  de  TÉtat,  quelque  intégrité  qu'on  leur  sup* 
pose»  leurs  décisions  pencheront  presque  toujours  involontaire- 
ment vers  ceux  qui  les  approchent  en  rang  et  en  dignité.  >    • 

Ce  ne  sera  point  des  tribunaux  de  ce  genre  que  vous  établirez» 
Messieurs;,  vos  lois  y  admettent  tous  les  citoyens  capables  sans 
distinction  ;  vos  lois  leur  ont  ôté  toute  influence  politique.  Les 
ipréoaiitions  que  vos  lois  ajouteront  garantiront  au  peuple  Tim- 
|i9rtialilé  des  tribunaux,  et  le  peuple  trouvera  certainement  dans 
^t»  bommef  accoutumés  à  l'application  des  lois ,  dont  ils  auront 
fiiit  une  étude  particulière»  des  juges  plus  éclairés  que  dans  cette 
lûste  mobile  et  nombreuse  de  personnes  qui  ne  pourront  jamais 
^votir  acquis;  que  des  connaissances  superficielles  des  principes 
91'eilles  seraient  dans  le  cas  d'appliquer. 

Quant  à  cette  objection  que  tant  qu'il  y  aura  des  juges  perma^ 
on  toponrm  pas  parvaiûr  à  réformer  et  à  simplifier  la  lé- 
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gîslation ,  je  ne  crois  pas  y  devoir  répondre  sërieasement  :  je  ne 
peux  pas  concevoir  l'obstade  que  des  hommes  jugeant  dans  on 
tribunal  pourront  apporter  m\  opérations  et  aux  volontés  des 
assemblées  législatives. 

Je  résume  mes  réflexions. 

Deux  plans  absolument  differens  vous  sont  proposés ,  et  doi- 
veut  être  dès-lors  discutés  séparément. 

Le  premier  est  inadmissible  par  cela  seul  qu'il  propose  de  ne 
ôréer  les  jurés  que  pour  le  jugement  du  fait  séparé  du  droit,  dis- 
tinction démontrée  impraticable  d'après  la  nature  des  affaires  ci- 
viles  en  France,  et  le  principe  fondamental  de  notice  jurispru- 
dence, qui  n'admet  que  la  preuve  par  écrit  au-dessus  de  iOOliv. 
Vainement,  pour  ranimer  ce  système  expirant  sous  les  coups  qni 
lui  ont  été  portés ,  son  auteur  viendrait«il  retracer  les  inconvéniens 
de  la  confusion  des  opinions  sur  le  feît  et  sur  le  droit  ;  cet  ali- 
ment ne  prouvera  jamais  autre  chose  sinon  qu'il  feut  chercher  un 
remède  à  cet  inconvénient;  mais  le  remède  qu'il  faut  y  apporter 
n'est  pas  celui  qui  est  impraticable. 

^  L'auteur  du  second  plan ,  convaincu  de  l'impossibilité  d'exécu- 
ter le  premier,  appelle  les  jurés  au  jugement  du  droit  comme  du 
fait;  et  ce  second  pkin  se  présente  du  premier  coup  d'oeil  sons 
un  aspect  plus  séduisant. 

Mais,  l"*  trouvera-t-on  dans  chaque  chef-lieu  de  département 
et  dans  chaque  chef-lieu  de  district  cette  multitude  d'hommes 
que  ce  plan  exige,  cette  multitude  de  citoyens  qui  puissent  ou 
veuillent  se  soumettre  à  cette  pénible  fonction? 

â^  Trouvera-t-on  à  l'avenir  dans  toutes  les  dasses  des  dtoyens 
indifféremment  un  nombre  suffisant  de  personnes  assez  instruites 
des  lois  et  des  principes  de  la  jurisprudence  pour  exercef  la 
fonction  importante  de  juger  en  droit  et  en  fait  ?  Espérer  de  voir 
nos  lois  et  notre  jurisprudence  assez  simplifiées  pour  croire  à  la 
possibilité  de  trouver  le  commmi  des  hommes  assez  instruit  pour 
juger  en  partie  de  droit ,  n'est-ce  pas  fonder  un  édifice  fragile 
sur  un  sable  mouvant? 

3"*  On  n'échappe  point  à  cet  inconvénient  »  ni  pour  le  présent 
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ni  pour  Tavenir,  en.  prenant  le  parti  de  composer  la  liste  des  ju- 
rés, pour  les  cinq  sixièmes,  de  gens  de  loi;  c'est  risquer  de 
mettre  le  piège  de  la  séduction  à  côté  du  juge  :  rien  n'est  plus 
dangereux ,  surtout  dans  les  provinces,  que  de  concentrer  dans 
les  gens  de  loi  la  double  fonction  de  juger  et  de  défendre  leurs 
oODdtoyens. 

4''  Et  c'est  ici  le  nœud  de  la  difficulté  :  y  a  t-il  une  véritable 
nécessité,  une  véritable  utilité  à  substituer  une  foule  de  juges <, 
roulant  successivement  dans  un  tribunal  permanent,  à  des  jujges 
permanens,  uniquement  dévoués  à  la  sainte  et  honorable  fonction 
de  l'administration  de  la  justice  ? 

Des  juges  élus  par  le  peuple,  publiquement  subordonnés  à  To- 
pinion  publique ,  collectivement  intéressés  à  se  ménager  cette 
opinion ,  responsable  même,  ne  vous  offrent-ils  pas  une  garantie 
[Jus  sûre  d'une  justice  impartiale  et  éclairée  que  ces  juges  mo- 
biles comme  les  flots  qui  se  succèdent;  que  ces  juges  qui  ne  font 
usage  de  leur  prétendue  science  qu'accidentellement  ;  qui  n'ont 
aucun  intérêt  commun  à  l'honneur  du  tribunal  auquel  ils  n'ap- 
partiennent point;  qui  n'ont  individuellement  aucun  intérêt 
d'honneur  au  jugement  de  la  veille  et  à  celui  du  lendemain  ? 

5*  S'il  est  démontré  que  des  jugés  permanens,  subordonnés 
aux  conditions  par  lesquelles  vous  pouvez  modifier  leur  insti- 
tution, vous  garantissent  plus  sûrement  la  liberté  individuelle, 
vous  ne  pourriez  vous  écarter  de  ce  plan  bienfaisant  pour  les  in- 
dividus qu'autant  que  vous  vous  y  croiriez  absolument  forcés  par 
h  crainte  de  compromettre  la  liberté  publique  ;  mais  quant  à 
moi ,  je  l'avoue,  je  ne  puis  être  frappé  d'une  terreur  qu!  roe  pa- 
rait vaine,  quand  je  considère  les  limites  dans  lesquelles  vous 
renfermerez  ces  tribunaux ,  ces  limites  qu'il  leur  sera  désormais 
impossible  de  transgresser. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vous 
présenter  avec  cette  franchise  qui  appartient  à  la  conviction  in- 
térieure et  à  la  pur^é  des  intentions. 

le  n'ai  point  redouté  ces  sarcasmes  et  ces  soupçons  injurieux 
d'intérêt  personnel  qu'on  s'est  permis  de  jeter  sur  une  classe  de 
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citoyens  avec  lesqaek  je  me  glorifie  de  partager  de|Miis  cpitfanto» 
dnq  ans  la  fonction  utile  et  honorable  à  laquelle  je  me  soii  dé- 
voué par  goût  :  on  vous  Fa  déjà  dit ,  et  je  le  répète  vdontiert;ii 
nous  étions  assez  lâches  pour  sacrifier  les  intérêts  de  la  patrie  à 
iios  intérêts  personnels,  nous  ne  combattrions  p<^t  des  piftw 
qui  ne  pourraient  que  donner  plus  d'importance  à  notre  minSs^ 
tère  9  s'il  est  vrai ,  comme  il  y  ^a  tout  lieu  de  le  craindre,  que  leur 
résultat  peut  être  de  plonger  long-temps  le  royaume  dans  ^&Ba^ 
diie  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  vient  de  m'échapper,  Messieurs ,  une  vérité  bien  affligeaiita; 
mais  je  n'ai  pas  pu,  je  n'ai  pas  dû  vous  dissimuler  les  alames 
dont  je  suis  vivement  afliecté.  C'est  en  citoyen ,  c'est  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  du  peuple  que  vous  aiq^ez ,  c'est  à  ces  titres 
sacrés  pour  vous  que  je  vous  conjure  d'apporter  les  plus  mures 
réflexions  au  parti  que  vous  allez  prendre!  Une  erreur  dans  ^û^ 
gauisation  du  pouvoir  judiciaire  peut  traîner  après  elle  les  suites 
les  plus  funestes  :  si  les  juges  que  nous  allons  établir  n'acquièrent 
pointa  l'instant  même  la  confiance  et  le  respect  publics»  sans 
lesquels  tout  pouvoir  judiciaire  est  impuissant ,  l'anarchie  est  une 
suite  nécessaire  de  cette  erreur;  et  la  nation  aura  des  rqpirocbes 
éternels  à  nous  faire. 

.  Je  puis  qie  tromper;  je  ne. prétends  point  prendne  ici  te  Uw 
d^n  présomptueux  qui  croit  pouvoir  exiger  ^a  sopmissiofi  à  m 
•opinions  ;  je  dépose  dans  votre  sein  mes  doutes  et  mes  alanM; 
^ous  les  pèserez  dans  votre  sagesse  ;  et  dans  toi^s  les  cas  vom 
approuVeree  la  pureté  de  mes  intentions,  ^i  vpus  ne  croyez  {Mis 
dewoirMHiâarireà  mon  opinion*  >  . 

-^Les  applaudissemens  donnés  au  discours  de  M.  TrondieC 
par  une  grande  partie  de  l'assemblée  portèrent  le  deniicr  coup 
aux  projets  de  MM.  Duport,  Ghahroud  et  Sieyès.;  l'opision  de 
M.  Thouret ,  qui  était  aussi  celle  du  cmnité  de  isnstitutiwi ,  rfW 
enfin  triompher.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !  s'écrîait-on  de  toai» 
pBum  ;  néanmoins ,  on  leva  la  séance  sans  dédarer  la  disousiion 
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M.  Target.  Le  eomiié  de  constitution  a  reçu  itti  trèis-gràîifl 
MBiiif^  de  lettres  cpi  la!  donnent  qudques  inquiétudes,  lé  f>re- 
Dâter  MB  de  la  |mteanee  de  beaucoup  de  municipalités  a  été  de 
diariiBer  le  r^ine  des  gardes  nationales  dans  teur  arrondisse* 
mm.  Lèdrott  de  tes  organiser  à  leur  manière  ne  leur  appartient 
fMSi  et  les  Mtreprisès  qu'elles  viennent  de  foire  à  oet  égard  ottt 
^présenté  au  comité  l'idée  des  plus  grands  inconvéniens.  C*est  pat* 
erreur  qo^hier  on  a  dit  que  le  rapport  sur  l'organisation  de^ 
fiudte  nàÉionâles  était  adievé  ;  il  serait  le  remède  aux  inquié* 
tmhs  ^tfoè  le  comité  vom^  expose.  En  attendant  sa  confection ,  je 
mis  rinrgë  de  vous  ^résettter  le  projet  de  décret  suivant  : 

t  L'atsendïiée  nalid&âle,  voulant  prévenir  les  difRcnltés  qtd 
Hésulteut  des  régiemeus  et  propositiofls  opposés  <}ui  lui  sont 
adressés  de  toutes  parts  rdativeHieiA  au  régime  des  gardes  na- 
^Mdes^déz^teqM  Jvsqu'à  la  procAiaine  organitotion  des  gardes 
nationales ,  celles  qui  soM  acl^ement  existantes  resteront  dsiûi 
k  ré^a^  ék  éUes  se  troavteut  eâ  ee  moment;  et  qtfe  si  les  cir- 
constances exigent  quelques  modifications,  elles  ne  pditfttoût  être 
Um  que  de  eoaetrt  avec  les  gardes  iiatiCHiales  et  les  inu^icipa- 


Ge  ittenet  est  adopté, 

M.  le  Camu».  J'ai  es  l'honmiir  de  représenter  avant-hi^  à 
fswcmbtée  que  la  formule  du  senuem^... 
M.  k  nmrqftetf  4i  Digêhm.  Vous  n'èles  pa»  dans  YïMlte  êà 

L'asséoMée  est  amsultée^ -^  EUe  accorde  la  fttrote  à  M.  le 
Canuis» 

M.  le  Camus.  L'assemblée  a  décrété  que  les  officiers  prête- 
r^ût  Éérmeut  m  èhVMH  en  fonctions  $  cel  usage  à  lied  dans 
MM  les  assembléeB»  Je  n'ai  pas  demâiiidé  qu'où  rétractai  le  èé^ 
4m\  J'âl  seuloiieiit  dit  que  la  formule  avait  été  tiédigéè  tl^  h  h 
Uê».  Une  tbrmule  de  filment  ne  saurait  féuft  avec  tn>p  de  ftiiÊ. 
J*ai  demandé  qû'^a  renvoyât  an  cMiifté  de  couilitutiôti ,  {lôiit? 
examiner  la  formule  ;  je  réitère  M  ûtâmÊé. 
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ilf.  le  marquis  de  Foucault.  Je  n'entrerai  pas  dans  un  dévdop- 
pement  aussi  grand  que  l'exigerait  la  proposition  qui  vous  est 
faite;  je  dirai  seulement  que  c*est  la  plus  importante  de  vos  opé- 
rations ,  et  la  principale  circonstance  où  yous  vous  soyez  trouvé* 
Ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  deux  partis  dans  cette  assein- 
blée....  Je  dis  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'entrer  dans  la 
moindre  explication  sur  le  décret  du  27;  je  dis.qu'il .est  impor- 
tant pour  la  liberté  et  pour  la  constitution  »  de  faire  revoir  ce  dé- 
cret par  rassemblée  ;  je  dis  que  M.  le  Camus  aurait  dû  attencb^ 
à  deux  heures  pour  présenter  sa  motion  :  si  elle  a  pour  objet  de 
demander  la  révision  du  serment  »  je  n*ai  rien  à  dire  ;  si  c'est  pour 
le  rendre  nul ,  je  n'ai  rien  à  dire  encore.  Je  dis  qu'il  faut  revâûr, 
le  plus  vite  possible ,  d'une  erreur  ;  je  dis  que  l'assemblée  ne  peut 
limiter  les  droits  de  ses  commettans ,  et  je  demande  qu'<»i  at? 
tende  que  l'assemblée  soit  plus  considérable. 

ilf.  de  Folleville.  Je  propose  cet  amendement  :  <  et  en  atten*» 
dant,  le  décret  du  27  demeurera  suspendu.  > 

M.  de  Virieu.  Pour  l'amour  de  la  paix ,  j'adopte  la  motion  et 
l'amendement. 

L'assemblée  décrète  que  c  la  formule  du  serment ,  prescrit  par 
le  décret  du  27  de  ce  mois ,  sera  renvoyée  au  comité  de  coostàr 
tution,  qui  la  rapportera  à  l'assemblée,  et  qu'en  attendant  ce 
rapport,  l'effet  du  décret  demeurera  suspendu.  > 

itf.  Duport.  Dès  le  premier  jour  oii  la  discussion  s'est  ouverte 
sui*  l'ordre  judiciaire ,  j'ai  pris  la  parole  :  j'ai  cru  que  je  devais  à 
mon  psrys  de  dévoiler  des  abus  dont  j'ai  été  depuis  long^temps  i 
portée  de  connaître  l'influence.  J'ai  désiré  des  opntradictions  ; 
mais  j'ose  dire  que  je  n'ai  à  m'étonner  que  de  leur  faiblesse.... 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

ilf.  Duport  continue  :  Je  vais  plus  loin  ;  elles  me  paraissent  de- 
voir fortifier  beaucoup  les  principes  simple^,  clairs,  inattaquîdiies 
et  inattaqués  qui  fondent  la  nécessité  de  l'établissement  des  jurés; 
ces  principes,  déjà  connus  par  tous  les  hommes  inslruits,  ne.foat 
plus  de  doute  que  parmi  ceux  quela  rouille  du  (Hféjugé,  de  rbabi< 
bitude  attache  à  de  vieilles  idées.. •« 
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On  demande  à  aller  aux  voix. 

Jf.  Duport  reprend  :  Ces  principes  n'avaient  besoin  que  d*étre 
présentes  pour  être  mloptës.  Je  ne  ferai  pas  le  calcul  des  erreurs 
de  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière.  Une 
longue  habitude  est  souvent  funeste ,  quand  il  s'agit  de  créer  et 
d'instituer.  Laissons  de  côté  les  moyens  qu'on  nous  a  présentés  ; 
ils  sont  tous  indignes  d'hommes  fiers  et  éclairés.  Il  y  a  un  prin- 
dpe  constitutionnel  ea  cette  matière  :  toute  société  a  besoin  de 
lois;  eUe  fait  ses  lois  par'^ses  représentans  :  la  loi  est  le  résultat 
de  toutes^  tes  volontés  ;  chacun  est  libre ,  lorsque  chacun  n'obéit 
qu'à  sa  propre  volonté  :  la  société  ne  peut  elie^-mérae  exécuter 
ses  lots;  elle  est  obligée  de  les  déléguer.  Ses  délégués  sont  des 
jf^es  ;  mais  avec  ces  juges,  mais  en  obéissant  à  la  loi ,  les  hommes 
doivent  toujours  être  libres.  Un  juge ,  chargé  d'appliquer  la  loi , 
doit  tenir  ce  langage  aux  parties  :  êtes-vous  d'accord  sur  les 
ftits?  Je  n'ai  point  de  mission  pour  juger  les  faits  ;  si  vous  n'êtes 
pas  d'accord ,  je  vais  assembler  vos  amis»  vos  voisins;  ils  vous 
accorderont/  et  alors  je  vous  dirai  ce  que  prononce  la  loi.  Si  cette 
opération  préalable  n'est  pas  faite ,  le  juge  pourra  déterminer  à 
son  gré  la  question  ;  il  ne  sera  pas  forcé  sur  l'application  de  la 
loi;  H  appliquera  la  loi  qui  servira  ses  passions.  Ainsi,  on  n'o- 
béira pas  à  la  loi,  mais  on  obéira  au  juge.  Le  peuple  n'est  pas 
libre,  quand  le  juge  peut  substituer  sa  volonté  à  cdle  de  la  loi  : 
c'est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à  la  nécessité  d'étaUir  des  jurés.  J'ai 
dii  aicore  qu'en  jugeant  ensemble  le  fait  et  le  droit,  on  jugeait 
misL  minorité,  et  personne  n'a  rqx>ndu  à  mes  calculs. 

J'ai  prouvé  la  nécessité  de  la  distinction  du  fait  et  du  droit,  et 
je  ne  sais  personne  au  monde  qui  puisse  n'en  pas  convenir.  Se-  ' 
parer  le  feit  du  droit ,  est  une  chose  très^if  ficile  ;  mais  bien  juger 

sans  cette  séparation,  c'est  une  chose  impossible Si  l'on  me 

dit.  que  cette  séparation  se  fera  par  les  juges,  je  réponds  que 

c'est  donc  le  nom  seul  des  jurés  qui  fait  peur C'est  un  droit 

du  peuple,  c'est  un  droit  étemel,  inattaquable,  de  garder  les 
pouvoirs  qu'il  peut  exercer.  Or,  il  peut  exercer  celui  de  déci« 
derodu  hit;  donc  ii  faut  le  hii  conserver,  On  peut  séparer  le  feit 
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et  le  droit  ;  je  le  prouve  par  des  exemfkâ  :  cette  ^éàaàaaûoà  se 
fmaàt  à  fiome»  itepf^ele^dv»  las  jnéket  orattunrfi^  les  ^emmh 
tin,  les  préfmn^  ^Mt  le  tiibmail  étak  trSwiial  de  fiot  et  lie 
«droit.  Ed  Fraace^  on  a  leog^temps ecmnu  «elle  liMMitmi  et 
itafie«  dans  le  tribuiftl  de  la  fiMe,  «a  aëpAPe  le  fisit  dn  dMl.  i 
y  a  en  E^^^agm,  en  Artois»  en  Ftaiidre ,  des  irtiNMaiix  d'enmr^ 
/nk  ï<m  disiuB^e  jroposttîoft  d'erreur  de  drek ,  propentîMi  4'€«* 
reur  4e  £ut:  ces  ooéftses  ppopositieps  d'erreur  jmicul  Km  4u 
Fiwee  avsM  rondonnanee  de  1667.  Vous  les  sves  ewwne  ii 
conseil  dos  partieft»*.».  La  «éparatiea  da  fait  et  du  dmît  a  tieu  ai 
ijigkiterre  et  ea  Ânériqoe;  eUe  y  est  regardée  avec  raban 
coKume  la  ^sauvegarde  de  la  liberté  poétique  et  de  la  liberté  iod»* 
vidudle.  Ou  vous  a  dit  tuer  qu'eu  Angleterre  la  proeédnre  iétak 
difiEéreute  :  elle  est  trà»KX>i»pliquëe  ;  son  (d)scurké  et  sa  ebeiis 
M  viennent  pas  de  Tinstitutioa  des  jurés*  En  Angleterre  wmm 
à  BABie»  4H1  n'agît  que  par  formule;  ^1  y  avait  d'abord  pkus  d'i^ 
lions  qne  de  foraniles  ;  il  iallut  établir  un  tribunal  pour  Inhhedes 
lennaies  nonveUes.  Ce  tribunal  Ait  appelé  fa  tfonr. iT^girAéf^BS 
foraMdessesontmultipUées;  les  gens  de  loi  les  connaissent  aenli; 
eett»  connaissance  eidusive  leur  a  donné  un  grand  empire»  QcaBJ 
Je$  gens  de  fin  oitt  besrâi  d'être  très-édairési  ils  sont  ifès»iipai^ 
breuiL,  et  quand  il  est  difiiâle  de  se  passer  d'eusi»  ils  mettem  on 
grand  prix  k  leurs  serviees-.* 

Onàifit  que  les  jurés  seraient  des  lionimes«îm|rfns»  ècqnlll 
ne  pourront  ftnre  une  disfkictiiNi  dilfieile  :  eiHte  distiniMfoft  est 
trèspfacile  ;  elle  est  chaque  jour  usiiëe  pmm  noua*  En  elHet  i  tmà 
les  mànoirÈfi  des  jurisoonsnhes  distinguèitf  d'idiord  les  feûts^  puis 
1«S  moyens.»*.*  Si  vous  n'admettes  pas  les  jurés  an  dvit,  «Dat 
ne  que  vous  avee  foit  pour  la  liberté  do  votre  pays  est  iatsSÈê^ 
Qu*esl-ce  que  des  lois?  Ce  sont  des  principes,  ce  sont  des  ai)P 
iraetkNW  qui  ae  se  réalisent  que  par  l'appiieatiûn*  Si  les  ièii 
penifent  étr6  appliquées  contre  le  peuple  ^  le  peuple  n'ait  pas 
libre.  Si  votre  organisation  judfeiaîre  est  telle,  que  la  loi  ipém^ 
fSMi  appliquée  à  d'antres  droonstances  tfasd  oeUes  qui  B^nni  pfë» 
féntéàs;  si  lejugn  peut  affiltqaer  à  >Kâh»nstMiaa  pra|i<idt  VÊk 
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lei  f  an  liea  de  telle  antre  loi  qui  appartient  réeRement  i  cette  di^ 
oonstaiice ,  cédez  vos  places  aux  juges,  ce  sont  enx  qui  sont  1^»- 
iBiears.  Vous  admettrez  donc ,  dans  les  élections  do  peuple ,  defc 
jugfes  de  tous  les  jours ,  qui ,  tous  les  jours ,  décideront  du  soit 
éa  peuple,  et  pourront  faire  trembler  le  peuple;  et  tous  croiriez 
être  libres!  Ck)mme  vous  Fa  dit  un  opinant,  qui  a  ansm  de  b 
réflexion  et  de  Texpérience,  ployez  la  tête ,  vous  étef  indigftel 
4elaJ|berté. 

La  discossioD  est  fermée. 

M.  Barrère  de  Vieuzac  présente  le  projet  de  décret  «uiwaitt  : 
<  L'asBoid^lée  nationale  décrète  qoe  les  jurés  seront  étiMis  dèfe 
à  prétest  en  matière  à-iminelie,  et  que  les  tribunaux  seront  éta- 
blis de  manière  à  pouvoir  admettre  les  jurés  dans  les  Mtre^  ma- 
tières, si  les  l^islateurs  le  jug^ent  possible.  •  - 

M.  Garât  l'aîné.  La  plus  honteuse  des  inepties....*  (Il  s'âèvede 
gfrands  murmures.)  Chacun ,  sur  les  opinions  que  cbaoun  pro- 
pose, est  maître  des  qualifications;  et  plus  la  qualification  saa 
juste  avec  énergie ,  plus  elle  sera  vraie.  Je  dis  donc  que  l'abus  le 
plus  honteux  des  inepties  pour  des  législateurs,  est  de  proposer, 
est  de  promettre  au  peuple  des  lois  qu'on  ne  pourra  pas  exécuter* 
(On  observe  à  Topinant  que  la  discussion  est  fermée. )  Je  rejette 
les  jurés,  même  en  matière  criminelle,  dans  nos  lois  actuelles* 
Je  vous  jsupplie  d'écouter  une  autorité  que  j'ai  là-dessus..^-  Il 
faut  éviter  l'ignorance  des  jurés  pris  au  hasard  :  ces  paroles  ne 
sont  j)as  de  moi  ;  elles  sont  de  M.  Turgot ,  qui  s'élève  ^core  du 
tombeau  pour  vous  éclairer. 

itf.  Fréteau.  Quand,  dans  une  délibération ,  on  a  des  données 
presque  certaines,  il  faut  faire  juger  d'abord  les  questions  claires. 
Avant  de  mettre  aux  voix  si  par  la  suite  on  pourra  admettre  les 
jurés  au  civil  ,.il  faut  d'abord  décider  s'il  est  nécessaire  de  donner 
au  peuple  cet  espoir  qui  af&iblirait  le  respect  dû  par  les  citoyens 
aux  tribunaux  que  vous  allez  créer  :  avant  de  délibérer  suf 
TadMisskm  des  jurés  au  criminel ,  on  doit  décider  des  questions 
préalables.  Il  fout  d'abord  définir  la  reforme  de  quelques  points 
de  la  jurisprudence  crimîiiellei  àmm  rom  co^pren^elâeie  la  li« 
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bêrté  des  meilleurs  citoyens.  Vous  ne  pouvez  douter  que ,  dans 
l'état  actuel  d'ignorance,  les  premiers  jurés  serout  composés 
d'faommes  très-peu  habiles,  et  que  les  juges  criminels  qui  seront 
à  leur  tête  exerceront  sur  eux  une  influence  très-grande  et  très* 
dangereuse.  La  première  question  à  poser  est  donc  celle-ci: 
<  L'assemblée  nationale  statuera-t-elle  sur  les  jurés  avant  que  le 
code  criminel  ne  soit  formé?  » 

M.  le  Chapelier.  La  première  question  est  celle-ci  :  <  Adyiettra- 
t-on  des  jurés  en  matière  criminelle  ?  >  Cette  question  est  la  base 
du  code  que  nous  aurons  à  faire  :  il  faudra  rédiger  une  loi  pour 
l'exécution  des  jurés;  cette  loi  consistera  dans  la  réformation  de 
quelques  points  de  notre  jurisprudence.  Les  jurés  n'auront  pas 
lieu  jusqu'à  ce  que  cette  opération  soit  faite....  Il  faut  consoler  la 
nation  de  n'avoir  pas  de  jurés  en  matière  civile ,  en  lui  en  don- 
nant en  matière  criminelle. 

M.  Desmetiniers.  Si  on  décidait  négativement  la  question  pro- 
posée par  M.  Frétcau ,  le  travail  sur  l'organisation  judiciaire  se- 
rait totalement  arrêté.  On  a  discuté  pendant  neuf  jours;  voulez- 
vous  qu'un  temps  si  bien  employé  soit  totalement  perdu  ?  Les 
jurés  en  matière  criminelle  une  fois  décrétés,  il  faudra  une  loi 
préparatoire  ;  elle  sera  faite  en  peu  de  temps.  Je  crois  donc  C|u'ii 
'  faut  mettre  aux  voix  ces  deux  questions  :  y  aura-t-il  des  jurés  en 
matière  criminelle?  y  aura-t-il  des  jurés  en  matière  civile?  La 
première ,  décrétée  en  oui;  la  seconde,  décrétée  en  non.  Vous 
commencerez  l'organisation  de  l'ordre*  judiciaire ,  et  vous  ne  se- 
rez plus  aiTêtés  par  d'aussi  longues  discussions.  • 

La  première  question  est  mise  aux  voix ,  et  décrétée  affirmati- 
vement à  une  très-grande  majorité  et  aux  applaudissemens  de 
toute  la  salle. 

On  propose  en  amendement  à  la  seconde  question  ces  mots, 
f/uant  à  présent. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
amendement. 

La  sec(Hide  question  est  mise  aux  veîx. 
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L'assemblée  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  jurés  en  matière  d- 
vUe. 

MM.  le  Chapelier  et  Tronchet  proposent  de,  renvoyer  aux  co- 
mités de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  la  rédaction 
d'une  loi  pour  mettre  les  jurés  en  activité,  et  de  décréter  qu'en 
attendant,  les  procédures  criminelles  continueront  à  être  instruites 
et  jugées ,  jusqu'à .  ce  que  cette  loi  soit  rendue. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

MM.  Duport,  Ghabroud  et  Tronchet  sont  adjoints  à  ces  deux 
comités  pour  ce  travail.  ] 

Ainsi  fut  terminée  cette  grande  et  importante  discussion ,  ob 
fut  posé  le  {principe  du  nouveau  système  judiciaire;  malgré  les 
efforts  de  Duport,  on  rejeta  l'intervention  des  jurés  en  matière  ^ 
civile,  nous  avons  cru  né  pas  devoir  omettre  un  détail  de  cette 
gthye  délibération ,  d'où  est  émanée  l'organisation  de  nos  tribunaux 
actuels  ;  et  où  Ton  trouvera  aussi  l'indication  de  tous  les  perfeo- 
tionnemens  dont  ils  sont  susceptibles. 


Finances. 

Les  questions  qui  furent  agitées  en  matière  de  finances  pen- 
dant ce  mois ,  ne  furent  pas  moins  graves  que  celles  dont  nous 
venons  de  terminer  l'exposition.  II  s'agit  en  effet  de  l'établisse- 
ment du  nouveau  système  des  assignats.  Il  n'y  a  point  de  pro- 
blème qui  soit  plus  intéressant  à  étudier,  au  jour  où  nous  écrivons, 
maintenant  que  chacun  cherche  une  solution  qui  puisse  accroître 
et  assurer  le  crédit ,  et  mettre  l'ordre  dans  l'industrie  et  les 
finances.  Les  essais  de  l'assemblée  nationale  ont  produit  une 
grande  expérience,  qui  ne  doit  sans  doute  point  rester  stérile. 
A  répoque  où  la  discussion  dont  il  s'agit  commence ,  les  billets 
de  la  caisse  perdaient  au  change  55  livres  sur  ceux  de  1,000 , 
17  livres  sur  ceux  de  300 ,  et  12  livres  sur  ceux  de  200. 

Mais,  avant  d'aborder  cette  matière,  nous  donnerons  une 'note 
authentique  qui  fut  distribuée  dans  l'assemblée  nationale,  sur  ce 
fameux  tivre^ouge  dont  nous  avons  vu  l'impression  ordonnée 


dÉB9  me  précëdme  sëanee»  On  ae  fomeol  qa'il  coirttti^  la 
lisle  secrète  des  dons  fiiits  en  arguent  »  aux  fevoris  du  pouvoir^ 
Yoicif  le  plus  souvenu  sous  quelle  forine  ces  dons  éteieet  tkcr 
^oniës*  Lpii4|H'oB  oavrat  un  em|Miiiii  t  les  airâ 
les  courtisans  en  feyein*,  étaieni  coaplas  comme  parties  pnBh 
lSQtcs«Il8  ëtaiem  inscriis  pour  une  rente  j^  ou  moins  ébsrit^ 
et  en  recevaient  le  coupon.  Mab  ce  n'étaient  pas  eux  qui  fetf* 
Bissaient  les  fonds  :  c'était  le  trésor  puUîc  qui  se  payait  à 
kiirméme  le  fonds  qu'il  était  supposé  recevoir  de  ees  Messieurs , 
et  pour  le  compte  desquels  il  se  trouvait  cliaiigé  d'une  rente  per* 
pétuelle.  Il  est  inutile  d'insisler  sur  le  désavantage  de  pareilles 
q[)érations,  désavantage   infiwment   plus   grand  sous  cette 
ibrme,  qu'il  ne  l'eût  été  sous  celle  d'an  don  une  fois  feit*  Qest 
inutile  de  dire  quel  scandale  résulta  de  la  connaissance  deces  bon* 
tenx  arrangemensy  de  ce  vol  o^nisé.  Les  journaux  coléràr«it 
ou  amusèrent  pendant  loogHemps  leurs  lecteurs  desdëmils  de  est 
abominable  trafic  dans  lequel  on  rencontra  les  noms  les  j^ue  ilr 
lustres.  L'étendue  de  notre  cadre  nenous  permet  pas  de  tes  suim 
dans  cette  énumération.  D'ailleurs ,  le  livre-rouge  est  imprimé; 
et  quoiqu'il  soit  rare\  il  se* trouve  encore  dans  les  biblio* 

thèques. 

Livre-rouge,  —  AvERTissEUEifT. 

Le  comité  des  pensions  s'était  proposé  de  faire  imprimer  le 
livre-rouge ,  lorsque  les  objets  qui  y  sont  portés  le  placeraient  à 
son  rang  dans  la  collection  des  traitemens  qui  est  actuellement  en 
distribution.  Le  dépouillement  de  ce  livre  devait  être  suivi  du 
détail  des  gratifications  extraordinaires,  acquis  de  comptant* 
et  autres  objets  compris  aux  ordonnances  de  comptant  t 
dont  la  masse  est  énorme.  Mais  Tordre  de  travail  que  le  comité 
t*e$i  prescrit ,  pouvant  retatrder  encore  de  quelques  semaines  It 
publicité  des  détails  contenus  dans  le  livre-rouge,  le  comité  s'est 
déterminé  à  le  faire  paraître  dès  à  prés^t. 

O9  avertira,  à  cette  occasion,  que  le  livre-rouge  n'est  pas  le 
seul  rostre  qui  contienne  les  preuves  de  l'avidité  des  gène  e« 
$iveur«  Les  travaux  eontinuels  auxquels  le  comité  se  Iiwe,taî 
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dÉNmnmft  m»  muMmie  de  pMiira^t.  d'miftr»  diiM'éiltiCÉiis 
qtt'ittn  sKmmmmeÊiemnÉiim.  Baais^w  mMWBt  ^ii  tai  mkm 
ftaev«Heà  mettre  lordre  et  Yétmomt  daiia^  les  ibnBee»,  pow 
sortagevle  pcople;.  dan»  «nnoaMstoè  k^ pe^^le popfe^  aiwe 
QMtaaee»  m»  paviie  db  aon  Bécessme  a«  Ivéger  pAiiCf  il  M 
feut  pas  lui  laisser  iigwier  cmanent  les  ordfiHaifcee  de  (sobi|N 
liilf^  ittogivée»  po«r  ^ler  unr  iafiaté  de  dëjpenae»  cpi'ott  âwait 

W  iMMtcd'aTMMr  «  te  perfèimibv 

fia  1781 ,  à  9f  ^1,413     17     • 
Ib178S,  à   «I,i^Jm 
Ett  178S,  è  14M^.itô 
Sft  iTM,  à  111^14,986 
&  i385<,  i  i36jm,9m 

El»  17^^  à   80,913^» 

Ifftndra  BMtfK-  sons  les  feux  àe  la  naàoti  TxaSaèe  êei  taH^ 
fliaires,  dont  tm,  comtlë  <les  grâces  du  roi ,  et  joui^nt  déjà  dcl 
SlSyGSâ  livres  de  traitemens  et  pensions,  aprè^  avoir  obtenn%  fe 
Ifmarsf  785,  des  pensions  pour  dix  personnes  de  sà  famille,  après 
arnotrâjoutté,  de  son  autorité,  fe  35  avril,  une  onzième  pension  en 
fettsar  d^un  parent  qu'il  avait  d'abord  oublié,  formait  encore, 
Rf4*  seplenAre  i787 ,  les  demandes  suivantes  :  Cn  duché  hërédï- 
taiîfe,  C(]P,000  îîvres  de  pension ,  15,000  lîv.  réversibles  à  chacun 
db  seâ  deux  enl^;  une  somme  pour  Faider  à  arranger  ses  af-* 
fifre».  Cn  autre,  en  se  faisant  honneur,  dans  le  public,  de  ne 
fnrendreqne  moitié  de  la  pension  die  20,006^  liv.  qu'il  était  d'usage 
dlKcorder  aux  ministres ,  demandait,  le  2B  novembre  1788,  une 
^ittance  de  fOO.OOO*  lîv. ,  somme  dont  il  se  trouvait  débiteur 
dans  son  propre  département,  sur  les  deniers  confiés  à  sa  direc- 
ikm^  et  dMoaitv  peur  sMif  dé  sft  d^emftndè ,  que  ses  prâlébes- 
«Mrs^affakat  obtenu ,  presque  tous'  {e^ans ,  des  gratiltcaCions  (fe" 
80«t«S0iniBeli?.  * 

(i)  Le  comité  n*a  pas,  en  cet  ins&nt,  sous  les  yeux  la  note  de  1760,  nof^ 
flHr  4«e  etO^  ée  l'éhit  compfbt  Ae  fTtie  et  dé  1780; 
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Il  faudra  que  l'on  sache  comment  quelques  ministres  aoeON 
daient  des  pensions  sans  la  volonté,  outre  la  volonté,  contre  la 
volonté  du  roi;  que  Ton  appr^ne  que»  le  11  fëvrief  et  le  37 
mai  1788 ,  des  ministres  faisaient  recevoir  au  Trésor  royal,  par 
leurs  secrétaires ,  des  sommes  pour  lesqudles  l'ordonnance  do 
roi  ne.se  trouve  datée  que  de  plusieurs  jours  après. 

Mais  les  travaux  du  comité  n'étant  pas  encore  achevés ,  à  cause 
des  détails  immenses  que  les  recherches  entraînent,  il  a  besoin 
du  temps  nécessaire  pour  mettre  ses  résultats  en  ordre.  Rien  de 
ce  qu'il  pourra  connaître,  ne  sera  soustrait  aux  yeux  de  la  nation. 
Il  ne  parlera  jamais  que  d'après  les  pièces ,  il  ne  dira  jamais  que  la 
vérité  ;  mais  il  dira  toute  la  vérité  ;  et  s'il  se  rencontrait  des  obsta- 
clés  à  ce  qu'il  connût  quelque  vérité ,  il  dénoncera  ces  obstacles  à  la 
nation.  Le  comité  pourra  faire  imprimer,  un  jour^  sa  correspon- 
dance, afin  que  le  public  sache  quels  sont  les  ordonnateurs  qui  se 
sont  empressés  de  le  mettre  en  état  de  découvrir  les  abus  ;  et  quels 
sont  ceux  qui  se  sont  vainement  flattés  de  conserver ,  sons  un 
voile  obscur,  des  détails  qu'il  était  apparemment  de  leur  intérêt 

de  laisser  ignorer. 

Le  comité  des  pensions  terminera  cette  note,  en  répétant  iei 
ce  qu'il  a  déjà  ani^oncé  publiquement.  Le  roi  a  été  souvent 
trompé  par  les  prétextes  dont  on  couvrait  des  demandes  indis* 
crêtes.  En  lui  présentant  des  occasions  de  bienfoisance  particu- 
lière, on  détournait  un  moment  ses  yeux  des  besoins  de  son 
peuple.  Jamais,  lorsqu'il  a  été  question  ou  de  ses  affaires,  onde 
ses  goûts  personnels ,  on  n'a  pu  lui  persuader  de  s'écarter  d'une 
sévère  économie.  Le  comité  fera  remarquer  les  réponses. du  roi 
à  des  propositions  qui  le  regardaient,  personnellement  celles  por- 
tent :  //  ny  a  rien 'de  pressé  :  Bon^  à  condiiion  que  cela  n'occor 
sionne  pas  de  nouvelles  dépenses. 

.  Le  roi  a  senti  la  nécessité  indispensaUe  de  réprimer  à  jamais 
ces  sollicitations  importunes  qui  dévoraient  la  substance  de  sm^ 
peuple  :  il  s'est  entouré  de  la  nation  ^  pour  J  résister  et  en  faire 
cesser  l'abus.  Les  vœux  du  roi  ,^  pour  le  soulagement  de  la 
France ,  ne  seront  pas  illusoires,  La  nation  ne  peut  apercevoir 
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qu'ayec  satisfisictioii  »  qu'en  sapprioumt  à  l'avenir  tous  les  dons 
indiscrets ,  qa'en  cessant  d'être  prodigue  pour  être  toujours 
généreuse,  die  diminiiera  la  masse  des  dépenses»  peut-être 
^nn  cinqoièine  par  chaque  année.  C'est  ainsi  qu'en  réunissant 
les  travaux  et  lès  diécouvertes  des  différens  comités  ;  l'assemblée 
sera  enfin  a  portée  de  connaître  les  véritables  sources  de  cette 
dette  immense,  qui  s'est  formée  depuis  douze  ans  environ,  et 
dont  l'état,  au  vrai,  ainsi  que  les  causes»  sont  encore  un  pro* 
blême. 

Fait  au  comité,  le  ^*' avril  1790. 

Signé$ ,  CAMuë ,  Gou»a  d«  Pbépsln  ,  Gaultur  m  Biauzaï, 
l'abbé.  ExpiLLY,  le  marquis  be  Moktcaui-Gozoic  , 
le  baron  Félix  be  Wupffsm  ,  Frétead  ,  Tbbh.hilbi>, 
DE  Mehou  ,  de  Goahfeàux^Palasiie  ,  GoniN ,  L.-M. 

MS  LÉfSAUX. 

f 

r 

c Enfin  nous  tenons  le  ïwrtftmk^t^  disait  Desmoulins;  le  co- 
OMtë  des  pensions  a  rompu  les  sept  sceaux  dont.  M  âait  fermé. 
La  voilà  accomplie  c^tte  menace  terrible  du  profdiète  !  La  vdlà 
accomplie  avant  le  jugement  dernier  :  Revelabo  jnukmia  tua; 
je  dévoilerai  tes  turpitudes,;  tu  ne  trouveras  pas  même  une 
feuille  de  figuier  pour  couvrir  ta  nudité  à  la  foce  de  l'univers; 
on  verra  toute  ta  lèpre,  euur  tes  épaules  ces  lettres  GAL...,qiie 
tu  as  si  bien  méritées. 

•Notre  cher  comité  des  pendons  nous  prévient  dans  le  préam- 
bule, quç  ce  n'est  pas  le  seul  r<^istre  qui  contienne  les  preuves 
de  la  criminelle  complaisance,  disons  le  mot,  de  la  friponnerie 
dès  ministres  des  finances.  Depuis  1774,  ses  travaux  bn  décou^ 
vrem  chaque  jcur  um  nmUiiiude  de  fnreuves  d^ autres  déprédations, 
qu'il  fera  tuccesmement  conntAtre.....  Bravo!  mille  foisi)ravo! 
généreux  répuMicains,  nos  chers  et  illustres  défraseurs  ! 
Ain«>  un  gouffre  vous  mène  à  un  auure  gouffre,  oà  allaient  s'en- 
gloutir également  le  sang  et  la  sueur  de  vingt-quatre  millions 
d- hommes.  Poursuivez  votre  route  dans  ces  souterrains,  con^ 

T.  T.  «9 
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tîiiveï  i'f^  éebtrar  les  téo^fi^.  Cmm  tmi  l#  NdcHMIhte  ftw- 
beau  ;  il  fon^  N^ekar  d'être  son  guide*  L'iiypoorite  Genevois 
cberdie  sans  cesse  à  vous  égarer  :  teo0t  il  se  reiounie  pour 
soiififller  la  lumi^,  et  taotél  il  voiidcait  f^ir;  aeis  Caalp 
le  retient  par  la  basi|i»e;  ei  la  laeleriie  ^u'il  porta  rappelle 
au  prenaier  ministre  des  idiies  <|tti  devraiem  la  i^re  mmàm 
dfoif. 

>  En  attendant  que  le  comité  achève  de  découvrir  les  parties 
honteusesderancien  gouvernement,  lècoin  4u  manteau  qu'on  vient 
de  soulever  suffit  pour  inspirer  Thorreur.  O  combien  là  publicité 
de  ce  UvTê^ougê  va  eaaiolidér  la  aévolutionl  <  Oht  quille  vous 
serait  asiea  Itehe»  l'éorie  la  Chrêmquê,  pour  ne  pas  tressaillir 
d'une  taiote  fereor»  ponv  ne  pas  embrasser  ardemment  cette  ré- 
volution qui  vous  soustrait  à  lani  de  «ampiree  dévorans  !  il  feut 
que  les  scélérats  dont  on  vient  de  publier  les  ibriaits  soient  pu- 
nis; au  moins  est-ce  la  moindre  chose  qu'ils  soient  tenas  de 
rendre  gorge.  L'aséemblée  tidtionale  ne  peut  se  dispenser  de 
venger  la  nation ,  et  de  faire  subir  anx  minisuMS  et  mix  qùidm 
i^teints  et  eoavafaipus  de  ces  briganihgea,  des  oondamnations  et 
un  chAtiment  qui  puissent  à  jamais  effrafnr  les  déprédaieen.  » 

>  Cependant  ils  osent  encore  lever  le  ffont.  Le  maréchal 
Ségur....  cet  ex-ministre  qui  avait  déclaré  te  tier$^  c'est-Â-dire 
la  presque  universalité  des  Français  incapables  de  porter  Tépau- 
lette;  ce  maréchal  >  qui  a  si  bien  mérité  le  bàtôn,  vient  d'ap* 
er^fo  |i|i  p9bljc  W  h  YPi^  di|  JfournM  40  PqrUp  qu'il  ,est 
grandemmit  ^u^é  4'eoten4re  publier  1$»  Uvrerrmgç^  et  3'y  voif 
citer  par  des  hoqimes  qi|i  devraient  le  respecter. ••  t  . 

»  Je  neveui:  pas  me  mettra  ep  eolèrananlre  oet  bowM  <illi 
n'a  qu'un  b^is  ;  la  partie  ne  serait  pas  égoieé  Mais  xaxf^  éom  es 
quilefaiterier  àla  calomniCf  à  fiméie^ncèf  à  titguuUê^  tmHb^p 
m  pttmfhUt  !  c'est  que  le  comité  a  erié  conlre  bii  w  %olwf^  ;  c'est 
qu'il  a  mentionné  un  certain  e&«inistre  qui ,  ayant  0O^<i89  livres 
de^pension^  ayant  Mt  donner  des  pensinns  à  din  de  ses  parens^ 
avait  si  peu  de  vergogne,  qa'il  demandait  eneore,  le  4  ¥Sr 


BftIBBIftiiiii  UtSÊÊSUÉfehùUUÊBêê  PftMHHiitt«  étHêÊlÊÊMtàÊÊÊÊÊi 

V9I 4»  Wf  fo»»,  4(i#.od<i  km  am^9  pamÊ»i  éê  m|rt^  n'ait 
rJin^igM»iiraj9ad.â0  ^  ite  liai  cl»  mlUiûsis;  que  i^oltmir  te 
4pmélx:|iitote|  (m  daiisi  k  oaii^xl'iM  |^irt|cii)i0r,  m'm%>  ri«i  i» 
Mitf^iMop  (fe  v^lir  d«ii  Jn  iréiol*  piiMie«  ^  itiis  it.eiitli  fp^ 

•  /<  «0  çrofifiiim^&mUtl  r  ^h'm  9«A(  tiii  Mit  i«i«riMê  dtfs 
btenfaiu  du  roi....  Les  bienfaits  du  roi!  ce  mot  ne  change  pas 
la  nature  des  choses  ;  ce  qull  appelle  bienfaits  devrait  s'appeler 

d'autrui?  Est-ce  que  les  denien  fridali»  fdiit  kw|i  H^r  mMB 

qpe  0|tt3^ll'iift  iuM  «fiî^M  à  i|ui  ttè  p^ 
4t iMUttoa?  y£^(  »^  boMiu Jtfi^^mmÊMi^iû fiaa|f  d«»  |Mlh 
pte|  iDMti  «M  fiMBiii«>  oflie  idii  liégur  m  de  flg««iirilÉf  «t 
^Q^iHi  pMisiofla«  tAiM  etar€pli{riftft?...4 

iLtiUw  StobkM*  Ji*^  pi»  cMûiii 4A1  dédifct  m  cofflhë  d«6 
fksi^Êm  0f^  in  mi  mnÊmh  Àfiamvrii  «foe  l'iMleiiiMëe  aaHiiiftie 
iil  Ml  fmpl^ÉMtf  te  iit^i'^fitfif jjie.  f^ut^nil  maiftnifff!  Ok!  noâs 
IMRWM  Meft  i^gsjMtitftéft  qflTM  Gtmty^  parte  €it  termes  éi 
feik  wmmiê  i  ràsêenlblée  muto^iÉèi  (fàfil  patrie  tkné  m  soove- 
niiA  >  tu  tidH^  d«  è6ltt{;(iiii  ii'«è!  ffne  le  p^^eiHfef  sufet  ée  h  ni- 
tfM...ii  Houft  trMffotis  bled  friusl  mttttfal»  qm  taî  et  ted  pireiAs 
ayee MftpMë,  «oas  te  tègae  de  LèiAl  fëoofiome»  ^  d^peims 
dandcttyaes ,  fS8  nlâfioiiêt  €t  e^eat  <6b  sffK»  4èteni^!  9»  ne 
sais  dme  pas  qae  «01»  a^ô#ê  m  «a  1?#anea  Coasse  eôMPêlèafs- 
ffNiéf <iiiit  dét  flaaiKJês  ipii  oat  4ié  {latidiM  el  «paies  ft  Mont- 
faucon?....  Le  voilà  donc  cet  homme  si  par  ^  ai  pf^tèê^  «i  aia- 
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dide,  bien  et  dàmeiit  convaincu  d'être  le  receleary  au  moins  le 
complice  de  tant  de  brigandages!  Le  voilà  pris  la  main  dans  la 
podie  9  non  pas  d'un  seul  homme ,  mais  de  3S  millions  d'honunes, 
et  méritant  d'être  pendu  25  millions  de  fois.  Qudle  probité , 
grand  Dieu!  quelle  consdenoe,  qudie  influence  des  opûdons 
rdigieuses  sur.  un  homme  qui  recelait  le  Uvre^rouge^  et  Ta  dë- 
iendu  si  longtemps  unguihui  tî  rostro ,  des  pieds  ei  des  nuiml 
Et  ce  '  qui  met  tout-jnfiiic  hors  de  mesure,  c'est  qu'au  fieu  de 
mourir  de  honte,  le  cafibrd  se  monseigneurise,  ose  donner  des 
veniai  à  rùn,  des  pensons  à  l'autre,  au  mépris  des  décrets. 
^KyOOO.livres  à  un  VauvUlen.  dont  nous  avons  vu  naguère  rortdl 
sortir  à  travers  les  souliers,  et  qui  depuis  qu'il  est  adminis- 
trateur des  siAsistances,  ne.  s'est  plus  moitfré  qu'en  carrosse!) 

sÉANCB  nu  vBifniuBni  9  avkil» 

[M.  de  LaroehefonemiUtaii  un  rapport  au  nom  du  comilé  chargé 
dé  l'aliénation  des  biens  domaaiaMX  et  ecclésiastiques ,  et  pré- 
sente le  projet  de  décret  smvant: 

c  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  important  d'as- 
surer le  paiement  à  époque  fixe  des  oUigatîons  muaicipaies  qoi 
doivent  être  le  gage  des  assignats  décrétés  ;  que  toutes  les  muni- 
cipalités qui  voudront,  en  vertu  des  précédens  décrets,  acquérir 
des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont. la  vente  est  ordon- 
née, devront,  préalablement  au  traité  de  vente,  soumettre  au 
comité,  chargé  par  l'assemblée  de  l'aliénation  de  ces  biens,  les 
moyoïs  qu'elles  auront  pour  garantir  l'acquittement  de  leurs 
obligations  aux  termes  qui  seront  convenus  ;  qu'en  conséquence 
la  commune  de  Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soiunissi<»  de 
capitalistes  solvaUes  et  accrédités,  qui  s'engageront. à  feire  les 
fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  Tacquittement  de  ses  pre- 
mières, obligations,  jusqu'à  concurrence  de  70  millions,  et 
qu'elle  est  autorisée  à.traiter  des  conditions  de  cette  soumission, 
à  la  charge  d'obtenir  l'approbation  de  l'assemblée  nationale.  > 

Après  qudques  observations,  le  projet  de  décret  est  presque 
unanimement  adopté.    . 
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Bâppùrt  du  comité  des  finances  sur,  les  assigvuUs. 

H.  Amon.  Par  votre  décret  du  96  février  demvnr,.  vous  avez 
demandé  au  premier  ministre  des  finances  l'état  des  besoins  de 
l'année  présente,  et  l'indication  des  moyens  d'y  pourvoir.  Il  s'est 
conformé  à  ce  décret,  et  a  envoyé  un  mémoire  détaillé ,  dont  on 
a  fait  lecture  le  6  mars,  et  qui  présentait  le  taUeau  dé  la  situa- 
tion des  revenus  en  1790 ,  et  celui  des  ressources  qu'on  pouvait 
employer  pour  subvenir  au  déficit.  Le  comité  des  finances  vous 
a  rendu  compte  de  ce  mémoire  le  iS  du  inéme  mois,  et  après 
avoir  exposé  des  vues  un  peu  différentes,  il  vous  a  soumis  quel- 
ques articles  relatifs  aux  assignats  sur  la  yeof^  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques.  Le  décret  do  17  ayant  décidé  que  cette 
vente  serait  faite  aux  municipalités,  et  la  ville  de  Paris  ayant 
présenté  un  plan ,  il  fellait  bien  l'examiner  avant  de  donner  en 
psûânent  à  la  caisse  d'escompte  des  assignats  sur  cette  vente  qui* 
troublent  ses  opérations.  Vous  nous  avez  chargés  de  conCérer  de 
ces  objets,  tant  avec  le  ministre  des  finànceis  qu'avec  les  députés 
du  commerce:  nous  avons  rempli  vos  intentions,;..  Les  assignats 
doivent  suppléer  à  la  rareté  du  numéraire  et  prendre  la  place 
des  biUets  de  la  csosse  d'escompte  ;  c'est  donc  sur  leur  valeur , 
sur  leur  forme  et  sur  leurcireulation  que  je  viens,  an  nom  du 
conÉité  des  finances ,  vous  proposer  de  prendre  une  détermina- 
tion qui  sera  la  base  des  ressources  de  1790  et  des  moyens  de 
détruire  les  anticipations.  On  vous  a  proposé  de  très4)dles  idées 
générales,  dont  l'application  ne  peut  se  faire  qu'à  l'année  1791. 
Le  comité  qui  vous  présentera  dans  le  cours  de  ce  mois  le  tableau 
de  la  dette  constituée,  a  dû  préaiaMement  pourvoir  au  service 
de  1790.  Voilà  l'dbjet  présent  qui>  dent  vous  oociqper  «xchisive- 
ment.  Je  ne  retrace  pas  nos  embamiï:  ce  serait  la  plO'tie  la  plus 
facile ,  mais  la  plus  triste  de  notre  tfavsui.  H  sufit  de  vous  rap- 
pder  ^ue  300  miHions  manquent  si  vous  raioiicez  kvk  aMieipa- 
tÎ8D8;qii'un  vide  de  130  mWions se  présente devairt  vousr'lqiiela 
caisse  d'eKompte,  à  laqiidfe  voùs.devee  170  millons,')ier  peut- 
pins  fottmir.dë  seeonrs;  qn'il'  fsut^enfiif  mmpbcersàki  'papier 
pàMmaMrc;  qwiteb  ne  peiâ  phn  aoplwierde  i^er^ifoe 
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ces  malhMvm  rentier»»  dmt  lei  sMrifloes'  si  iiidkiDt  dans 
Ytmlbn  4e  J^ewlftnr»  ei  loM  plus  re^»eouAlea  que  «'Ht  )a]>tis- 
aiienl  vm  Védal  de  h  {MibUcifté^  ne  pMveni  (Une  faire  db  neii 

On  toa«  i  prëseBtë»  on  fauft  préanteni  «lai  dente  dei 
m^feoe  «leiBti  treiKAan  ^*a«e  dmiisioii  eeneid^r^le  d'Mi^ 
flMi  ep  «îrenlatiiHii  en  voue  propeaera  dedoBiier  ub  ieiérétaini 
Ijlleladeit  eeiele  d'eeeempte,  de tiëgoeter  dêi  asaignite  ètec 
vee  erdenoiere»  d'diabUf  dm  etiiteee  iieii<»iftlei»  d*iiMr  tteera 
dee  ePtieipelioBi  i  siab  il  iurifâh  emfkloyer'ious:  oée  noyées  i  h 
fiWf  peur  eiwier  ^%  diffieeltde  qtti  Doue  etiiè|gfeia)  ilnii  ooi 
neyese  eeiMiM  eiieii  rotHeA  qii'îMpraUceUeë)  ntii  ils  eeraiiet 
eoQleiifee eb  fteii  «oaiiiaK^iiiefll  énoéeé^  d»  reolDÉcer  wn  » 
eîentee  rèBeeureee*  Nete  vsa^  oflit)iit  Use  ressaoH:e  eoetrilef 
tlM  (apéwntai  Isrdie»  ran  eitfipiei  nom  rgetons  ièé  UMnei 
oanplîqiiëee  ^  leè  pelHatiA  impritieflblèsy  et  qui  perpétneiUifii 
le  éiiertdilé  II  eet  iodiapeoeNUe  de  ne  pâe  laisser  plue  loajf^éinpi 
teine  déeiiidh  en  eiopen:  Yoii^  eemiié  dée  financée  raneod 
pMlr  nlrclier  nveo  aestonenee  dabs  la  roufe  qa'îl  e'eM  vnek. 
Yene  pensée  sane  dinié  (fàé  dane  Ice  dreOBiianeee  aotaeHès/  lu 
rebsoufceadom  veos  deits  fisire  oeage  pour  la  préeeote  aaiiés^ 
deiMiiétfe  eemhinési  de  «mièrt  à  n'éire  paeen  cotitrtdlfltiOB 
ai^^medispotftiiiDilIltiirés.  li  iml daiie>enoBfc0i[*  à  tmiemA^ 
oipalfon  ini^  les  tmetm  ondinairae*  Cette  dispofiitiini  aeAi  rebfa 
d^W  dee  artifck».  du  décret  qoe  iiotre  confite  Ihettiis  aoôs  v«a 
yemu  Ce  peim  déterminé^  ht  eontité»  ponlr  arrher  ira  tanne»  u 
Yeit  entrakié  ten  nfie  rimisMaÉ  de  pifpier  mttiotiah  On  lèniiii 
donleioonnnderaBionr  de  "Totas  tavelés  inoDnvënienétneépatiUoi 
d*nne  épéralîon  de  cette  namne:  on  tons  présatcera  des  dlëo- 
riei  bfiHteiMh.  Tout  «e  qnî  a  d^  âédit  si  songent,  ei  qoi  sers 
mutémtRMépéiéi  ne  peBia'swiUqner  qn'anx  eipèeëe  de  iMné* 
ralfnS'ficlUe i  fai  liom  dé  epoimun  ^se'lè  ttorii  «fée  oeNqo'ea 
VMspiopoeeà  lié  papttr^widnate  a  iMie  )ift)dthèqoe  généMstil 
s^e^ifi  d^ne>  l^goikè(|te  spéehli  effeotée  snr  dès  InnnelibM 
oeB|tt9ii  Bn^pfebedanapLpMUBÉi  de  'i|otee  peeMev  ncMMn  Mnp 
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mènent  nu  ntiHlÉraiirêi  qnéi  le  ntunéràire  se  soit  e&fofii,  ou  qa*on 
Tait  «adié»  que  b  citimté  ou  Id  malveillance  l'ait  fait  disparaitt^e, 
il  est  «êrlàifi  <iii'il  a  disparu^  et  qhe  les  billets  de  caisse  ne 
pêttfèfit  en  tenir  lien.  H  feut  donc  ^emplàccr  le  naméraife;  plus 
d'teësitafimi ,  plus  de  retard  i  la  perte  d'un  jour  deviendrait  fti- 
nastSé-iMjà  voire  comité  des  ânaoces  vons  avait  fait  sentir  les  in« 
ooovéniins  de  la  rai^  du  numéraire^  il  vonsjivait  proposé  d'an* 
toriser  ]a  oîVGttlation  des  blilets  de  naisse  pour  snpt^éer  à  cette 
dîseae;  et  pour  essayer  s*ils  pourraient  en  tenir  tien.  Le  paie^ 
ment  de  oes  MUets  paraissait  pouvoir  éire  très-proelmin  ;  on  avait 
pris  des  précautions  pour  les  retirer.  Le  comité  avait  cru  que 
sans aeccHMies ,  saiia effort > Farj^fem aereiinippaié dana la drnu- 
IttiçB»  Dana  de$  lomps  pins  bouran^  eas  aspanuMBisae  amrienc 
néatisées;  mais  en  vain  ka  aelbnuarei  qni  retiré  de  ces  billeia 
pour  les  sommes  produites  pavr  ka  demi-aotioos  f|iii  oaa.ëié 
créées  ;  ai  vain  OBt«iia  vovlu  vanére  des  aasifpiatt  ;  loi  inqtûé* 
tildes  snria  etnaiese  sontacoroes;  que  <«a  inqnioUides scéent 
fondées  on  qu'elles  mé  le  soient  pas,  elles  n'en  soal  pis  momi 
dignes  de  U  pina  sérionae  cenédérmion.  La  paiemest  à  burcan 
Ottven  an  pramK^  jaili^t  devient  incertain:  la  caisse  d'easompta 
aal.iiana  nue  sit«atiOR  aussi  erMqna  que  coniraire  ait  Imi  de  son 
ét>Winirm<tnt  On  doit  céder  mx  eireûnsianoost  c'en  vw  iat^ih 
péaio  à  laqn^  il  font  aa  aenipetire^U  en  eikt  éié  antreoMiti  al 
laaiims  do  onilo  ansMil  éia  r^fléa^  al  ai  le  ramptoeemqnt  def. 
diOKa  eftt:élé  pnoiioncé;  l^us  m  oamarona  de  vorn  piper  é$ 
iatpt  ki'idéoa  aor  tant  ce  qat  rtfpàéd  la  faiérahdria  «odéÉH»^ 
tkfÊBi  pfiro&  qd'U  est  indîspstissiBlorde  d^ii§èf  de  tonte  hy|Mh 
Aèqno  les  biens  qui  aeraaeni  n^an  aanta*  Ga  aara  f 0b|ot4^ 
daa  iDtielttS  en  décret. 

HiHis  ne  parlerons  pas  de  la  lôotîéKKkiéBà  v«Mes;  La  oonrilê 
qM.  vite  ave«  ébai^  deeet  {A|et  s'en  dcënpir  r  Mris  Mei  ne  s^ 
pf«ë  i  ee  qnti  tfès  ft  prévient;  ^ns  Kèet  la  nature  des  ns^gfnots/ 
Lot»* Irikkatinn  entpMei^  4n  lempè^  al  iifana  ae  |x)«vons.oa 
poNk».  e>eai;iciialiiiic^  HiewfrMaarranr^iasip^^ 
mfÊriê'éè  IMei»nMaMpaniX4*onta'dteqiiata^oiéékv4e^.m«^ 
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palilëi  assurerait  le  succès  de  cette  opération.  Le  oomilë  neeroit 
pas  nécessaire  de  discuter  cette  idée ,  au  moins  très4égère«  On  a 
voulu ,  en  confiant  la  vente  aux  municipalités  »  espiK^rier  le 
clergé.  Nous  avons  déjà  vu  les  effets  heureux  de  cette  dopositioii  : 
il  nous  arrive  de  toutes  parts  des  soumissions  des  villes;  il  est 
donc  temps  de  poser  sur.la  base  d'un  crédit  vraiment  national, 
le  type  du  remboursement  de  la  dette  pid)lique;  montronsenfin 
à  l'Europe  entière,  que  nous  apercevons  nos  resaourœs,  et  re- 
prenons bientôt  la  vaste  route  de  notre  libération ,  au  lieu  dënous 
traîner  dans  les  sentiers  tortueux  et  obscurs  des  anprunis  mur- 
odés. 

Il  en  est  du  numéraire  comme  des  contribuions  :  elles  sont  YO- 
lomàires  au  moment  de  leur  créalîon,  parce  que»  conseittiespar 
les  représentans  du  peiqpie,  dles  sont  obligatoires  vis-à-w 
cbaque  citoyen.  Le  nouvean  iwméraire  aura  la  jnéme  origiie, 
dès«lors  la  même  autorité.  C'est  une  grande  fiantlle  cik  les  créan- 
ciers et  lés  débiteurs  négoeient  et  se  donnent  des  contrats  sûr  des 
immeubles  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  vendre  ces  insme9d)le6:  œ 
pacte  est  tnMégal.  Vainement ,  obîeoterait«on ,  que  Texcès  d'un 
tel  numéraire ,  en  concurrence  avec  le  numéraire  aetael  »  est  an 
mal.  On  aurait  raison ,  sî-ce  nufnéraire  devait  hmg-temp» ^exifip 
ter  ;  si  le  numéraire  réel  n'était  pas  bien  au^essous  des  besoins 
de  l'indostrie;  s'il  s'agissait ii'un  pqpieMBOttttaie  proprement  dit, 
qui  ne  porte  point  d'intérêt,  qoi  ii'a|)ftB  d'hypoAèqae  spéciale,  et 
qui  rqponsse  le  numéraire,  paroe  qu'il  ne  reste  pas  enporte- 
fettffie  à  cause  de  sa  stérilitB.  Le  papier  que  le  comité  vous  pro- 
pose s*éttnndradéfiaitivenMnt  par  la  vente  des  Inens  hspothé- 
quéSyjet  celte  vente  cerlaine  augmentera  «a  valeur.  Au  moment 
oii  une  nation ,  en  faisant  circuler  un  métal ,  lui  donne  une  valeur 
numérique  supérieure  à  la  vuleur  intrinsèque,  et  dit:  vous  devez 
recevoir  p^  vîi^ift-quatre.livres  ce  qui  n'oi  vaut  que  vii^itrois, 
eVe^commetpas  unAJa)fustî(ef:p^roe;qu'i^^  générale 

Bape9ti»^étre<ttne.  fibbienlies  assîgnaiS/fiisarrlii^biem^doiMniaHX 
et  ecoléiîfistiques  aummlime  valeur  comjrièteisaÉs  aucune  asfke 
d'alUage.Cèsato^Batsn^sfftQiit'aulie.dMiseiqnedei  ioiM-divi- 
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.usions  des^soumissions  fourmes  par  les  munieipaditës; .  Us  auront 
attne.ipaleiir  inmiol^îère  que  n'a:  jamais  eue  aucun  papier  natio- 
nal; ces  immeubles  ne  pouvant  écbsqpper  aux  derniers  posses- 
seurs de  ces  assignats. 

Vous  avez  déjà  fixé  à  dnq  pour  cent ,  par  votre  âéc»*et  du  10 
dëc^obre,  les  intérêts  des  assignats  donnés  en  paiement  à  la 
caisse  d'escompte  ;  mais  id  se  trouve  une  diflîéreiice  nécessaire  : 
il  feut  donc  eiiaroiner  de  nouveau  cette  question.  Quelques  per- 
sonnes voudraient  qu'on  cré$t  un  papier  sans  intérêts  ;  mais  il 
Êittt^  avant  tout,  ne  pas  perdre  de  iue  qu'il  s^agit  ici  du  service 
de  1790,  service  qui  devrait  déjà  être  assuré.  Un  tel  papier,  qui 
ne  pourrait  être  regardé  avec  avantage  et  cédé  qu'avec  parle , 
serait  une  injustice.  On  dit  encore  qu'il  ne  feut  pas  que  les  assi- 
gnats puissent  être  mis  en  drculation ,  et  l'on  propose  d*y  atta- 
diér  un  plus  fort  intérêt  ;  mais  ced  est  une  nouvelle  injustice.  Le 
porteur  des  créances  n'est  presque  jamais  le  créander  primitif. 
Le  n^ociant  qui  a  acheté  une  créance  a  donné  en  parement  du 
ndiiiéraire  ;  il  faut  lui  donner  du  numéraire.  Si  un  intérêt  consi- 
d^raUepouvaitletaiter,  cet  intérêt  serait  une  suix^harge  pour 
FÉtat.  La  drculation  évite  cet  inconvénient  et  cette  injustice.  On 
ajdvte  que  cette  opération  n'est  autre  chose  qu'un  emprunt ,  et 
que  les  générations  futures  supportent  les  intérêts  des  emprunts 
josqu'au  réndKinrsement*  Ici  rien  ne  porte  sur  la  postérité, puis- 
que les  assignats  ^ârcnlans  seront  éteints  par  des  ventes  succes- 
sives." Un  des  grands  avantages  attachés  aux  assignats  est  de  ra- 
menerdans  la  dronbtion  ufie  quantité  du  numéraire  réel ,  pro- 
portionné à  la  quotité  des  assig^ts  qui ,  au  moyen  des  intérêts , 
pourront  être  coKiservés  dans  les  portefeuilles.  Votre  comité 
croit  que  Uentôt  ces  assignats  seront  recherdiés.  Il  a  prouvé 
qu'ils  réunissent  trois  avantages:  1"*  Celui  de  porter  intérêt;  2^ 
celui  de  servir  en  paiement  ;  S"  celui  d'offrir  une  hypothèque  sur 
de8'imÉieidi>les  ;  qui  tue  peuvent  échapper  au  delmier  détenteur. 
''V46tte'c<Miléiif»ii  ne  pas  devoir  adopter  les  premières;  eUes 
ii'awaieQt  cpi'im  succès  éphénùrre:  d'ailleurs,  jamais  nous  ne 
vonspraposenons  d-autoriserunfeii  qudconque  qui  pourrait  sé« 
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doire  de  trdp  feeHtift  eupifaliftteft.  Qaânt  à  la  nimméêViméftÊi 
il  9'en  présente  un  piM  gnitid  iiombrt  de  diffloiiltëi.  Liatërét 
sm^vil  oewridërabref  rîtttërèl  senMpU  nwdiqiief  Seat  doaie  y 
faudrait  un  très^ros  intérêt  si  les  assignats  M  devaient  pas  eîi^ 
cvler*  Mais  alors  les  négociaDS  pourraient  éprouver  de  gcandes 
pertes  par  la  ooncurrence  des  vendeurs  prsssés  de  &fre  des  paie** 
inçBs  tous  a  la  fois:  mais  ce  serait  offrir  des  ressources  4  lamal» 
veiliance.  Cen  qui  deniandeot  qu  on  n'attribue  aux  assignats 
qu  un  intérêt  peu  con&idérable  »  craignent  qu*0Q  ne  iiuise  aux  ef- 
fets du  commerce^  et  que  Fesconipte  ne  monte  en  proportion  dea 
efifots  circulans.  Mous  ne  nous  dissioHiloos  pas  la  difficulté  de 
&ire  disparaître  en  entier  cette  objection*  qui  cependant  présage 
le  succès  de  Topération  que  nous  vous  proposoi^.  U  e&i  Jusle  de 
prendre  des  précautions  pour  ne  pas  nuire  aux  lettres  de  cbamge*- 
Ce  sont  les  droits  de  commission  qui  augmentent  l'escompte.. La& 
manufactures  empruntent  de  l'argent  à  cinq  pour  cent;  ai  l'inté^ 
rèt  des  assignats  est  au-dessous  de  ce  taux^  il  n'y  aura  nul  dan* 
ger.  Les  députés  dn  eommeree  qui  oa|  a3sisté  à  nos^  travaux^ 
sent  d'avis  que  l'intérêt  ne  doit  pas  être  nsoîndre  de  quatre  et 
demi  pour  cent.  Le  coaiité  vous  propose  donc  ce  taox  nuecoié* 
diaire  »  qui  se  place  asses  b.eur«iseiiiei|l  entre  les  deux  sftnîens* 
Il  a  l'avantage  de  donner  des  fractions  trèsraetHis  pour  rîntéi^ 
par  jour,  et  de  faciliter  Ifs  écbani^  des  billets  de  la  caisse  4'e«* 
compte.  Plaeé  au-dessous  de  l'intérêt  UigaU  il  facUiiera  la  baisse 
de  cet  intërêti  et  préparem  une  nouvelle  fan^  de  iibératieii* 
Nous  ne  proposercme  pas  4es  biUetpau-desaaus  de  90Q IH^  i  ils 
éloignei^aient  de  phis  en  plas  l'argen^quenoiisre^efc^ioaaàiiip* 
peler.  Ainsi  se  présentée  une  manière  simple  de  s'aequitt^  avec 
la  caisse  d'escompte.  Le  caissier  de  l'extraordiiiaire  retirera  les 
bitlets  que  la  caisse  d'escompte  a  donnés ,  et  qui  seroiit  reoos  à 
cettecatsse. 

Quant  i  la  quotité^  nous  ne  nous  arrêi»resfs  pm  àfhnifwii 
proposiliotts  exagérées.  Deux  matiii  nous  détBrmJMBt  à  la  txer 
h  400,000»9M  liv^:  l""  il  serait  imprudâBl.^  ki  parM»  au  dessus 
dn  nnméraipe  aotael  ;  c'est  par  le  paianmiiirtBiMfBe^kek9rii^ 
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Um  19  IéIi  pi'OiQpftmèAt  :  ii'etcéd0ti9  pi»  cette  ironie  iAtofène  ; 
3^  ce  qui  rend  un  numéraire  fictif  plus  digne  de  caûtittnee,  c'Mt 
h  pfOdhaittejlUéiiMimi  de  l'bypolhèqtfe  :  Il  éBt  ôùnt  impossible 
qà9  YéaAmioik  tn^cèie  h  sommêi  de  400,000^000  IMeê,  i  laquelle 
mommt  les  Immeiibles  dom  la  tente  est  décrétée. 

Le  ^l*étt{ei*  ittiiiisii*e  des  ftHriioé^ ,  avec  lequel  nous  armtf  cou- 
MTté  le  pt%|et  dé  décret,  ^  i  donftë  lôn  nssentituent.  Son  2è1e 
s'Mt  témfm  tidtre  :  il  concourra  âù  succès  de  ropëration  pdr 
Dette  surreilhin^  des  détatli  intërtenrs  dont  l'influencé  est  connue; 
Mis  ce  sueeès  dépend  surtout  de  l'accord  de  toutes  tes  volontés. 
RéMiissons^ious  pour  procnrer  à  totit  te  royaume  le  grand  se- 
cours qu'il  attend  ^  et  la  nouvelle  existence  qu'il  réclame.  Les  pro- 
i^nces  redoutent  les  billets  de  caisse,  et  demandent  un  nouveau 
mitiiérafre  Actif.  Nous  avons  des  adresses  de  plusieurs  grandes 
vâhM  de  eomtnefce.  Tout  nobs  annoncé  que  la  ctrcutatton  des  as- 
àjgûtkta  est  la  meilleure  dé»  o]^érattons  ;  etie  est  ta  phis  libre , 
parce  qu'elle  t^  fondée  sur  la  volonté  générale.  Une  dernière 
oonridération  doit  sans  œsse  être  présente  à  votre  esprit;  cette 
opération  va  lier  totts  les  citoyens  à  la  chose  publique  ;  chacun  dé- 
sRrera  queraliënatfott  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  soit 
aMRér^,  et  votis  savet  que  le  désir  de  tout  un  peuple  laisse  à 
peine  entrevoir  l'intervalle  de  sa  volonté  au  moment  de  Texé- 
cHtioiiri 

Mt,  Anêm  ternrfiie  en  donnant  lecture  de  plusieurs  adresses , 
par  leaquelles  le»  citoyens  dé  la  caj^e  et  de  différentes  villes  du 
royamne^  iûtéresiéa  Auis  désdtfMrens  genres  d'industrie  qui 
mettcBt  i  portée  d«  jéget  par  ioi-4iénie  de  la  situation  actuelle 
dm  flÉanaikctiires  n  du  oommeroe ,  demandent  la  prompte  créa- 
tion des  assignats.  {La  salle  retentit  d'applaudis$emensJ)] 

itAUGU  W  10  ^VtUi.  . 

[JMf»  MarAneau.  Le  projet  de  déeret  qui  vous  à  été  soumis  hier 
ptVleeomkédeiriikftnoes,  donne  Heuàiroisqueitioniprittcipaless 
i^  La  somme  des  ai^Bvata  fsMlie  stMsaiitet  i*  Les  asri0nat8 


] 
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dohreDUiis  avoir  im  cours  foreé?  5**  Les  anigiiats  doiveot-ils 
porter  imérét. 

.  Première  çuarton.  -*  Le  oomîtë  se  reAférme  dan^  des  bornes 
trop  étroites  ;  la  somme  de  quatre  cents  millions  est  insuffisante 
aux  besoins  de  la  société.  La  drculatioaest  anémtie;  leoommerce 
estinterrompu  ;  les  travaux  sont  suspendus;  des  millions  de  bras 
restent  dans  l'inaction.  Quelle  est  la  cause  de  ces  circonstances 
funestes?  la  voici  :  le  trésor  puUic  retient  les ibndsdft  particu- 
liers. D  y  a  pour  sept  6ent  quatre-vin(|[t*neuf  millions  de  dettes 
exigibles  actuellement  échues  :  il  fout  donc  que  le  remède  soit 
proportionné  au  mal,  et  porter  rémission  des  assignats  à  hait 
cents  millions. 

Seconde  question.  —  Il  serait  sans  doute  injuste,  de  forcer  les 
créanciers  de  l'Etat  à  prendre  des  assignats»  sans  forcer  leurs 
propres  créanciers  à  les  recevoir.  On  doit  donc  donner  aux  assi- 
gnats un  coMrs  forcé.  On  se  propose  de  combattre  cette  assertion, 
et  l'on  n'a  pour  cela  que  des  préjugés  auxquels  le  souvent  du 
système  de  ham  donne  naissance.  Le  papier-monnaie  »  dans  les 
temps  du  despotisme,  est  dangereux  ;  il  favorise  les  déprédations. 
Hais  dans  une  nation  constituée,  qui  veille  elle-même  à  l'émission 
des  billets ,  qui  en.  détermine  la  quotité  ei  l'emploi ,  ce  danger 
n'existe  plus.  A  peine  eut-il  paru  deux  ou  trois  cents  millions  de 
billets  de  Law ,  que  le  crédit  public  se  ranima ,  et  que  la  balance 
du  commerce,  au  grand  étonnementdes  nations,  devint  en-^faveur 
de  la  France.  Mais  la  scène  diangea.  En  voici  la  raison  :  le  ragent, 
oihardi  par  ce  succès,  ne  borna  pkis,  l'émission  des  billets  ;  il  en 
créa  pour  neuf  milliards;  et,  au  lieu  de  payer  les  dettes  de 
l'Etat,  il  fit  des  dons  immenses  aux  courtisans  dont  il  était  en- 
vironné. 

Troisième  quation.  — -  Je  ne  Conçois  pas  comment  le  comité  a 
pu  proposer  de  faire  porter  intà^ aux  assignats,  puisqu'au  lieu 
d'être  des  effets  de  commerce,  ils  sont  un  véritable  papier- 
monnaie.  Vous  grevez  la  nation  de  18  millions  d'i|itérét,  pour 
400'milli(His  d'assignats.  Un intârét  excite  la  cupidité^  no  raninie 
pas  la  confiance,  et  doue  lieu  à  l'agiotage. 
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if.  Prieur.  Vous  vous  trantez  daos  fin  des  momois  les  plog 
întéressans  pour  la  chose  pubfique.  Le  royaume  est  dans  un  état 
pénible.  Si  vous  laites  une  opération  bien  calculée,  demain  il  se 
trouvera  dans  l'état  le  plus  florissant.  La  France ,  en  un  jour,  va 
.  dianger  de  hce.  Vous  devez  donc  prendre  toutes  les  précautions 
possflUes  po«r  ùjpéKSt  cet  hmreaoi  changettient.  Quelles  sont  ces 
préoavtioDS?  Les  vmci.'yoii8  vous  proposez  de  décréter  pour 
400  millions  d'assignats  portant  intérêt.  Si  l'hypothèque  est  cer- 
taine, chacun  ae  les  disputera.  Je  n'ai  que  deux  questions  fort 
simples  à  ftire.  Avec  quoi  volile&^ous  payer  les  intérêts  et  le 
remboursement?  Avec  les  revenus  des  biens  du  clei^é,  avec  les 
biens  du  dergé.  Mais  ne  manqnera-t-on  pas  de  confiance  en  cette 
hypothèque,  tant  que  ces  biens  ne  seront  point  entièrement  à 
votre  dispentioB?  M.  Chasset  vousafiat  un  rai^rtqui  a  mérité 
vos  appiandissemens ,  et  vous  a  tracé  la  marche  que  vous  devez 
suivre.  Il  faut  décaréter,  sans  déplacer,  les  trois  premiers  articles 
du  projet'  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  des  dîmes.  Ces 
articles  nedèivent  éprouver  aucune  difficulté.  S'il  s'élevait  une 
voix  pour  les  attaquer  «  mille  s'deveraieàt  pour  les  défendre.  Ils 
contiennent  les  bases  fondamentales  de  h  confiance.  De  ces  ar- 
ticles dépend  le  salut  de  FEtau  Décrétez-lés  ;  ils  donneront  fai  vie 
à  tous ,  ils  assurerQut  votre  liberté ,  ils  rappelleront  le  numéraire. 
Ces  trois  articles  peuvent  vous  sauver;  et  vous  balanceriez  à  les 
décréter!  Votre  patriotisme  m'est  garant  que  vous  ne  vous  sépa- 
rerez pas  sans  cela. 

La  proposition  de  M.  Prienr  est  appuyée  par  un  assez  grand 
nombre  de  mend)res.] 

SÉANGB  MI  IS  AVBIL. 

[  jf .  d'Aiguillon.  Il  faut ,  avant  de  prendre  un  parti ,  examiner 
plusieurs  questions  préiiminaires ,  qui  doivent  avoir  une  grande 
influence  :  1®  Qu'est-ce  qu'un  assignat?  2^  Quatl*e  cents  millions 
sont-ils  suffisanspour  les  besoins  de  l'année  ?  t?  Seront-ils  forcés? 
S'ils  sont  forcés,  peuvent^ls  être  nuisibles  à  la  chose  publique? 
4''  Porteront^  intérêt?  Quel  sera  cet  intérêt? 


l""  Qu'estHCO  qu'un  a^aigimt?  Un  i^mt  «A  U9I9  Wrt  de 
change  dont  la  valeur  nmmifim  «m  tp^mk  par  la  mtàm  ;  o'm 
le  meilleur  oioye»  de  raoûn^  la  cir<»iidtipo  du  nwfi^mrn^  #de 
traverser  le  passage  diffieile  d' me  a^Jiwîatratim  rmw^^lifêiM 
par  «es  déprédaiiops  e(  aes  desoidrest  ^  vue  ^ipiiii|tfiitiw|«at^ 
ei  s«^.  3^  ûmitreeeMamUioiiamy^  imr  leMnFîuf 

de  raQQée  ptmm  ?  liaiiaQ^iMdww  ft  lei  dépens*  ntonuînef 
monteut  à  quii»e  eef  i  eii¥|iiaii|e#ei|f  o^iUMiua  i  y^  ii'aMi  à  nfr 
cevoir  (|iie<)uaii'e  o^t^^miiiaolp  mfilkm*»Mmt  il  Youa  ^ut€»* 
corecmxeiieut  neuf  millions,  l^es  ^^^  çeMa  joiil{û?#  pp$!pai# 
sont  donc  iusuffisans.  UaU  il  est  nécessaire  t  avaut4^  fi?M)r  la 
somme  de  nos  besoîps,  d'ayaûr  des  çoiiipiesj^îli^  et  w^^mf 
de  Tétai  de  ups  SuaneeS'  Il  m  piasaé»  ee  tuopi  de  déptÉlufteii^ 
0»  les  pem4es  (^ep(  saoriAss  iw  «réMiires  (tes  riifa^^  nwK 
est  eouuu  •  tout  dait  l'^ire  ;  vnm  p»  n^eHe  fuiaiîté  lei  jM»]^ilk 
r^)ai^iaiGi  saM*ils  luegunus?  V^f^fi  a0ti^  .^i«^  astajuipi]^  #  les 

guérir.  Nous  «vous  trop  l9W5tfimps  «pipi)|t4  #;»r  le«  nasscHireis 
f}ue  devait  offrir  M^  Hed^er-  U  auh(&  dî(  awQur4'Wi  de  qMiptw 
sur  uQus^iitémes*  Y<>¥û|^.dau(?paruou#i^a^^ 

Dûus  surtout  des  sugges^pu^  df^  wmstfflKf  \^^f  wwsi  fx^ 
PQur  les  finances  tout  ee^u  pd  noiis^^eopandé  :  iv'ei»  eM^Til  v^ 
siiN?  Que  nos  i^mbarras  ont  redoublé,  Mt  Dfecker  uous  pr^s^fe 
de  nouvelles  ressourcés  qui  ne  sout  que  des  resspur^s  #  i^fv 
mmu  II  faut  r^ter  tputes  xessaur^  tianppi^'ras  e)  parfieUei; 

il  fout  rejeter  ces  palliatifs,  dont  rinutilité  n'a  que  trop  ^i^ve^f 
été  prouvée  ^  et  euvi.«|â^er  dai)$^Qfli|9W^n^e  ui^p^  qi|i  rsM?|ène 
la  confiance  et  assure  la  comptabilité  sévèfe«  Cette  l^efu^epe  J^ 
Yolution  se  prépare  depuis  long-temps ,  elle  a  été  assurée  par  les 
fautes  des  ministres  »  uetnoinaetitjlepiiis  ilL  Turgot.  L'impression 
du  livre-rouge  sert  nneux  la, chose  publiqi^  gi^.  toqtxe. ^i^'on 
pourrait  foire  et  dire,  .  . 

Les  assignais  serouirtls  forcés?  De  quelque  loynièn»  gR'jjs 
«oient  éuiblis,  ilsaufout  upe  bf  potbèque  assurée  et  éisrambeiu^- 
semeus  prQ<^baîns*  Dans  tout  autr^e  cas ,  il  ne  faudrait  paa  les  ftf^ 
cer,  parce  que  la  aH#nee  ne  peut  Yim;  imis^  eu  et  momm 
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4"  Quel  sera  Fintérét  des  assignats?  Il  doit  ôtPe  fiiié  à  tr()|^ 

public  TiM  dflBctemf  et  de»  tei8floiinfli>  et  da  déepéter  mm  i*- 
tftBfmirit  mawd'assiipMits  pottf  «éiKiiidi»  d»  la  dettes 
,    lt|i«Éit  qtfUii|ii«ift«iiMi4iès4ilf4râiiH  cta  m  pat  laisser  au 
i«mi9«]a  iti«p«|iiî^deai|<intr0^^    miHiiHif ,  et  d6  leur  dooh 
a«r  r^aUÎMMMiid'Me  eaisa»  aitionéle  sun^Uëe  fÊtVtmédr 

■'faiWMtîOMb* 

H.  d* Aiguillon,  termine  son  ofûnion ,  eu  présentant  |diiai«n 
«li0i«i<qHi,<m  renftiiiiiiit  k»  difliKiiii  objets. 

Jf»  Dapfmi,  U  ftuit  iiâBu»iii^»vao40it«|  la  pMoadeiir  4ont  mob 
■M ilHOieaB>Mqiyee  que  wmé  ptmmm^  ee  quehnooa  vodoni;  Il 
Miid|s.6i|oÉn  oi|. j^fMHitorM  pobiM|U6  ^wnfétê  i  laUes  «ont  ict  ini- 
toitrst  tiart  la  italwre  qui  les  donner  hi  oonewreeee  et  l'usage 
leséélermi&ent;  LavaleurdeFargentestfondéesur  lesproportioals 
uaurfiès.  Dans  aaeue  pays  ells  ne  cWpend  pas  de  la  Hënômination', 
oiaisde  lÉ  otfficarrehcje  et  d«s  narcèandises.  Ce  n'est  pas  sixliVMS 
que  vftut  un  ëeu  »  mais  la  quantité  des  uiar^iaudises  qu'on  peiit 
i^wir  peur  uue  oaoe  d'argent.  Que  4oit  donc  feire  une  netioaqui 
ne  peut  payer?  Désigner  le  mouieat  ob  eUe  pttera»  et  déiivrfr 
une  pronesse  de  paieiaeiiti  maû  elle  ne  peut  pas  faire  que  la 
professe  se^  un  paieneiit.  Qu'i^^M^  q«^'vB  MàffOàl  C'est  uue 
dék^tiou  4ue  une.  vente»  e'^  une  pt^outessa^  c'esf  un  ifAg/agèt 
ment  con^etéà  terme  plus  ou  moins  long,  la  paiement  pe  i>eut 
«voir  lieu  qu'au  pieniiefit  otili^  vente  sem  eflectuée.  Quand  le  cot 
mité  des  finances  vous  a  dit  :  c  suspendez  vos  aiitîcnpations  fit 
iûtes  des  aiaigfials,  il  vous  a  dit  toi^  simplement  :  suepeodeii  les 
autkîpatâens.  r  L'iibbé  ïerr ay.  avmt  dit  tout  unîmeot  :  «  Garder 
votKs  titre»  je  ^m  paierai  les  intérêts.  1 11  n'y  a  miUediHitofief 
entre  ee  proeddé»  si  œ  u'est  .en  fifiveur  de  l'abbé  Terray,  qui  a 
faii  quelque  dmse  de  plus  loyal,.  En  e^U  Ifi  umiveau  titre  pré* 
seuteuni^^laîbleiiitérôt  s  lefoedeasaifi^  est  «Kp<Mé  à  dst  dem 


gers ,  à  des  casfortiiitt:aiii8i^  les  assigiiats  do^^ 
de  faillite  ?(rfoiitaire. 

La  propositioii  da  conitë  a  deas.  tauidies  ;  1*  3  sospeod  l» 
anticipatioiis  et  les  transforme  en  assignais  snr  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ;  2*il  répand  des  asâgnau.siir  respoird'anereœtle 
fotiire.  La  première  opération  n!a  rien  qoe  d'eseosaUe;  on  ne 
peut  pas  payer  quand  on  «'a.  pas  d'argent  :  c'est  on  maUnsar  et 
non  pas  un  délit  ;  mak  il  «nt  firire  oidoiiner.qne  les  créayiers, 
doiit  h  dette  est  sospendne,  doivenlse  croire  pafés»  ei  isiKcniice 
à  leurs  'c#uiciers  qu'ils  les  paient.  Le  oomiié  passe  soa  pouvoir 
et  celui  de  la  nation.  La  circolatioi»  forcée  ajouterait  à  tous  les 
embarras. 

ËUe  doit  être  considârée  sous  difers.  rapports.  Le|Mpiawnou- 
naie  ne  peut  être  appliqué  aux  dépenses  courantes  qui  doivent 
être  soklées;teb  sont  lestroiyes,  les  oufriers, et  autres  d<^>ensaB 

joumalièries«  Vous  savez  que  cent  mille  écns,  délivrés  par  jour  à 
Paris  s<Hit  insuffisans.  Ainsi  »  les  assignats-monnaie  ne  pourront 
subvenir  à  la  disette  de  la  monnaie.  Kos  fiiutcs  du  temps  de  Law 
ont  foit  mettre  dans  tous  les  actes  la  clause  d'être  remboursé  en 
espèces  sonnantes:  il  est  vrai  que  le  oiomité  a  mis  dans  son  décret 
l'idée  mal  sonnante  que  les  assignats  seraient  réputés  des  espèces 
sonnantes;  mais  j'espère  que  le  comité  conviendra  avec  moi 
que  ce  remède  ne  remédie  à  rieo«  ^ 

Voyons  maintenant  l'influence  des  assignats-monnaie  sur  k 
commerce  national,  sous  le  rapport  du  commerce  ^i  a  vendu,  et 
de  cdui  duquel  on  veut  acheter.  Lepremier  éprouvera  une  perte, 
car  le  papier  forcé  perdra;  le  second  augmentera  le  prix  de  .ses 
marchandises.  Le  commerce  étranger  craindra  ^;aiement  d'ache- 
ter et  de  vendre. 

Il  y  aura  aussi  de  grMids  inconvéniens  dans.la  manière  dont 
l'impôt  s'effectuera  :  comment  l'Etat  qui  donnera  le  pcqâer 
pourra-t*ii  ne  pas  le  recevoir?  S'il  le  reçoit,  il  fiiudra  donc 
qu'il  achète  de  l'argent  pour  payer  les  troupes  et  les  ouvriers. 

A  quoi  tiennent  tous  ces  inconvéniens?  Uniquement  à  la  con- 
trainte  et  à  k  prétention  de  faire  passer  les  assignats  pour  autre 
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dioie  que  des  promesses  de  paiemeot,  Gcmvepes ,  osez,  convenir 
qu'il  s'agit  d'une  snrsëance  involontaire  ;  osez  ^e  jisstes.eikvers. 
feux  qui  éprouveront  cette  surséanoe  :  cessons  de  nous  feire  il- 
losioB  sinr  sa  nature  ;  c'est  une  anticipation  sur  des  biens  fonds  ; 
c'est  donc  l'intiàrét  du  fondi  qui  dœt  être  celui  de  l'uiticipatiott* 
Le  porteur  de  l'anticipatiott  suqtendue  doit  être  libre  »  ou  de 
prendre  la  fNTonesse  de  paiement,  ou  de  demander  un  transport 
pour  endossement  sur  la  caisse  de  l'eltraordinaire  ponr  le  terme 
d'un  an.  Le  erëaneier  de  l'arriéré  recevra  avec  joie  plutAt  qu'il 
tt'espérmt;  le  rentier  ama  le  même  sort  :  il  soldera  les  conq>tes 
de  ses  foumjssemrs,  il  se  iMTocnrera  de  nouvelies  jouissances,  et 
cent  millions  ainsi  livrés  dans  la  capitale  ranimeront  l'msanee  et 
le  travail.  Les  assignats  ne  seront  pas  refusés  qttand  on  pourra 
les  refaser;  ils  ne  perdront  jainais  parce  qu'on  n'osera  pas 
offrir  moins  qu^ils  ne  valent  lorsqu'on  poui^a  ne  pas  lespj'endre. 
Quant  à  la  caisse  d'escompte ,  il  est  impossftle  de  l'obliger  de 
payer  en  argent  «quand  l'Etat  ne  la^paiera  qu'en  assignats.  II  fsiut 
aussi  se  préparer  les  moyens  de  payer  au  moins  cent  mille  écus 
par  jour  de  billets  et  d'assignats. 

Je  propose  d'abord  dé  mettre  l'art.  lY  à  la  place  de  l'art.  III,  et 
de  fixer  l'intérêt  des  assignats  à  trois  et  trois  cinquièmes  pour 
c^t,  au  lieu  de  quatre  et  demi.  Je  présente  trois  articles  diffé* 
rens ,  et  j'adopte  le  reste  des  articles  du  comité. 

i*  Les  assignats  pourront  servir  à  solder  les  dettes  comme  de 
la  monnaie,  et  cependant  ils  seront  libres.  En  ce  sens,  que  les 
créanciers  pourront  les  refuser,  et  se  contenter  de  l'intérêt  de  ce 
qui  sera  dû ,  et  exiger  le  dépôt  des  assignats ,  qu'ils  pourront  re- 
tirer  dû  dépôt  quand  il  leur  plaira  ; 

â*  n  sera  libre  aux  porteurs  des  rescriptions,  assignatiqpis  et 
antidpations,  de  se  présenter  au  receveur  de  l'extraordinaire, 
qui  les  endossai,  et  fixera  le  paiement  à  pareil  jour  de  l'année 
stdvanie  :  les  intérêts  seront  les  mêmes  pendant  la  dernière  ann^ 
^u'il y  aura  à  courir; 

&*  H  sera  étaldii  anx  frais  du  gouvernemwt  une  caisse  qui  re- 

».  V. 


(P  Jour  pour  0mt  mille  écû^  d*aMigiuitt  ou  ée  billets  de 
li  citae  d'êaoeifipte» 

Jf»  de  lu  Roilmfùueault.  Je  prierai  le  prëoplBtôt  d'(rf)servei» 
ifÊb  1I6US  ne  sommes  pas  aujourd'hui  appelles  à  prendre  luie  dé* 
oiaimi  fm  une  première  émiaslou  de  papier,  maïs  à  Toir  si  à  un 
papiar-m^nate  désastreux  uouji  en  substituerons  un  qui  parait 
aMrilar  la  oonianee*  Je  ne  n'^^ttacberai  pas  à  exaniiaer  le  pa« 
raUèla  qu^OB  4  Miiani  de  fois  des  assifjfoats.  noo&tfEiie  et  de»  bik» 
lala  da  lâw.  Ceund  énnem  hypatUéciués  sur  des  mines  ë'olp 
fit'fm  défait  pettltAtre.décaiivrtr  1  id  l'hypoiiiàque  jBstjilaimaur 
ét%  fonds  doiit  k  veale.  eA  amvertsu  Mais  d^veasfeus'  dcamar  à 
?ea*imaia£iera.  des  asttgoata  dont  ils  «e  pourtaieai  iùrémapsA 
iHiiile  ëM[e  doué.  estboa«.  plus  Yous-devi»  pretoge^  c0t  usagée 
fmu§  yf^m  dev^s  aveîr  de  aempale  poiii*  ms^  Ift  cifQufaytieo  dé 
V#^  f ^pré^eatatif  df  ce  gage.  Ou  a  demandé  si  quatre  cents 
millioni  éts^ept  siiffisans*  Je  crois  qu'ils  suffisent ,  puijsqqe  voas 
fmvti,  kl  e^isae  d'asoomple  ^  que  vous  acquiitevea  )es  amimpa^ 
lions»  et  qu'il  voua  resUMra  cent  n^âlionspour  avancer  le  paiemeal 
des  rentes  9  de  manière  qu'au  lieu  d'un  retard  de  diiL-^uH  niois^ 
il  n'^rQuv^  plus  qu'im  retard  de  six  mois.  On  a  demandé  si  les 
^i^sits  porteraient  intérêt»  et  quel  sçrait  cet  intérêt  ;  sans  4out^ 
ij  faut  IIP  intérêt  :  pour  en  régler  la  quotité,  il  s^ffil;  de  se  rapp^ 
1er  que  l'assemblée  a  créé  des  assignats  à  çi|iqpoijr  cent;  elle 
donne  à  ceux  qu'elle  crée  aujourd'hui  un  cours  forcé  ;  c'est  qne 
commoaiie  dé  plus  qui  équivaut  à  un  demi  pour  cent,  dont 
l'intérêt  doU  être  fixe  a  quatre  et  demi  pour  cent.  D'aîfleurs, 
queï est  votre  but?  Est-ce  précisément  de  sùppteer  au  défaut  au 
numéraire?  Je  ne  le  pense  pas,  et  toutes  les  preuves  qu*on  a 
voulu  donner  d'une  grande  émigration  d'argent  In'ont  peu  tou- 
cbé  îFàfgen!  lie  paraît  pas  parce  que  la  confiance  n*est  pas  réta- 
blie flk  écmfisnce  n^est  pas  réôblîe,  parce  qtre  Ifcs  finances  ité 
»trtft]^*iicW^dani  téplnsgràtrf  joàr.îé  detfrande  donc,  comme 
A»  dft  pré6t)lnan^ ,  que  tdlrié  connîté  soft  tênii  de  nous  présenter 
toutes  les  lumières  nécessaires  sur  l'état  des  finimceis,*  et  lé  tâbfearf 
éélailli^  à»  nos  bvsolns.. .  L'efifet  des  assignata  «^a  moina  diâ  fitire 


h^tè»  fanent  dâfas  lé  r^V^titilë^qiié  de  le  Mré  ébrdr  désboÉ*é^ 
ok  il  càl  etêojû  :  H  flkiit  donc  leur  dbnhër  ùii  miërét  asiséz^  fort 
pùlÉêt  éiigs^  ceux  qui  ont  dé  l'argent  à  éMh^  ktir  ài^t 
trilKrédeà ass%ttsit$.  Bàhs i)ei$  drconitancèis  moins  ôra[géiistô,|ë 
É^âitorsds  pas^  â  Voûis  dire  q[uë  vos  assignât^  sont  a^  boiis  pour 
être  libres  :  mais  songez  qu'assez  d'intérêts  croient  devoir  dii^ 
IMiiitér  cette  opération  \  lin  papier  qidi  d'abord  serait  ttA^pè  de 
llisbréBl;  aurait  bien  de  la  peine  à  rénsittrë.  Si  àpMiioït  ftnii 
dieàisill^ts  Mbm,  rckà  étiez  «dbligés  dé  ïés  htfa&r,  itîséiràit  S 
tf^SaSté  (tiié  (iètte  bâ^ité  dé  TÔi^  çondbistt  à  ta  banqiii^utè. 
Peftiiettèfcntôî  db  tous  rappeler  qtae  le  19  décemb^  VJehiîér, 
M.  RdBdtefèr  et  ïmA  itoifô  wûè  àvûlis  {^fopo^é  â  )péùf  près  Ieâ( 
Miiitteirty^yëhitioiis;  nous  ébnœVitens  dés  assigïiât^ttbrë^.  lescir- 
c(»ttstaficéà  oht  bien  changé  ;  àotré  ôpiûfdti  a  dû  changer  avéé 
i!Jlés...i  Je  feonvienfe ,  avec  M.  tfAJgulHoii ,  de  là  nécessité  dé  îfêdS^ 
ger  uÀ  pMn  génétnt  et  de  créer  une  caisse  dan^  laquelle  Seraient 
versÈf  1^  reveniis  bWfinàirés  et  extrâoirdinàfl^es,  et  qui  pourvoie^ 
t*aiëiit  dut  dépenses  des  dèpahemehs.  jë  Wnclus  en  adoptant  té 
})h)jëtdedéèrét,  eteny  ajoiitahtpbUr  :imeiidement  ces  deux  objets; 
Jlf.  f'afcfte^èque  dCÀià,  On  a  J)r'oscri(  lé  nom  dé  banqueroute; 
fecr'oyà&  qùé  véus  aviez  proscrit  îe  pâpîël*-monnaîe,  Qu'esl-cé 
qu'un  pàpier-mônriàié?  Ce  sont  des  bîlleés  d'Etat  qu'on  reçoit 
'rêS|)e^tivè)h'ent  dàùs  tout  pàièméiiti  'On  li'àppellé  pas  papier- 
]â()onnà1e  des  billets  d'état  libre*  :1e  papier-monnaie  eiitrftliiédonc 
f  dMrgà'tfoii^é  recevoir  en  pàîéhient  les  billets  présentés.  Cela 
pbsîë,  je  raisonné  àîiisi  :  lé  papîer-monnaîéestreffetdu  discrédit» 
îîf  eh  éôt  èû  iriéùïé  temps  la  cause;  il  arifaonce  fà  difficulté  des  res- 
sources JJréSeÈtès,  lé  doute  Sui*  les  ressources  à  véniir.  Sî  1^  res- 
strorc^  né  sont  [Sas  certaines,  H  est  dànc  sûr  que  le  paiement  du 
Baptéi*-ïïionhaié  n'est  pas  assuré  ;  le  papîer-mônnaié  est  donc  une 
tiabilûêroute;  lè  pàpier-monnâîé  est  donc  un  mal,  puisqu'il  font 
le  ifeiîré  cesser  pour  le  bien  de  rfetat.  Sî  l'hypothèque  est  suffi* 
Sàiite ,  ië  confiance  naîtra ,  les  àssignàtis  sont  hiutites  ;  sî  dlé  est 
hiSUflSWuté ,  là  défiance  est  inévitable;  c'est  'albrs^e  le  pàpïer* 
tboiiiiâié  eàt  nécessaire ,  tiîaîs  peut-on  assigner  une  hypothéqué 
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quefoiisait  être  iimffimntef  On  dit  qoe  le  imblic  ne  peut  pas 
coDBattre  la  sufifisance  de  Thypothèqae;  mais  en  géoëral  nous 
avons  à  dëJFéndre  le  public  de  sa  orëdulitë  plutât  qu'à  redouter  si 
défiance....  Il  feut  attendre  la  fin  du  travail  des  committairo 
sur  la  forme  des  ventes,  avant  que  de  détermina  la  vakur  des 
assignats. 

On  observe  qu'il  s'agit  moins  d'une  création  nouvelle»  que  d'an 
papier-moimaie  qu'il  fout  remplacer.  On  doit  cent  soixsnte  mil- 
lions à  Ja  caisse  d'escompte,  il  restara  donc  deux  cent  quarante 
millions  d'assignats  :  la  caisse  d'escompte  devait  payer  à  bureau 
ouy^t  au  i*^  juillet ,  ne  vaudraitnl  pas  mieux  prolonger  sa  8tt^ 
séance,  que  de  eréer  un  papier  avec  i^i  arrêt  de  sursëanoe. 

On  cjônne  un  intérêt  aux  assignats  |)our  retirer  lescent  soixante 
millions  qui.sontdusàlacaissed'escompte:cet  intérêtestinutOe. 

Il  ne  sera  pas  dû  pour  les  deux  c^t  quarante  millions  restans. 
On  ne  peut  en  effet  attacher  d'intérêt  au  papier.  L'intérêt  est 
l'indannité  de  l'usage  d'un  capital  :  on  n'a  pas  donné  de  ca^t 
on  ne  peut  donc  pas  réclamer  d'intérêt.  Si  le  papier  est  donné  en 
paiement  y  le  capital  est  payé  :  il  n'y  a  donc  pas  d'intérêt  à  de- 
mander. On  sollicite  de  tous  côtés  un  papiei^monnaie  :  il  hv^ 
que  l'opinion  publique  soit  bien  changée.  Le  papier-monnaie  a 
tant  été  redouté;  les  propriétaires  de  terres,  les  n^focians»  les 
manufectures  ont  besoin  d'argent  pour  leurs  différentes  opéra- 
tiens;  le  papier>monnaie  n'étant  pas  de  l'argcait,  serait  funeste 
au  conutt€«^e  et  à  l'agriculture.  Je  demande  davantage.  Pourquoi 
créer  des  billets?  Je  croirai  qu'il  nous  reste  d'autres  ressouroes, 
tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  qu'elles  ont  été  vainement  cIm9^ 
chées....  Si  le  papier-monnaie  porte  intérêt,  l'Etat  perdra  loin  de 
gagner  à  cette  opération  ;  s'il  ne  porte  pas  d'intérêt  en  drculaot, 
il  ne  circulera  pas  ;  chacun  le  repoussera  et  il  reviendra  néces- 
sairement à  sa  source.  Ainsi,  d'un  côté  l'Etat  ne  gagne  pasi  il 
p^  de  l'autre.  On  veut  proscrire  les  anticipations  :  c'est  un  grand 
bien  quand  on  le  peut;  ici  le  supplément  est  l'établissement  d'un 
papier-monnaie.... — Je  conclus  que  tous  nos  efforts  doivent 
concourir  à  rendre  la  liberté  aux  effets  publics ,  et  que  le  comité 
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doit  être  diargé  de  chercher  les  moyàis  de  feire  des  assignats 
libres.  '        '       '  »  i 

If.  BcBderier^  On  peut  feire  à  M.  l'ardievéque  d'Aix  la  même 
réponse  que  celle  que  H.  de  là  Rochefoucautt  a  faite  à.  M;  Du- 
pont. On  a  exposé,  avec  beaucoup  de  sagacité >  les  inconTéniest 
du  papier-monnaie  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  papier-monnaie ,  il  s'agft 
oonmie.ott  Ta  déjà  dit,  de  substituer  au  papier-monnaie ,  déjà 
emplo3fé  et  reeonnu  pour  être  désastreux ,  un  autre  papier  ava»- 
li^geux  à  la  circuhtion  du  numéraire  et  au  commuée.  Le  papier* 
monnaie  est  un  signe  auquel  le  souverain  attache  unevsdeur  ;  c'est 
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un  effet  dont  te  remboursement  n'est  pas  fixé.  Il  s'agit  m  dedé« 
lotions ^  d'assignations»  avec  une  véritable  hypothèque;  et  en 
efiet ,  les  porteurs  delà  délégation  et  de  l'assignation  auront  non* 
seulement  une  hypothèque  de  quatre  cents  millions ,  mais  encore 
une  garantie  municipale  qui  assurera  le  rembouréemeat  ;  ils  au-* 
ront  une  époque  déterminée  d'extinctic»!,  fixée  à  deux  unées.La 
Gontr3>uti(m  patriotique ,  dans  le  cas  où  le  iHt)dttit.des  ventes  ne 
soffindtpas  pour  rembourser ,  est  destinée  à  ces  rendbours^ens* 

LepaiMer  qu'on  vcnis  propose»  fût«il  un  papier-m<mnaie,  de* 
vndt  être  adopté»  puisqu'il  remplace  un  papier  désastreux.  Les 
billets  de  la  csdsse  n'ont  pas  de  gages  physiques  »  n'ont  pas  d'io» 
téréi»  n'ont  point  d'époque  de  paiement  déterminé.  Le  i"' de 
juillet  est  trop  rapprodié  pour  qu'on  puisse  espérer  de  voir  à^ ce 
tmaé  effectuer  les  paiemens.  Les  nouveaux  billets  auront  une 
époque  plus  requlée»  mais  une  époque  évidemment  certaine»  Ge 
pq>ier  se  répandra  dans  tout  le  royaume.  D'ailleuro,  et  oe^qui  est 
décisif»  c'eitque  l'opinion  de  la  capitale  et  de  ptùsieurs  ^ès  de 
maniifoctures  est  iavoraMe  à  cette  .opération.  Une  autre  cbnsidë- 
ration  importante  »  est  que  ce  plan  vous  libère  de  plunenrs  mS- 
lions  d^intérét  :  par  exemfde»  vous  ne  voi»liquidêrezpsffi:avecla 
caisse  d'escompte»  vous  seres  obligés  de  lui  payer  5  pour^tid» 
J'ajoute  caacore  qu'en  répandant  pour  400  millions  d'asrignals  « 
vous  intéresserez  un  grsmd  nond>re  decitoyénsàla  liquidation  de 
k  d^e  et  àl!aliénation  des  biens  du  deigé. 

J'adopte  entièr^nent  la  condusion  deM«de  la  Roéhefbucittlt* 


il9  AssznmM  nàwh(aia. 

papieiHOMMiiiaie,  je  demande  qu'il  me  soit  permis  d'offiri^  tpnfH] 

igmc^te^^fmm^àmm^  ^iaern^if  4»  jkp^  *i  4<5^ret. 

^Ipcqpqiie  ytm  avertir»  de  votr^  paisapms  pcinr  vQiKlEwa  W«^ 

j)lîar4'4lreji|fite,  sera  TeoBem  4e  votre  «Jûjce.  QaîgpeK  qmô^ 

4ér^  que  les  eréiuciers  du  ^erg^  «  qui  ne  W!t  pas  des  SMfk4eiM% 

iliais  de$  p^es  de  fiwîUe  rftipee^         ontums  {Nrété  leurj^r? 

jeof  eu  açlielSMit  une  hypothèque  sûre  >  psvr  la  perted'uiicioqiuipe 

d'iniâréf .  Jma^  ces  çilfets  n  o^t  cirta^^  wr  la  f^laeei  jumM  u» 

b^sfu-d  pef fidè  e|  m^isabl^  n'a  pu  çç^fofi^fffiof  la  moâMÔt/^  de 

Jenr  prq()|iit.  Sspsdoiit^  Y9usrewp^reMes«igl;g«^lem(|^9  vq|is 

f^lifiez  ))îe^  su  nous  ei^fager  à  raoïplir ,  ^  radmipvMiatiw  de  nos 

bieu^ni^tffqt  restée.  Ce  n'est  pas  noire  es|u8e  que  mm  plaîd^ne» 

fi'm  «eHe  de,  nos  er^ueîers }  ee  i^'est  pei  AiMre  intérêt  qmmm 

«édopsf  e'està^otre  dereir  que  mm  smam  MH^$  e'e«  le 

M(miê  iieUtique  que  nous  iuTaquoiis^  B  est  iaipoiiibl0  deipeder 

atteinte  à  rbTpatbài{ue  établie-  L'hypo^bèqee  M  m»  ifdrteUe 

.prepfiéttf  1 4m  hm^M  peuyept  ebaiiger  de  mim^  l%fp$Mlm^ 

n'e^t  pni^.  fikm  deme  le  ùsh^  l^^tif  iie  se  eitiîra  pas 

^vvsfft  d'uM  loi  ^'U  impose  à  tous  le9  eiteirtepii  Vens  nudeei^* 

.tiAlir  le  erédiu  veiu^  le  veeles  dtus  une  malkeui^euse  ai«sMh 

(enee*  Quel  cr^it  aories^voiuf  si  f  pus  violiei  la  M  yte^raile?  ^ 

^t  de  votre  hevueur  ^  il  m  de  rimérét  du  bien  publiei  qu'Hua 

q/f»^  mimmii^i^k  Vo«is  sere«  doue  Jiiates  î  ve«s  e^oeerverer 

dP9e  f ^ïpettM^iuef  ^  d<Hi  4tre  à  ves^eux  utie  profuriëféseeisée. 

f ^utninem  le  question  du  peplef^nounilia  evee  le  saint  fee- 

peM  qtH'mplreune  natieb  entiène;  <»r  ^m  du  bonheur  M  du 

mdlmr  du  people  Irwwis  qu '9  s'agit.  Qu*eAt«ee  que  erëer  mi 

•|MlpieiNPMiti)aie?  Gn  ornieur  dlsthigttd  par  son  dkiquèueét  a 

Jhi^WOfiéiiaMm  perfkile «  i  c'est  yétw lesabrei  la maiB.  i 

J6fi  qura^lt  ThM^mble  inetl4)^e^  je  vais  le  pcou«er«  lé  toudÉaîs 

en  ee  loemeat  m^  le  rUFnumf  eutlei^  p6t  euiefAre  ma  vrà^  jfe 

¥Oii^B«l^a|HJ»^p  ep  ^9iei«Ngede  la  piireté  de  mes  utfteMina, 

le  dernier  homme  4n  peapkf^  J[e  «b  de»^e  pet  q(i*fli|  f  0»k$ 


fê  v^is  d'^vfl  foire  lia  importa^  t^vm*  U  àmt  mi^ê  etiPUÎn^T 
]a  théorie  qiie  h  pratique  ;  c'est  TeiLpérieuce  qu'il  £|ql  mW' 
jfOg#r  :  jt  vous  avoue  que  j'^i  été  siBgoU^'emeQt  tepté  Ht  H9im 
lire  le  plus  beau  inéaKMre  qui  a||  été  feiteu  ftiv^Èiif  4u  •  ^n^^ 
nionuaie.  Eh  bien  I  ce  ehef-d'œiivre  ^  cet  euvra^  «i  lurt^uioil' 
4^soiuié,  e$t  eelui  que  Law  a  lu  à  M.  le  r^euié  Mû»  resf^eni 
.profond  pour  cett^  assemblée  in*a  seiH  empêché  d'«ft  liire  Tesciat 
sur  vos  esprits.  Quand  vous  l'aurez  lu»  il  u'y  ai^ra  plus  4®  r^ir 
^nnemeut  qui  puisse  vous  séduire  »  puisque  tous  c^ui^  qu'îl  reo^ 
feroie^  malgré  tout  ce  qu'ils  ont  eu  apparence  de  ju^fe  et  de  eop- 
.  vaiQcaut  »  ont  fait  le  malheur  du  royaume. 
.    U  n'y  g  pas  de  grandes  différences  ejQtre  les  assignat^  ^  |# 
papier-monnaie;  mais  ne  pensez  pas  que  ces  préûai|lîoQS  qffçift 
vous  propose  doivent  r^ssur^r  votre  patriotisme*  Jp  ne  trouve 
j>as  dans  les  assignats  les  mêmes  principes  de  mort;  «nais  j'in 
trouve  d'autres  ni  moins  prompts  ni  moins  infaillibles.  Je  çovn* 
.jBoence  d'abord  par  écarter  une  observation  :  on  a  dit  qii'i)  i^ 
s'agissait  pas  d'une  première  émission  de  billets,  pi^j^  i^ei|lei!Ai^t 
d'un  remplaceoient  d'effets  désastreux.  Je  vous  prierai  de  eoMi- 
dérer»  je  ne  dis  pas  toutes  les  fautes,  je  ne  veu^  siccipserpersoBQey 
mais  tcAis  les  malheurs  dont  cette  phrase  retrace  l'idée*  Les  assi- 
gnats ont  été  présentés  deux  fois ,  deux  fois  ils  ont  été  r^etéb  ;  ils 
reparai^eut  auJQurçl'hui  avec  aussi  peu  d'avantage,  |e  v|i§  lire 
des  observations  que  j'ai  écrites  pour  ^ijpplifier 'mes  idées,  ei^ 
suite  je  mettrai  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaie  hors  de  cette 
assemb)ée;jele  ferai  circuler  dans  la  socié^i  iious  le  suivies 
dans  sa  marche.         ^ 

On  a  beaucoup  parlé  de  rétablissement  du  pâ)>ier>4noiit)ate; 
mais  jamais  on  ne  l'a  envisagé  sons  tes  grands  rapports  de  l'ad- 
.  nûnistratioii.  Un  Wkei  de  caisse  ne  peut  entrer  «m  oipeutelion  ^ 
camme  signe  rqurésentatif  d'nn  dépôt  qu  d'une  dette  ;  e'tsst  poil* 
tà^  qu'il  est  rembonrsâUe  i  voionié.  Le  papier^intMiâlet  éu 
eoBtraîre,  entre  en  ctrcufati^  con^me  paiemenf  d\me  dette  cM- 
tracitée.  On  prétend  que  le  papier4noQtiaie  n'ayant  ânainë  vitoar 
intrinsèque,  doft  être  paye  à  {nrésentation  et  étdrii  tm 
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Lanu^aie  n'est  pasreprësentative  des  valeurs,  maissigiierqpré- 
sentaUfdesTaleurs....  Lepapier^numnaie  àintërét  est  l'idée  la  plus 
C(mtradk:toii«quisoitentréedaiislai6ted'unca]calateiir 
moonaie  circule  essentiellement;  s'il  portait  intérêt ,  il  restérak 
en  stagnation.  Le  papier-monnaie  n'est  point  un  emprunt  ;  s'fl  en 
était  lin»  ce  serait  le  plus  désastreux  de  tous  ;  ce  serait  ropmtioB 
la  plus  fiscale  que  Ton  ait  jamais  proposée,  tl  est  indispensable 
de  chercher  à  raniener  tons  les  effets  publics  à  une  valeur  ^le. 
Si  le  papier-monnaie  porte  intérêt,  il  éprouvera  une  perte,  pré- 
dsément  parce  qu'il  portera  intérêt.  Si  cette  valenr  change,  la 
monnaie  n'existe  plus  ;  car  son  attribut  est  d'avoir  une  valeur 
constante  :  ainsi ,  il  est  contre  l'essence  du  papierHmo&naie  de 
porter  intérêt. 

Lepapier^monnaie  est  utile»  si  c'est  un  supplément  pour  no6 
besoins  existans;  mais  aussi  il  doit  cesser  à  l'instant  où  le  mune- 
raire  est  revenu.  Si  le  papier  ne  disparaît  pas ,  le  numéraire  dis- 
paraîtra dé  nouveau.  Le  papier-monnaie»  dit  Hume^  peut  enridiir 
un  Et^t  riche  ;  mais  il  ruinera  un  État  pauvre.  La  richesse  i*m 
État  ne  peut  être  que  momentanée.  Quand  la  confiance  n'existe 
pas  9  lé  papier-monnaie ,  qui  parait  être  le  remède  à  tous  les 
maux ,  en  est  le  comble.  Il  ne  peut  être  un  moyen  de  circulation 
ou  d'échange,  mais  il  peut  payer  les  intérêts  et  servir  de  moyen 
pour  le  remphcement  et  le  déplacement  des  capitaux.  Voilà  les 
prindpes  généraux  sur  cette  matière. 

Suivons  miaintenant  ce  papier.  Allons  dans  la  société  ou  nous 
l'avons  répandu.  Qui  nous  le  demande? Les  marchands  d'argeot, 
les  agens  de  change,  la  caisse  d'escompte  et  quelques  marchands 
de  province.  Sont  ce  là  de  grands  intérêts  auxquels  il  faille  sacri- 
fier la  France  enti^  ?  La  caisse  d'escompte  ledésire;  parce  qu'il 
devieifdra  dans  ses  mains  un  moyen  d'avoir  de  l'aident.  Les  ageos 
de  change  n'ont  que  du  papier ,  auquel  ils  voudraient  que  tous 
donnassiez  la  vie.  Eh  !  la  vie  qu'il  aurait  reçue  serait  la  mort  pour 
les  provinces  et  pour  les  campagnes,  qui  ne  savent  pas  même  le 
nom  de  nos  opérations.  Les  villes  de  provinces  le  demandent, 
paroe  qa'tUès  ne  peuvent  avoir  de  l'argent.  £h  bien  1  quel  eSiet  y 
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prodaiiâ-lHl?  Plaçons-le  entre  le  débiteur  et  le  crëander ,  entre 
le  fabricant  et  l'on vrier  »  entre  le  consommateur  et  le  propriétaire» 
TOUS  ailes  voir  les  ravages  qu'il  va  produire  sous  ces  diffiérens 
raiqM>rts. 

Yoici  la  plus  bdie  question  de  morale  publique  qu*il  soit  pos- 
sible d'avoir  à  discuter.  Je  demande  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  quel- 
que expression  ;  qu'on  ne  me  désapprouve  point  que  je  n'aie  en- 
tièrement expliqué  ma  pensée.  S  l'on  venait  à  vous,  à  vAs  gé- 
néreux  représentans  de  la  plus  loyale  des  nations  ;  si  l'on  vous 
proposait  la  banqueroute ,  vous  frémiriez  d'horreur.  Eh  bien  ! 
c'est  pire  encore  9  c'est  la  mort  publique  qu'on  vous  propose. 
Donnerez-vous  un  intérêt  au  papier-monnaie?  S'il  perd  un  pour 
cent,.x:e  sera  une  banqueroute  d'un  vingtième.  Il  perdra  ;  il  sera 
frappé  d'un  perte  inévitable  dès  le  premier  jour  de  sa  création.  Il 
peut  par  la  suite  éprouver  une  perte  incalculable  qui  le  réduise  à 
rien.  Le  débiteur  sera  donc  autorisé  à  faire  banqueroute  à  tous 
ses  créanciers?  Tout  homme  en  France  qui  ne  doit  rien ,  et  à  qui 
tout  est  dû  y  est  un  homme  ruiné  par  le  papier-monnaie. 

,  Avons-nous  le  droit  de  ruiner  un  seul  de  nos  concitoyens? 
Non  :  cette  immoralité  n'est  pas  dans  vos  principes  ;  mais  ce  ci- 
toyen se  servira  de  son  papier  pour  faire  des  acquisitions.  Priçnez- 
y  garde  ;  ici  la  question  change  beaucoup  de  nature.  Le  papier 
qui  arrive  déshonoré  par  des  pertes  entre  lesmains  des  créanciers, 
et  que  vos  décrets  ordonnent  de  recevoir»  n'a  plus  que  cette  va- 
leur  déshonorée.  Maisalors  d'autres  auront  mis  un  prix  en  argent 
à  ces  biens.  Le  propriétaire  de  papier-monnaie  sera  donc  obligé 
de  proportionner  le  prix  qu'il  donnera  au  discrédit  de  son  papier. 
Eh!  de  quel  droit  forcerions-nous  un  papier  qui  perdrait  vingt 
pour  cent?  qu'arriverait-ii?  Il  est  dans  les  principes  élémentaires 
delà  raison,  que  la  société  n'obéisse  qu'à  la  justice,  et  l'opinion 
repoussera,  malgré  la  loi,  et  la  loi,  et  le  papier,  et  l'injustice 
qu'elle  ne  peut  consacrer.  Yoiià  ce  qui  aura  lieu  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur. 

Voyons  entre  le  manufiictttrier  et  l'ouvrier.  L'argent  ne  peut 
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pas  exister  partout  où  le  papier  lui  feit  la  guerre  y  et  le  pàpi^ 
lui  fait  la  guerre  partout  où  il  n*a  pas  la  pri^érehce.  Dans  eettè 
guerre  le  peuple  meurt  de  fam;  celui  qui  n*a  que  sa  journée  a 
besoin  d'argent  et  non  pas  de  papieri 

:  Enlre  le  consommateur  et  le  propriétaire,  le  propriétaire  ne 
suivra  pas  le  taux  que  vous  avez  fixé  :  il  se  créera  des  règles  de 
proportion  ;  il  augmentera  ses  denrées  dans  le  rapport  du  dis- 
créditiiu  papier.  II  viendra  un  jour  où  le  peuple  ne  pourra  at- 
teindre  à  ses  denrées,  et  ce  jour  il  maudira  les  illusions;  il  mau- 
dira Tinstant  où  il  a  demandé  un  papier-monnaie  qui  n  est  autre 
chose  qu'une  banqueroute. 

Entre  le  Françaiset  Tétranger,  votre  ehange  devîeadra  plus 
funeste  qu'il  n'a  jamais  été;  vous  verrez  l'argent  ne  vous  arriver 
que  pour  subir  une  perte  d'un  neuvième.... 

Entre  le  sujet  et  le  souverain,  dites-moi  si  c*estavéc  des  impôts 
payés  en  papier  qu'un  état  peut  se  soutenir?... 

Les  raisons  n'ont  rien  de  recherché  ;  ce  sont  des  souvenirs 
qu'elles  retracent,  c'est  rexpét*ienee  qui  nous  les  a  découvertes. 
Nos  provinces,  après  70  anô,  n'ont  pas  oublié  teur  détresse,  et 
les  malheurs  dont  la.  génération  présente  gémit  encore..*..  S'il 
fallait  juger  d'après  les  intérêts  des  villes ,  je  dirais  que  la  ville  de 
Lyon ,  qui  fait  un  commerce  de  150  millions ,  ne  veut  point  de 
papier-monnaie ,  parce  qu'il  deviendrait  stérile  entre  ses  mains. 
Les  villes  de  Rouen  et  de  Bordeaux ,  qui  en  demandent  i  n'en 
voudront  plus  dans  trois  mois.  Quelques  villesde  comnierce,  deux 
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OU  trois  provinces ,  qui  n'en  voudront  pas ,  suffiront  pour  Tané- 
àntir.  Mais  qu'avons-nous  besoin  de  tous  ces  témoignages?  Qui 
n'est  pas  certain  que  l'intérêt  du  propriétaire  et  du  négociant  est 
de  vendre  au  comptant?  Le  papier  s'amoncélera  donc  dans  la 
capitale;  qiie  deviendra  cette  malheureuse  ville?  Par  ces  consi- 
dérations, je'conclusque  le  papier-monnaie  avec  Intérêt  est  une 
absfurdité  politique;  que  le  papièr-mohnaie  sans  intérêt  est  une 
calamité ,  et  je  m'oppose ,  autant  qu'il  est  en  moi ,  et  au  nom  de 
ma  piH)Yipce ,  à  tout  papier-dQonnaie.] 


(M«  (ftiUï  fsk  l^tdre  ^une  lettre  qui  \m  $|  jétë  9dreMée,]M^ 
^  oomltepoe  de  Jt^  yiUe  M  Raris^  d'après»  Iq  v€ga  dck  $î^  pter 
migres  plaoas  dia  ro^ume  :  eeUe  lettre  a  pour  oi^ei  de  demaii'- 
4er  It  pron^^  «orii^îaû  d'assignacs-oHmiiaie  forcés»  dotii  Hoié- 
rét  n'exclurait  ps^  de«x  à  iroi^  pour  cent. 

if.  JB9i%.  Je  n'ai  i4^  à  ^uter  à  ce  qyi  a  été  dit  sur  eette 
ioiportante  mat^e.  La  ville  de  Paris  est  trè^-iotéresséej^  \olre 
4éemùn.  Tous  aed  approvisiûQuemens,  qui  s-ërèveut  par  au  à  plus 
de  309  luilttmi^  »  ne  peuvent  être  soldés  qu'en  argent  :  ce  nuQié* 
rMre  rentre  ordinairement  par  la  voie  des  impôts  ;  mais  à  pré- 
ftut,  que  la  perception  est  suspendue,  les  rentrées  sont  eitré- 
riieeifiiDtf  diminuées. 

Leâas^^ats,  répandus  dans  tout  le  royaimie»  pourront  re- 

-médier  à  eet  état  de  détresse.  Le  retard  du  paiemaiit  des  rentes 

u  prudwi  une  grande  g6ne  dans  les  fortunes, lâl^  une  gramie  dimi- 

-milieo  dass  Ipa  cc^EtsomhiatibQë,  Le  peuple,  qui  vit  du  travail  de 

aea  mains,  est  réduit  à  la  dernière  extrémité.  Les  assignats,  en 

orenda^raisanee,  donneront  du  travail  au  peuple,  et  Paris  aura 

-enfin  sa  part  danâ  b  prospérité  publique;  —  J'ai  entre  les  Vnains 

h  soumission  de  la  somme  de  70  millions,  que  vous  avez  voulu 

que  la  munietpadité  se  procurât.  Conformément  à  vos  (Hdres,  je 

kàOEimêtlrai  au  comité  cUargé  de  prescrire  les  conditions  du 

Wttfté. 

M.  de  FoUepitk.  Je  demande  l'impressioii  de  la  lettre  que 
U.  Baillf  vient  de  lire,  afin  qae  les  provinces  sachent  qu'on  a 
^ployé  ce  grand  mobile  pour  déterminer  rassemblée,  incertaine 
dans  une  délibération  de  cette  importance» 

L'assemblée  dédde  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette 
demande; 

iV. Je  n'ajouterai,  aux  raisons  qui  ont  été  présentées  par 

M.  l'abbé  Maury  et  Mi  Hartineau,  qu'une  seule  considération. 
¥ous  voulez  faciyter  les  ventes  que  vous  avez  ordonnées ,  eh 
Uea  I  \H  capitaliates  garderont  les  assignats  s'ils  portent  in- 
lérAt* 
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M.  Mougin»  de  Boquefùtt^  En  confondant  les  dettes  da  do^ 

avec  ceDes  de  l'Etat,  vous  les  fiiite^cbanger  de  nature Je 

propose  deux  amendemens  :  le  prem^  a  pour  objet  d'assarer 
aux  créanciers  du  clm*gé  une  hypothèque  spéciale  et  priyilëgiëe 
-sur  les  biens  eoclësiastiques;  le  second  9  de  donner  aux  créanciers 
la  préférence  dans  les  ventes  sur  tout  autre  acquéreur. 

M.  tabbé  GouUes.  Apr^  les  discussions  savantes  que  vous  avez 
«itenduesy  je  ne  m'en  permettrai  aucune;  j'examinerai  seiile- 
m^t  qudques  objections.  Le  unniéraire  est  caché  ;  il  fout  le  fme 
sortir  :  pous  avons  de  grands  besoins,  les  assignats  sont  notre 
seule  ressource.  Seront^Is  établis  avec  intérêt  ou* sans  intérêt? 
Voilà  la  prindpale  question.  Si  nous  donnons  aux  assignats  un 
intérêt  qui  soit  au-dessous  de  l'intérêt  légal,  on  nous  accuse  de 
mesquinerie;  si  nous  le  fixons  au  même  taux,  on  nous  dit  que 
les  capitalistes  garderont  les  assignats;  mais  pour  garder  les  as- 
signats, il  fendra  Ji>iai  qu'ils  fessent  sortir  leur  argent  comptant  : 
ainsi  cet  inconvénient  prétendu  devient  tout-à-coup  un  avants^ 
trènréd.  L'Etat,  dit-on,  se  trouvera  chargé  d'intérêts  à  pure 
parte  ;  il  rmnboursera  des  créances  dont  l'intérêt  était  plus  con- 
sidérable :  voilà  donc  encore  un  avantage  au  lieu  d'un  désavan- 
tage. Qud  sera  oet  intérêt?  U  doit  être  le  plus  rapproché  de  cdui 
que  nous  payons  à  présent,  sans  qu'A  soit  au-dessous ,  sans  qu'il 
sôit  au^lèssus.  Hais  feut-il  que  la  drculation  soit  forcée?  Nous 
établissons  un  papier-monnaie  pour  payer  nos  dettes  :  notre 
créancier  pourra  le  refoser,  s'il  n'est  pas  en  droit  de  le  feire  ac- 
cepter à  celui  auqud  il  doit. — Je  demande  que ,  pour  assurer'  la 
retraite  des  assignats,  on  ordonne  qu'ils  seront  reças  par  préfë* 
rence  dans  les  ventes ,  de  mène  que  les  titres  de  créance  sur  le 
clergé  et  les  e^ts  pubfa'cs  :  ainsi  vous  augmenterez  le  nombre 
des  acquéreurs ,  et  par  cette  salutaire  concurrence  vous  accroî- 
trez le  prix  des  ventes. 

M.  de  Caxalès.  Le  projet  du  comité  n'est  pas  nouveau  ;  le  co- 
mité des  dix,  doDt  j'avais  l'honneur  d'être  membre.  Ta  déjà  r^e(ê 
unanimement ,  comme  on  repousse  une  injustice  et  une  déloyauté: 
Je  promis  ministre  en  a  démontré  les  inconvénieas.  On  cherdie 
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à  augme&tér  le  discret  de  la  caisse  d'escompte,  poonfonsfoi^ 
cer  à  vous  écarter,  des  lois  de  rhonneor .  Je  tâcherai  de  fttre  céder 
moo  incygnàcion y  et  de  discuter  à  fond,  s'il  est  possible,  une 
question  de  cette  nature.  Le  comité  rassemble  deux  dioses  in- 
conpatiUes,  l'intérêt  et  la  qualité  de  momiaie.  L'intérêt  est  le 
prix  du  retard  d'un  paiement  :  quand  un  papiar  est  papier-mon- 
naie, il  n'y  a  pas  de  retard;  intérêt  et  monnaie  sont  donc  deux 
idées  qui  se  repoussent,  et  qui,  sans  une  absurdité  palpable,  ne 
peuvent  êlre  réunies»  Si  je  considérais  400  millions  de  papier- 
monnaie  coQune  une  augmentation  de  numéraire»  il  me  serait 
aisé  de  (Monter  que  ce  papiar  nécessitera  une  augmentation  daùs 
le  inrix  des  demrées,  et  dans  ce  mmuent  toute  augmentation  de 
cette  nature  est  un  malheur  o^t»n.  Si  je  Fenvisagetts  dams  ses 
rapports  avec  l'étranger,  je  déoKmtrerais  que  c'est  h  plus  désaa» 
treuse  des  q)érations  ;  dans  ses  rapports  avec  l'intérieur  du 
royaume,  que  la  création  d'un  papier^monnaie  est  une  véritable 
banqueroute,  cpi'dle  est  de  toutes  les  banqueroutes  la  plus 
odieuse;  qu'elle  corrompra  la  masse  entière  de  b  nation ,  et  y 
portera  une  immoralité  qui  rendra  le  peuple  français  le  plus  vil 
des  peiq[>les  du  monde*.*..  Le  créancier  de  l'Etat ,  obligé  de  rece* 
voir  du.  papia^monnaie  à  la  place  du  titre  de  sa  créance,  ne 
pourra  l'employer  que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura  dans 
l'opinionf  il  ^prouvera  une  perte  égale  à  la  différence  qui  se 
trouvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L'Etat  fait  banqueroute  à  cdui  qu'il  paie  avec  du  papier  qui 
perd  :  de  papier  en  papier ,  de  banqueroute  ai  banqueroute,  le 
papier  tombera  sur  cdui  qui  ne  s'est  point  enrichi  avec  l'Etat.  Il 
résulte  de  là  que  la  plus  odieuse  des  manières  de  foire  banque- 
route ,  est  celle  du  papier-monnaie.  Cette  loi ,  qui  forcerait  les 
Français  d'être  tous  banqueroutiers  les  uns  envers  les  autres, 
qui  ferait  des  Français  le  rebut  de  toutes  les  iiations ,  ne  serait 
rachetée  par  aucun  avantage  réel.  Le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  payer  la  même  quantité  de  dettes.  Ceux  qui  osent  vous 
donner  ce  conseil,  ont-ils  prévu  que  bientôt  tous  les  impôts  se- 
ront payés,  en  papier-monnaie?  Oseront- ils  vous  proposer  de 
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créer  de  peti^  bHIets ,  et  d'associer  ainsi  àii  crédit  |>iilific  làptÊÂ 
peuple  y  toujours  ou  trop  tmiide  oii  lirop  bardi  daas  seê4éàaât^ 
dMs?  yeoieiit4to  donc  vool  exp<lfeer  à  des  insucrasiitas  ée  mm 
le»  jours,  cQoiniaïKlée»  par  le  désespoir  et  par  hfàbai  "ViSÊm 
sont  les  «ailes  nécessaires^  des  faiUete  d'Etat  m  dé  Mit  pttfiii» 
mofiosâo»  Je  déf  e  qu'ofi  preuve  le  cmitraire^ 

Pbur  qu'an  paiûer-BioOfiaie  restç  à  fei  haniew  du  ârë  «fe  la 
créatibU',  3  ^ut  «&  grand  crédit  dtms  le  goufor^pement;  il  feut 
une  grande  eoufiance^  Exaiuinoâs  ai  nous  soouaeS'  dans  dea  oô^ 
constances  qui  puissent  nous  filîre  espérer  ces  grands  eMtea  da 
crédit  et  de  la  confiance  puliliiiae.  Le  règne  dfs  oharlatââls  «si 
passé,  et  nulle  jong^ie  iinattGière  m  peut  désormais  en  imposa»; 
Le  crédit  imposé  sn^  les  bases  dn  gonramenem,  sdr  la  liqui^ 
dati66  de  ^  dette ,  suf*.  là  pensqstiou  dies  îQipdts.  Tous  ne  poni^ 
rez  assiû^r  t*itnpât  tant  qqe  le  peuplé  sera  at4né  4'tttk  bont  ai 
royaume  àrraotre  ;  tant  que  tous  n'^ûires  pas  rehdii  au  pcm^ftâl 
océçutif  tant  le  ressort  qu'il  doit  avoir.  Si  vous  ne  vous  Ml^  de 
rëtablin  Tàiittoritédu  roi ,  nulle  autorité  ne  faveerà  les  proirinoeft 
à  payer.  Vous  verrez  la  dette  {Mibtiqqe  aocrne^  sans  «spêit*dé 
liquidation;  la  capitale  restera «eule écrasée SiM»tep^idltfi|  pft^ 
pier  que  TOUS  autbz  cné^. 

Je  vais  dire  une  grande  vérité  :  le  désordre  commuera  tant 
qtie  lé  roî  ne  fera  pas  partie  intégrante  du  coi'ps-iégisfatif;  car, 
quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  une  assemblée  qui  n"^  pas  dfe 
bornes  hof s dellonméine ,  et  dont  par  conséqudbt  touè  les  dé- 
crets ne  sont  que  de  simfdfis  résélutions  que  peut  change  an- 
jbuïid'bui  ta  puissance  qui  les  à  ôréés  la  veille.....  Conimeiit  es* 

pwer  quelque  succès  d'un  papier  qrf  lie  sera  pas  pn>«^^ 
oonin^  celui  d^  la  caitee  d'eècompte,  pal*  rintérêt  des  han^ 
qaiers.......  Oh  dit  que  les  priovlnces  demandent  des  assignAti^  ; 

msrts  l'autorité  de  TasiemMéfe  nationale  sera  impuissante,  maigre 
cfe  vœu ,  pour  y  forcer  ta  circulation  du  papier-monnaie.  Quand 
on  obéirait,  vous  verriez  commencer  tin  discrédit  srf)rt;  Alori 
a'éleverilitent  des  foHunes  odieuses ,  tous  les  désordres  de  Tâgio- 
tageç  v^ails  verrtez  des-Wommes  vils  ramasser  daus  te  boéé  ce p«* 
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pier  disei^ëdité.;.;..^  On  ne  doit  pas  consacrer  «ne  lai  iofôaie  el 
{^ne  de  déloyauté.  Il  n*est  pas  de  circonstance  qui  poisse  enga* 
gee  à  abandonner  l'honnenr.  Je  demande  donc  que  TassembléQ 
décrète  une  émission  d'assig^nats  forcés  en  valeur  de  460  n^iUioBS^ 
«-r  8i  par  iaipossible  rassemblée  adoptait  le  projet  du  coaiité^je 
déclare  à  rassemblée,  et  à  la  lace  du  pnblic  qui  m'entend»  qn^ 
jeprotestQ  eA  mon  nom ,  au  nom  de  mes  commettans»  de  toutes 
les  provinces  da  royaume  entier»  au  nom  dé  Tbonneur  et  dalt 
justice^  eontre  lé  décret  ci*dessns  indiqué^  qui  entraîne  la  raine 
du  rojfoine^  1^  dëshohneur  du  çôm  frjmçajs. 

M.  Pétion  dé,Vlllenettve.  Bepois  qu'il  est  question  d*âssignatë 
pobr  suppléet*  à  la  rareté  du  niimérairef  on  les  deihaiidé  de 
tentes  pSarts  r  îlS  ddiveht  être  forcés»  Destinés  à  remplacer  ta  raon4 
naîe,  \l  foui  qu'ils  en  âîeni  leis  attributs,  le  vœu  paraît  généraK 
MiSs  cela  hé  Suffit  pas:  exartiînons  si  les  assignats- forcés  ré^ 
poitf éét  au  fnàf  tjue  voas  voulez  guérir.  Les  monnaies  ne  vtflett* 
iitte  parce  ^u'cHes  iieprésentent  ;  ce  sont  des  valeiitis  dé  c^m»^ 
tkm  :  si  le  pâpfîer-itiônnaie  est  indispensable ,  ii  n'est  poiiit  imrno^ 
t'af!  f  ou  bie&  fe  'salut  du  peuple  if'est  pas  là  sapràitiè  loi.  On  9A^ 
taque  les  assignats  par  une  théorie  fondée  sur  Texpétienee.  Goai 
siiitofis  aussi  rexpéricÈce.  Le  pàpieivmonMiie  n'a  jamais  écé  qse 
reprësèntêrtif  d'une  propiiétégenérsite,  sans  représenter  jamais 
une  propriété  déterillinée ,  satis  avoir  une  hypotkèqpie  positive  « 
Sans  avoir  urï«r  époque  de  paiement  toiijonrs  prévue.  En  Ëspagme, 
à  Vfâtise,  tmè  longue  expérience prouve  b  bonté  de  notre  théo* 
rie.  Il  feiit  convenir  que  les  bHléis  de  Lkw  eussent  sauvés  TÉtai» 
si  l'émission  n'eût  été.  excessive;  cependant  ses  billets  et  Ixmt 
antre  eiisiam  m  lesserriMent  pis  du  toutiâUKdosignate.  L'or  a- 
^•H  une  valëuip. plus  rééfUè qaède&biefisfiris;^  veste,  «et  des  a»' 
Mgnats  sti^ttl  véklB  de  ees  biens?  Si  les  âs^gTKits  resteitt  libres  » 
ia-eupidiiEf  le^^^'èàftce  d'une  dépvéeiatioH  considérable;  eiimr 
cours  est  forcé ,  ils  seront  disperses  dans  une  foule  de  maios»  ok 
ils.UroHveriôBt  4^3  défenseurs  :  te  bienfait  des  assignats  sera  d'as- 
8uk*er  la  rétioiiHiioii^  deroboi^fis^r  le  priK.4o$[  y/^q^,  ^ennuijlir 
pliam  \m  aoquéiwirs ,  de  i^nmr  ^  CQiW^rc^,f  t.  if  s  «^a^ifach 
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tares»  en  nivi^Dt  mie  drailation  devenue  langniiBânte  pir  la 
privation  de  ses  agens:  ces  avantages  peuvent-ils  être  bahBoéi 
par  riounoralîté  prétendue  des  assignats  forcés  ?...  La  loi  foN 
cera  à  prendre  une  valeur  pour  ce  qu'elle  vaut  réeUement  ;  esKe 
une  chose  odieuse  que  de  partager  entre  ses  créanciers,  des 
prés,  des  terres,  des  vignes?  est-ce  une  diose  odieuse,  411e 
cette  manipulation  nécessaire  pour  assurer  ce  partage?  estM» 
autre  chose  qu'un  lingot  d'or  divisé  en  pièces  de  monnaie?  esM 
autre  chose  qu'une  lettre  de  change,  dont  l'échéance  est  à  h  vo* 
lonté  du  porteur?  qu'un  billet  portant  intérêt ,  et  domleporteir 
Mtractera  à  volonté  l'édiéance  ou  le  remboursement  ? 

Quel  intérêt  sera  attaché  au  psqnerHnonnaie?  Ce  sertit  um 
grande  feule  que  de  n'f  en  point  attacher  du  tout.  Le  meilleiir 
papier ,  quand  il  ne  rapporte  rien,  n'est  préférable  à  i'espioe 
que  pour  sa  oonmiodité.  Le  papier  qui  porte  intérêt  est  au  ooa* 
traire  préférable  sous  beaucoup  d'autres  raj^rts  ;  il  2^pf^ 
farcément  l'àrgoit  au  lieu  de  rél<Mgner;  s'il  n'avait  pas  d'avantage 
sipr  Tespèce ,  l'aigent  continuerait  à  se  cacher  d;ms  les  coffres;  a 
riniérét  était  trop  fort,  il  serait  à  craindre  que  les  assignats  ne 
fassent  de  même  enfouis.  Le  point  Clément  éloigné  desdeux 
eitrêmes  est  donc  celui  auqud  vous  deveaE  vous  fixer*  Je  propo- 
serais de  donner  aux  assignats  trois  ou  quatre  ^  demi,  au  plus. 
Quant  à  la  quotité  de  l'émission ,  les  uns  demandent  800  millioDS, 
d'autres  se  bornent  à  400:  je  crois  qu'il  faut  ajouta  à  la  somme 
décrétée  ime  quantité  d'assignats  égaleaux  dettes  ecclésiastiques. 
J'attache  aussi  un  grand  prix  à  l'idée  de  créer  les  assignats  à 
<Nndre^ 

Je  demande  dcmc:  l""  une  émission  de  400  millions;  plus,  h 
somme  nécessaire  pour  acquitta  les  dettes  du  clergé  ;  3°  le  cours 
forcé  des  assignats;  3**  l'intérêt  à  trois  pour  cent;  4"^  une  émission 
ine  ;  &^  que  les  assignats  soient  à  ordre.  (Applaudis* 

g] 

ApWis  ce  discours ,  la  discussion  générale  fut  fermée ,  et  com- 
mença sur  les  articles  (urésentés  par  Ansmi  au  nom  du  comité  des 
finances:  les  trois  preimers  furent  votés  ce  jour  infinie,  et  uie 


r 


\ 
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seolesëànce»  cdïe  du  17  ^saflSt  poar  terminer  cette  loi  sur  les 
assignats.  Au  reste/  le  projet  primitif  fut  adopté  presque  sans 
modification.  La  loi  fiit  sanctionnée  et  publiée  le  22,  tramcriie 
en  parlement  y  en  vacations,  le  4  mai.  Le  30  avril ,  l'assemblée  na- 
tionale, sur  la  proposition  de  son  comité,  décréta  une  Adresse 
aux  Français ,  destinée  à  exposer  les  motifs  d'intérêt  public  qui 

avaiàdt  déta*miné  cette  grande  mesure  financière.  Nous  croyons 

»,  ■  ^ 

inutile  dé  donner  cette  adresse,  qui  ne  contient  rien  qui  puisse 

servir  à  rédaircissementde  la  question  :  il  n'en  est  pas  de  niéme 

du  décret  ;  en  vôËci  le  texte: 

LoDis,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  coostitutionn^e  de 
FÉlat;  ROI  DES  Fil AKÇ  Aïs  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes^  lettres 
verrait  ;  sAlut.  L'aSsseQd>lée  natiwade  a  décrété ,  les  16  et  17 
de  ce  mois,  et  nous  voulons  et  ordomunas  ce  qui  suit  : 

L  A  compter  de  la  pt»ésente  année,  les  dettes  du  clergé  seront 
réputées  nationales  :  le  trésor  public  sera  chargé  d'en  acquitter 
les  îmérêts  et  les  capitaux.  ^ 

La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers  de  l'Etat , 
tous  ceux  qui  justifieront  avoir  légalement  contracté  avec  le 
clergé,  et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes  assignées  sûr 
lui.  Elle  leur  affecte  et  hypothèque  en  conséquence  toutes  les  pro- 
priétés et  revenus  dont  elle  peut  disposer,  ainsi  qu'elle  fait  pour 
toutes  ses  autres  dettes. 

IL  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  aliénés^  en 
vertu  des  décrets  des  19  décembre  1789  et  17  mars  dernier, 
sont  affranchis  et  libérés  de  toute  hypothèque  de  la  dette  légale 
du  clergé ,  dont  ils  étaient  ci-devant  grevés,  et  aucune  opposition 
à  la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  admise  de  la  part  desdits 
créanciers. 

IIL  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19  et  21  décem- 

bre  1789;  par  Nous  sanctionnés ,  auront  cours  de  monnaie  entre 

toutes  personnes  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  et  seront  ré- 

çus  comme  espèces  sonnantes  datis  toutes  les  caisses 'publiques  et 

■'liarticnlfè^-."""  -  •••'    .•'•:"•  1-  '=•  •  ■  >  ^"1'-'= 

t.  TT,  ai 
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IV.  Ail  tieii  de  chiq  pwr  oent  d'ÎQiéiA  p«r  <^M  Ma^  qfi 
leur  ëiaifiot  attribi»fft|  il  m  leor  sera  pku  alloMé  qfie  U^ok  pw 
omit  i  iM>mpler  dtt  iS  avril  (k  te  pvéseote  anaéQ  9  elles  i«^^ 
smiea$f  w  lieu  d'éut»  différé$juaqu'apxëppqaesme9tioDiH*ci^ 
dam  ilesdit»  dtfgrefa ,  auront  IJw  anoemîYl^o^i'^  pv  la  ycûedii 
«nn^Wfitèi  qi^'îl  y  aim  we  aaama  (f  mi  miUÎQn  réalîao  eaa^ 
jpanfr  an»  ifl»  oUîaatîtttt  |Ia»»|^^  «vy*  L|g  MMtnîflinftliiiB  iMMir  kt 

iiiaw  qH'ettaa  ai||H»ai  ap^»  et  an  pronKNrtiw  dai  rcntiPéâa  4a 11 
^imÊmbêim  patriatiaiie  daa  aiaéas  i7M  at  <78i>  t8  ha  paîaBMaB 

avaient  été  feits  en  assignats»  ces  as^igBate  lentoulbr^  p«Ui- 
quement ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci^près ,  et  l'on  tiendra  seulement 
te^airè  de  ieon  iiiiniéi*6«. 

V%  Lsa  assi^nala  seront  députe  fniMe  livres  jMtii'à  deux  eeats 
yvrea.  L'faitërét  ae  oamptera  par  joyr  :  nisaigaat  de  aiillelifïes, 
vaudra  ^a  aou  hait  dmlam  par  jowr ;  eelai  de  f»oiaeMrta  livret, 
six  deniers  ;  celui  de  deux  cents  livres»  quatre  deniers* 

VI.  L'assignat  vaudra  diaque  jour  son  principal ,  plus  l'intérêt 
acquis  »  et  on  le  prendra  pour  cette  somme.  Le  dernier  porteur 
recevra  au  bout  de  Tannée  le  montant  de  l'intérêt  »  qui  aéra  paya* 
ble  à  jour  fixe  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  tant  à  Paris»  que 
dans  les  différentes  villes  du  royaume. 

VII.  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  paiemens  »  le  débi- 
teur sera  toi^ours  obligé  de  faire  l'appoint»  et  par  conséquent  de 
se  procurer  le  numéraire  d'argent  nécessaire  pour  solder  exacte- 
ment la  somme  dont  il  sera  redevable. 

Vin.  Les  assignats  seront  liumà*otes  ;  il  sera  foit  meotion  en 
inarge  de  Fintérét  journalier,  et  leur  forme  sera  r^lée  de  la  nui- 
ni^  la  plus  commode  el  la  plus  sàre  pour  la  circulation  »  ainsi 
qu'il  sera  ordonné. 

IX.  En  attendant  que  la  vente  des  domaines  nationaux  qiû  se- 
ront fiép^n^  ^  9oit  effectuée  »  Içurs  revends  seront  vawis , 
sans  délais  dan^  la  caisse  de  l'extra^^YlipiiM^^  pçur  ^9^  m- 
f^J^f  <^gtitt<îtiw3  ffà^&  def  ^rg^f  mp»fm^  4^  intf 
^Ijétsde^  assignats;  le^pU^tiOQ^de^  wmif^^fm}f9.fi^ 
acquis  y  seront  déposés  égalem^t  ;  et  à  mesure  de^  iT^W^  ^ 


.^^m^ij^  ]«.  Y«9^  ^w  i^m  l^te»  i^miicii^tëpde  ces 

lueps ,  ces  deniers  y  ^rûot  varsés  sans  reuird  et  99m  ^IffiW^  î 

leiir  4»i^uil  ^t  celui  des  einprupts  <)a'(^  Ueyrqot  fûre ,  4'{vi^s 

.l^.^f^^n)^!^  qu'elles  duront  pris  avecrdasep^^lHiilpiv^e, 

^»PJ?Wyapt  ^tre  eoip|ayés,SQPsaucij» prétexte ^  g^'àVo^te- 

ineiu  des  intérêts  (}es  asiigoat^  jet  ù  leur  rembaïu'sewent- 

X,  Les  assignats  ^porteropt  ay€«  jei^  Ijy^Qlhèque,  privilège 
et  délation  spécial^ ,  t9Pt  3ur  )e  re¥pqu«  que  siu*  le  prix  desdits 
biens,  de  sorte  que  Tacquéreur  qui  Mbè\i^  des  municipalités , 
aura  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  légalement  prouvé  que  son 
pakmeiit  sert  à  dimininer  les  obligations  municipales  et  à  éteindre 
^aè  somipe  égale  éTastignafs  :  à  cet  effet,  les  pàiemens  seront 
feMMS  à  b  caisse  de  f exuuordînaire ,  qui  en  donnera  son  reçu  à 
valdir  m»  fobligaiiQn  de  tdle  on  teHe  munietpaKté. 

XI,  Les  quatre  çepi;  ipMlipnf  4'^48JisHPt«  seront  enplqyés ,  pre- 
mièrement ,  k  l'ikimgQ  des  billet  d^  )a  caisse  d'e«cbp^tei  juf- 
^^%  çfuf^rfence  des  somines  qw  W  ^t,  4|)^  p^  ^^  nation» 

jppiu*  le  nuM[4ant  de$  bill^  qu'^  ^  remi^  ^u  ti^sor  pu))Ijct  en 
vérin  des  décrie^  (^  Tas^e^bliée  natii)na|e. 

Le  siirplns  »^r^  versé  succe«sivénieni  an^i,résar  fffi>^  f  t^f^i 
j^nr  éteindre  |e$  anticipation»  à  leuf  échéance,  que  pour  rap- 
procher d'un  semeitre  |es  Intérêts  arr^ps  de  la  dette  inihliqne. 

XU.  Tous  les  porteurs  des  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  fe- 
ront échanger  ces  billets  contre  des  assignats  de  même  somme , 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  avant  le  quinze  juin  prochain  ;  et 
à  4|MdqM  ^pàtfÊ»  qoCik  aeiNmonteiit  dans  c&^  intervalle»  l'assi- 
ipait  cpi'As  noetroM  portera  tQujauiv  kttéréi  k  lenr  profit,  à 
^doq^Mer  dtt  qoÎDEe  «nti  ;  laak  s'ils  se  préuBiiiai 
du  quinze  juin  »  il  leur  sera  fait  décompte  de  leur  intérêt ,  à  partir 
du  quinze  avril,  jusqu'au  jour  où  ils  se  présenteropt. 

XIfI«  L'intérêt  attribué  à  la  ca|â#e  d'escoi^^  sur  U  tpfaiité 
jda»  as^gnats  qui  devaient  lui  être  d^rés ,  cessera,  k  con^ter 
49  ladite  époque  du  quinze  avril ,  et  Ji'Etat  se  libérera  avec  41e , 
jpfir  ^  gimpterestiimîott  /Hicceasive  fflû  lui  ^ra  iaûe  de  ce$  hïlets, 
juaqu'i  pc^tçujrreqçe  de  la  sooime  fournie  en  oe»  bmeUu 
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XIV.  Les  assignats  à  cinq  pour  cent  que  la  caisse  d'escompte 
justifiera*  avoir  négocies  avant  la  date  des  présentés ,  n'auront  pas 
cours  de  monnaie  »  mais  seront  acquittés  exactement  aux  échéan- 
ces, à  moins  que  les  porteurs  ne  préfèrent  de  les  échanger  contre 
des  assignats-monnaie.  Quant  à  ceux  qui  se  trouveront  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte ,  ils  seront  re- 
mis à  la  caisse  de  Fextraordinâire»  pour  être  brûlés  en  présence 
des  commissaires  qui  seront  nommés  par  l'assemblée  nationale, 
et  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

XY •  Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les  revenus  ordi- 
naires cessera  entièrement,  à  compter  de  h  date  de& présentes^ 
et  des  assignats  ou  des  promesses  d'ass^ats  seront  doniiés  en 
paiement  aux  porteur&descBtes  anticipations  à  leur  échéance.  / 

XVL  En  attendant  la  fabrication  des  assignats,  le  receveur  de 
l'extraonifiiaire  est  autorisé,  jusqu'à  la  délivrance  dès  assignats,  à 
endosser  sous  la  surveillance  de  deux  commissaires  de  l'assem- 
blée ,  les  billets  de  caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoyés  danis 
les  provinces  seulement,  en  y  inscrivant  les  mots  fn-omèsse  de 
fbnmir  axdgnat  ;  el  ladite  promesse  aura  cours  cofhme  assignat» 
à  la  chaire  d'être  endossée  de  nouveau  ^r  ceux  qiii  les  transmet- 
tront dans  les  provinces  et  qui  les  y  feront  circuler. 

Toutes  lesdites  promesses  seront  retirées  aussitôt  après  la  fa- 
brication des  assignats. 

XV|L  II  sera  présenté  incessarogient  à  l'assemMée  nationale , 
par  le  comité  des  finances ,  un  plan  de  r^ime  et  d'admihiatratîcHi 
delà  caisse  de  Textraordinaire,  pour. accélérer  l'exécutiondes pré- 
sentes. ,     .         ,     . 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  administra- 
tifs et  municipalités ,  que  les  présentes  ils  fessent  transcrire  sur 
leurs  registres ,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  dé- 
partemens  respectifs,  et  exécuter  comme  lof  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  signé  et  lait  contresigner  cesdités  présen- 
tes I  auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  '  sc^u  de  l'État,  A 


Pam ,  M.VBgVKl^^ôène  jour  d'avril >  Tande  grâce  mil  sepi  oçQt 
qiiaU'e^ÎDgtKVx  »  et  de  notre  règne  le  seia^^ 

Signé  LOUIS.  Et  pkubas  :  par* le  roi  »  deSAoïT- 

Pribst^  Vu  an  Conseil  »  Lambert  ;  et  sedlées 

du  sceau  deTÉiat. 


. .  La  discussion  dont  nous  venons  de  voir  la  fin  marcba  de  front 
avec  d'autres,  débats^sur  la  dotatim  du  clergé.  U  s'agissait  de 
suppl^r  au  revei^u  des  dîmes  qui  lui  étaient  ôtées ,  et  de  fi&er  le 
tjraitemeojt  des  60cIéfflastiques;Une  partie  du  clergé,  et  surtout  du 
^  haut  clei*gé  profita  de  cette  o&asion  pour  parler  contre  les  décrets 
de  confiscation  précédemment  rendus,  et  souvent  il  s'énonça  sur 
la  question  comme  si  elle  n'eût  pas  été  déjà  décidée  eu  principe. 
Le  côté  droit  appuya  ses  .réclamations  avec  âiei^^  Délaces 
séances  (M*ageuses  qui  eurent  un  grand  retentissementdans  te 
public*,  et  feiliirent  causer  une  émeute  ainsi  que  nous  le  verrons. 
Cette  discussion  qui  remuait  alors  toute  la  population ,  est  peu 
de  chose  aujourd'hui.  Cependant,  nous  en  recueillerons  plusieurs 
parties ,  qui  nous  ont  paru  présenter  quelque  intérêt  historique, 
et  propres  d'ailleurs  ù  montrer  de  /luel  côté  étaient  les  vrais  scn- 
timens  religieux  propres  à  justifier  la  conduite  des  honunes  révo- 
lutionnaires. D'ailleurs,  si  quelque  membre  du  clergé  consulte 
ce  journal,  il  devra  y  trouver,  l'histoire  de  ce  qui  conclue  i'é- 
glise  en  ce  qu'il  y  a  d'important. 

Nous  réimprimons  donc  le  rapport  du  comité  des  dîmes ,  qui 
amena  la  discussion ,  et  qui  fut  fait  le  même  jour  oii  l'on  entendit 
celui  d'Ansco  sur  les  assignats.  En  outre ,  nous  donnerons  l'extrait 
des  deux  séances  les  plus  remarquables  par  la  vivacité  et  le  scan- 
dale de  la  discussion. 

Rapport  du  emùté  des  dîmes. 
[if.  Chasset.  Votre  cùBàité  des  dfanes,  formé  par  la  réunion 
d'un  nombre  de  commissaires  tirés  de  quatre  comités,  n'a  pu 
s'occuper  du  remplacement  des  dîmes ,  sans  jeter  ses  regards  sur 
les  objets  dont  ces  quatre  comités  sont  diargés.  La  dlme  tient  à 
la  religion,  puisqu'elle  était  affectée  aux  frais  du  culte;  l'agri- 


39S  ASSEMBLÉS  HATlMlts. 

cttitttrê  etige  qu'on  Tm  ^êbeimÈse  é»à  dMKref  i  léè  ÉaMoei,  éet 
leur  côté,  demandent  qu'on  n'dbandottite  )[M(é  celle paMë  ^|)éH 
tatifè  du  t^eilli  puMic';  ^"Sm,  le  ooiâité  des  imporitioDS  se  tient  en 
obseNition  pour  cpi^on  ne  fmé  êat  lesf  dfmès  rien  de  nuisible  à  la 
proportion  qui  doit  exister  ^tr^  M  HàptM  t^els  et  personnels. 
C'est  au  milieu  de  ces  intérêts  qoe  le  comité  des  dîmes  a  dû  mar- 
clker.  Il  a  éotiiméncë  pAt  cèiiskMl'er  te  M%ion  t  péoiêM  d'tin 
Éttmt  respect  pour  cette  iiistîtdtioki  drtinl! ,  qui  setilé  pèiit  tbaâi^' 
les  hcnttmes  justes  et  liéilî'eux ,  H  à  ftft  ton!  ce  qd*it  à  oni  nëeeè-' 
^ïre  pour  donnei"  an  éulte  Une  màfésté  ^inte,  et  aux  ecx;l&tas^ 
tiques  une  hôhrtête  aisance.  La  preîAîfere  sectrôn  an  comité  ecclë- 
siastiqne  a  commui^iquë  tes  plans  sur  !é  f ëgiihe  du  dergë  ftttor , 
au  coihilé  des  dîmes ,  qui  le^  a  adoptée ,  et  d'après  lésqnèTs  les  té- 
actions  ont  été  prises.  Il  est  nëcèsâsair^  de  doimer  une  idée  du 
Atè  nides  décrets  que  èétte  premlët^  secnioll  est  prête  I  tous 
présenter. 

Le  licitement  de  Tarchevêque  de  Paris  serait  de  S0,000  liv^ 
celui  des  archevêques  et  évéques ,  pour  les  villes  dont  la  popu- 
lation s*éiève  au-dessus  do  100,000  âmes,  ffî,000  Iiv.;au-dessuâ 
de  30,000  imés ,  15,000  liv.;  et  au-dessous  de  cette  population , 
10,000  HV.  11  y  aura  un  évêque  par  département.  Ainsi ,  Tépisco- 
pat  pounC  coûtef  de  120,000  livres  à  2,000,000  5  ce  traitement 
n'aura  fidu  qu'à  favc^nir.  À  l'égard  des  curés^  au  fur  et  à  mesure  dès 
décès  ou  démissions ,  les  cures  seront  éteintei  où  rëunies,  pour 
en  réduire  le  nombre^  de  manière  que  chaque  parois^  n'ait  pas 
moins  de  demi«4teue  ou  trois  quarts  de  lieue  de  t^ayôH.  î)anâ 
les  communautés  oftfl  y  aura  plus  de  3,000  ànlës, le  U'aiteiheiit 
des  curés  sera  de  2,000  llv.;  plus  de  1,000  âm^ ,  1,S06  lîv.;  au- 
dessous  de  1,000, 1,900  liv.  La  moyenne  ph)portionnelle  donne, 
pour  le  traitement  de  tous  lés  ciHrësdu  iroyaume,  22,500,000  liv. 
Les  vicaires  9  en  général ,  auront  TOO  fhr.  Oe  traitement  pourra 
ivarier  avec  la  popriation ,  sera  dMM^ent  dans  lès  viRes ,  et  codh 
tera,  par  aperçu,  19,200,0001iv.  Les  curés  ei^icaires  seront  logés. 
La  dépense  d'entretien  et  de  construction  s'âeveràà  ^2^000,000. 
Ainsi ,  la  dépense  tôt ate  du  culte  «lomera  à  JK^,400,000  Ht.  U 


y  ium  iitttt  49^06»  winkmm  du  eiiiti«  e^M^-ifirtf  3  fii^ 

i,000âmes. , 

ir^itt  ee  ffA  «irtt  4foit  éMs  r«Miiir.  OeoÉ{>dM4ieii$  matiiie- 
iiiiit  dé  rétti  lA  tioiis  soMines;  Vtm  af^  itit  éêtf^  tichemm 
doté;  te  plut)àfi 6è  9es  i&éUftrei  clll «K  ^H  iMH  «netw  «Oièti 
itoi»  iDiiS  né.  Étot  pM  iiëèëBittim.  Oa  6«  i^Mfiiëèîdè  briise^  à 
FÉTébéVé^w  «te  lHli%  l(90;ORK  liV.;  ^l;  éM^^  4«}  «Mt  |AuÉ  lié 

i^^odaKt.  k  méUé  de  ëtf  ^  ii!urtd««tmê  sMniiëràM  cntiam 

aux  tituteià^  .((M  ptteÙHtettt  pm  êéi^mït^i.IktsMÛé  âfe  èe 
ékM  tb  jottfiHiëiit  àéHtkMi&  Les  ré^diiiM  de  ceâ  ém%  dernières 
ctasBéB  M^M  <i(^8^  de  tf^tee  eharges  et  eoiitritotioAs^  poMI^ 
qam.  D'après  «€é  doBAMè»  toM  iei  d^t^enseA  ttëœMireèf  f&it 

■  « 

fëpfeèopat...  /. .:.  .......*.......... , .  5,000,600  iiv. 

Les  curés  dèà  cûinpagneS */........  46,âS4,^  ' 

iâuppTëihens  aux  ciirés* .'.....' •*••••  6,000,(KW 

Vfcaîres  des  èampagnes;, ..;.....' 9,680,000 

Les  curés  et  les  vicaires  des  Vîltès ;  S,000,060 

Construction  et  entretien  des  logemens 9,000,000 

pensions  des  religieux /^ .. .  15,000,000 

Pensions  '^des  religieuses 18,000,000 

Ëcclésiastfqueé  non  nécessaires.. 18,000,000 

(allégés ,  hôpitaux ,  séminaires,  etc. .  .•- ...  *2,O0O,OOO 

.   Tfinjd»«.*«««v^^i*«  135,384,800 

*f  e!  m;  Paperçu  dès  dépenses  ^  Vèfcrt  ^càtéa  a  cm  é»y^t 
prtenflre  pour  bâscs|1l'àidllèr6W  lésitoèy^  de  pôÉriwfr  à  tm 
dépenses ,  en  se  éorifiwmSftt  à  toi  dëèt^ets  dti  4  août  éf  jcrtirs  su<^ 
vans  ;  H  a  adopié  pmcpe  uttinîtheirtètit  iiii  plan  qui,  sâmt aogf* 
ihehter  les  cdntrtt>fatio<ife  de  la  nation,  feUrâtr*  qnaranie-httîi 
millions  pour  les  feesôiiîs  puWîcs ,  et  laissera  des  fonds  dîspo* 
nibles  de  plus  de  deux  riiîllîûrds. 

JExpod  au  plan.  Supprimer  les  dîmes,  élever  les  contt*otk3înd 
générales  à  uù  point  tel  qu^  elles  sufBseut  pour  solder  tons  lès 
fiais  du  culte .  et  rtacer  dans  les  maîiis  de  tenatfon ,  d^gag<^  de 
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UHMes  cbarges  le^bioQgdoQléMstkiiies  que  YMS.afez  vm  à^tdb- 
position  par  votre  décret  do  2  novembre  1789. 
.  Si  ce  plan  vojifiëiûDiiedaii» sa  hardiesse,  ne  kcoiidamii^ pas 
sans  ravoir  ex^aminé  dans  ses  détails*  U  est  avantageux  pour  les 
peuples  et  à  la  chose  publique;  U  est  juste  et  constitutionnel. 
.  Preniiière proposition* J^pUmeaammt^jieuxwpmpie dà.la 
chose  fnfbtique^,  La  preuve  jde  cette  pvoposition.est  établie  syr  trois 
bases :ls^  valeur  du  reivenu  ecclésiastique»  le  produit. net  ^  la 
dime  »  et  ce  que  la4ioie  coûte  de  produit  brut  au  peuple. 
.  Les  productâons  territoriales  du  royaume  s'élèvent  à  qoaUre- 
miUiards;  les  6*ais  de  culture  consomment  les  trois  quarts  de  oe 
produit  :  reste  un  milliard.  Le  clergé  français  et  étrange  possède 
le  cinquième  des  fonds  territoriaux;  le  cinquième  du  rovenu  est 
de  deux  cents  millions  :  je  retranche  trente  millions,  et  je  réduis 
le  retenu  territorial  du  clergé  à  cent  soixante-dix  milIions.'Dans 
les  quatre  miUiards  de  produit  brut,  une  ^leur  de  deux  milliards 
quatre  cent  vingt  mille  livres  est  sujette  à  la  dime  :  je  suppose 
que  la  dime  se  perçoive  partout  au  dix-huitième,  elle  pjèse  al<^ 
sur  le  peuple  de  cent  trente-trois  millions.  Pour  trouver  le  pro- 
duit pet,  il  faqt  déduire  la  dîme  inféodée  qui  forme  à  peu  près 
le  treizième  de  la  dime  totale ,  dix  millions  ;  les  bénéfices  des 
fermiers ,  vingt-trois  millions  :  reste  cent  millions  de  revenu  nei 
en  dîmes  :  le$  peuples  paient  cent  trente-trois  millions,  ils  seront 
affranchis  de.  cette  somme. 

Leâ  frais  du  culte  oKmtent  à  cent  trente  millions  :  premier  bé- 
néfice ,  trois  mîHi«w  ;  4<wnd  béoiéfiçe ,  trois,  millions  ;  troisièaie 
bénéfice,  la  ûinm  étajt,uue^Hirc&4^prQeès  et  de  yei^tioiis,  ce 
bénéfice  est  incalculable;  quatrième  bj^éfice ,  l'agricultnre  sera 
soulagée.  On  ne  pense  pas  que  les  frais  d(p  culte  portent  unique- 
ment sur  les  terres  ;.  les  villes  doivent  payer  et  paieront  dansTim- 
position  générale  ;  cinquième  bénéfice,  la  suppression  des  dîmes 
augmentera  les  contributions  à  un  point  considérable.  Les  rev^ius 
du  dei^é ,  dégagés  de  charges,  et  les  frais  du  culte  payés ,  lais* 
sent  soixantertrois  millions.  U  faut  en  déduire,  l""  les  dîmes inféo* 
dées,  qui,  déchargées  des  portions  congrues  qu'elles  supporteot. 
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Smt  un.obiîet  de  cinq  minions;  les  dettes  da  dergé  :  les  dieHes» 
connues  sont  de  sept  millions ,  on  peat  évaluer  les  dettes  inoon- 
nu^  à  quatre  nûHions  ;  S""  il  peut  4'ôtpe  glissé  quelques  erreurs 
dans  les  évabations;  siq[>ppsDns4es  au  lÉom  de  six  millions: 
ainsi  la.rédu<^0B  est  de  vingt-cinq  mâHions  :  reste  quaraate-huit 
millions  qui  seront  employés  à  .liquider  l'Etat ,  et  forment  le  der- 
nier bénéfiœ.  Onpeut  s^outer  TextiBctioa  des  rentes  et  des  capi^ 
taux  qui  seront  remboursés  chaque  année  :  les  frais  du  culte  di^ 
minueront  journellement  :  on  vend  des  fonds  pour  400,000,000  « 
et  l'on^  éteint  des  intérêts  à  six  et  à  sept  pour  cent,  a^ec  des  capi^ 
lapx  qui  rapportent  trms  pour  cent.  La  quote-j^rt  du  clergé  dans 
lea  iiaposinions  se  retrouvera  sur  les  fonds  ;  on/aagmentera  le  prix 
des  baux,  qui  sont  tenus  très4>as  à  cause  des  pols-de-vin  et  des 
nipnires  aoeidmileHes.  attadiées  aux  propriétés  ecclésiastiques.' 
Ainsi,  il  se  présente  un  grand  nombre  d'a«anca{]fe8  certains.  ^ 
Yi(bre  formidable  comité  des  pensions  vient  de  découvrir  quinze 
Biillîons  dé  réduction  sur  le  livre-rouge  ;  il  diminuera  quinze  mil- 
lions  sur  les  pensions.  Votre  comité  des  finances  se  propose  auasfe 
de  grandes  économies»  Ainsi,  les  impositions  ne  seront  ixùnt  aug- 
menta, elles  seront  prodigieusonent  diminuées;  elles  le  seront 
surtout  par  l'effet  des  opérations  qui  vous  sœit  proposées.  Le  plan 
est  donc  avantageux  au  peuple  et  à  la  chose  publique. 

Seconde  proposition  :  il  estj^ste  et  comiilutioHiieL  En  effet , 
chacun  doit  contribuer  selon  ses  facultés.  Le  culte  est  un  devoir 
de  tous;  tous  sont  censés  en  user,  parce  que  le  temple  du  Sei- 
gneur est  ouvert  à  tous..  La  milice  sainte  est  entretenue  pour 
l'utilité  de  tous,  de  même  que  l'armée,  aux  dépenses  de  laquelle 
personne  ne  tentera  jamais  de  se  soustraire  :  ainsi ,  il  est  juste  et 
constitutionnel  de  faire  supporter  les  frais  du  culte  à  tous  par  le 
moyen  d'une  imposition  générale. 

li  est  aussi  nécessaire  de  convertir,  dès  celte  année,  en  argent, 
le  traitement  et  le  revenu  des  ecclésiastiques  titulaires.  Une  dette 
immense  nous  accable,  nous  avons  des  biens  pour  la  payer; 
qu'attendoj3s-nous  pour  tenir  nos  engagemens?  Sans  doute  il  ne 
faut  pas  vendre  dès  à  présent ,  mais  il  faut  mettre  à  l'instant  les 
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btoMMsIMMliqaes^Aiiis  tos  màim*  Si  foiiis  fMilei  iMiMf  hr 
cMflttMÉ  €fC  rsMOfe^  ks  crëMciers  de  FElal»  mmitMHlêtt^  ém 
gttg«ifiAr6:  tnoatrés^eor  les  kièM  du  dergë.  VcM  IbrcK  liAni^ 
ttMrar  ees  tneiM  par  les  èomnies  deh  natioii,  {Nir  fea âssefiifaléeB 
de  dëpartemen»  et  de  districti,  par  des  eitoyens  ëk»  ffltoenieiil 
par  le  penirie.  A  eette  ootiflidâ*at)oii  gàiërale  se  jo^  une  eonsK 
drfrMion  particoBère  i  yoqs  aves  promis  des  pensons  wx  r^B^eat 
tMSett  aomrderez  aiix  religiettses.... Beaucoup  de  tHuIltrfils  pM» 
sédtt^t  seulenieni  des  dtmes  ;  ils  n'ont  plus  rien ,  H  fcadni  i&ar 
imaiet  ce  qu'ils  devrent  eoosenrer  de  leur  revenu  ;  sde»  la  pré»' 
pmlion  que  tous  détermineiw.  Leur  donnerèsi-^eiis  deb  terras  f 
U  ae  s'aifii  pas  d'argent;  tout  sera  afferme,  loat  sera  teMen 
aussi  bon  état  que  par  d«i  bëaéioiersèt  des  usufruitiers;*;»  Lea* 
cmijauH  sqiiDtaippioy^à  payer  les  tetëréts  de  ladetiapuUiqae««. 
Maia  daaMil  eiisler  tous  ees  inoMraMans ,  la  conTeraîoii  en  ar» 
IfQBt  asrait  toujours  indtspenasUe*  Il  est  iaqiofiHqiMi,  iaoousilai 
ti<»Biel  qw}  les  ffmés  cerps  aient  des  propriMa.»..4  Notre  pesi- 
ûm  eottMiattde  kspérietisemeni  ;  on  est  kapatioit  do  l'exrieialioa 
de  nos  dëi^rets.  Celui  dii  i  novenib|^  ne  sera  rien^  tant  qao  Is 
eiergé  ne  sera  point  exproprié.  Les  ennemk  de  te  rëvéliitioii  wm 
sfecttsent  de  fiiiMesse^  ils  sont  enbarcfist  ib  sentèiit  que  les  bienor 
du  clergé  entre  les  mains  deS  ecdësiastlqaessont  utils  pour  vous»' 
mih  pour  la  confiance,  nuls  pour  la  prospérité  publique.  {Smi 
Mpm^^lteéècreî.)]  ^ 

SéAltfi^,  99  IS  Avaii.. 

[M.  Vurchevêque  iAix.  Voilà  donc  l'abîme  dans  lequel  nous 
avons  été  conduits,  Talame  oh  l'on  veut  nous  précipiter!  Que 
sont  donc  devenues  les  assurances  qu^on  nous  avait  solennellement 
données,  de  conserver  nos  droits  et  nos  possessions?  que  sont  de- 
venues les  promesses  que  vous  nous  faites  au  nom  d'un  Dieu  de 
jiaix,  que  nos  propriétés  seraient  inviolables  et  sacrées?  N'avez- 
vous  donc  pris  ces  engagemens  que  pour  nous  ravir  jusqu'aux 
restes  de  ces  propriétés?  N'àvez-vous  juré  de  les  maintenir  que 
pour  les  détruire  sans  ressources?  Vous  ave2  d*abord  aboli  leS 
dtmes  avec  rachat ,  puis  avec  remplacement ,  puis  vous  avez'pro- 


Et  l5iir«ëltèd€MièkN3  question»  \€fm  civee  attendu  âol  ïMidtidi 
Y0m  iëé  Àték  mii^i  Nous  diirfobs  que  l«»  |^ro)>Htté9  âcÉ^^isë»' 
ii'««llitiit  d'amrës  litr«it{ti^^uit  di»  ^IM»  ]  qtlé  (M  Mim  tolft- 
^iMttt  ëiéidMfiéstti  à  ta  nâttdQ  tri  pst  là  HMioiii  La  Hiotimi  Ite 
adorsiAiiidbmée;  le  mot  rfi^^Mo»  Ikti  ««bsUittë  iitt  môtfwn- 
^riéfll^l  i»  dfMtmén  ÎMI  fiii  pi»  pemist,  «t  vois  pronoA^liss  qua 
h  ^fypotUkm  é»  Mebs  du  ^l&rgé  app^rtenaft  à  k  Hâifieti  «  sons 
kinnpijttftiee  dés  pm^riioés»  Cette  âhpùàMoH  ii'«st  doue  p«à  1&> 
pfopHitff  Sans  ôéta  tous  auriez  dëeré^  comme  pritteipe»  que  tt' 
propftâë  appartonalt  à  la  nation.  Vôns  aveas  r^e«i  cette  décision;* 
tous  ne  ponvez  donc  pas  nser  des  droits  de  prôpriëtàirës';  tous' 
ne  pouvez  aliënet*  des  biens  doiit  vous  n'avez  pas  la  propriété,. 
Les  ventes  seront  nuOès»  é  vous  ne  recourez  pas  aéx  fJwhties  14*' 
lf3ies  bt  bahbniqâès.  Vous  ne  pouvez  pàs'prendire  PaâniittisthAiôtt 
ifecés  feiené  que  les  lois  donneht  aux  titulaires  dé  ces  bénéfices  > 
H  cependant  on  ose  vous  pk*oposer  ânjourd'htii  rtnvliâi6&  de  tbUé 
lei^  biens  ecclésiastiques!  On  ne  peut  pas  nous  hxre  uû  crime  de 
râdamer  id  ràuthenticité  de  vos  proprés  décrets ,  et  celrtes  noué 
«erions  bien-  tran^dillès  »  si  vousil'aviez  pas  diangféde  sehtimens; 
Quelte  confiance  voudrîéz-vôus  que  le  peuple  prit  dans  une  légis^ 
Mure  iqiri  preud  à  tâcbë  de  se  contredire.  Nous  rëdamons  doM; 
f  exécution  du  décret  par  lequel  vous  avez  prononcée  que  la  n^ 
tioii  attrait  simplement  la  disposition  des  biénsdu  dergé;  Vn  rap^ 
porta  précédé  les  quatre  wiides  que  vou^  aver  été  ittvïtèl  à  dfr 
créter,  et  ce  rapport,  on  neTimprîme  que  le  jour  tnéme  qn'bli 
vous  presse  de  délibérer  5  le  Jour  même  !  ce  rapport  est  cepett- 
dant  digne  de  la  plus  isévère  attention  ;  îliient  à  tous  les  intéréli; 
de  la  religion.  Vous  ne  pouvez  pas  nîér  que  nous  sommes  ici  tes 
représentans  du  clergé ,  que  nous  avons  eu  te  clergé  pour  com- 
mettant; vous  ne  pouvez  nier  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'tih 
bien  qui  appartient  au  clergé,  tl  s'agit  des  intérêts  de  la  rdîgion, 
et  l'on  compte  ^ur  le  succès  ctes  assignats  ;  sur  une  opératton  qUi 
ne  présente  la  refiglon  aux  peuples  que  comme  impôt  onét^ux. 
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Voilà  les  chailgeBieDs  sur  lesquels  on  propose  de  dâibm^  ha 
ce  moaient.  Il  s'agit  d'une  dcdsion  qui  entraipe  la  plus  éfoniiaiile 
révolution,  si  vous,  délibérez  aujourd'hui.  Vous  m  nous  avez  pais 
entfisidus ,  et  vous  ne  pouvez  délibérer  saoi;  nous  avoir,  ^teudiis* 
Les  assignats  qu'on  nous  prc^posen'om  pour  objeique  les  ^piftjtre. 
cents  millicms  dont  vous  aVee  décrété  la  vente  néeessaire.  Cf éMût 
d'abord  une  grande  question  de  savoirs!  vous  avîei  le  drâit  de 
décréter  une  vente  des  biens  du  dergé  jusqu'à  la  oonenrsdiMâe  4e 
quatre.omils  millions.  Si  vous  avez  le  droit  d'anéantir  aiasî.ios  Jiy«> 
pothèques  des  créanciers  du  clergé  »  la  pfeopriélé  dés  âlo^fiett»- 
créancierj^  est-dle  donc  une  chimère  que  les  légiskileurs  Qitf  1^ 
droit  défaire  évanouir?  Mais  si  vous  voUez  enval^r  le^  biens  du 
clergé ,  vous  n'envahirez  paç  les  titres.  Vous  verrez  alors  les 
parties  intéressées  à  la  conservation  des  titres  réclamer  centre  les 
acquéreurs  :  vous  ne  pourrez  enlever  aux  citoyens  »  aux.  pauvres 
ce  qui  fut  donné  au .  clergé  pour   ces  pauvres  et  par  les 
pères  des  pauvres.  Il  n'y  a  pas  de  meilleurs  mpyens,  îe;te.djs 
hautement,  pour  détruire  le  crédit  des  assigpats,  que  de  les 
livirer  aux  réclamations  que  doit  suggérer  à  tous  les  citoyens 
l'invasion  des  biens  du  clergé.  Lorsqu'il  fut  prouvé  pour  nous 
que  le  dépâîssement  des  finances  était  à  son  comble ,  ejr-^c  vous 
étiez  déterminés  à  sacrifier  le  clergé ,  nous  crun^es  que  Je  dergé 
ne  devait  pas  moins  feire  toutes  les  offres  possUbles  po»r  venir 
au  se^urs  de  l'Etat.  Nous^roposàmes  alors  un  emprunt  :  en 
adoptant  notre  offre ,  les  assignats  auraient  obtenu  ce  que  ne 
|ieut  leur  douner  toute  votre  autorité  ;  vous  auriez .  fait  cet  em- 
preint par  parties  successives  ;  ainsi  il  aurait  été  successivement 
rempli,  ainsi  vos  besoins  auraient  été  satisfaits,  et  les  propriétés 
respectées.  Quelle  e$t  la  fatale  pensée  qui  vous  a  fait  perdre  tous 
vos  avantages?  Vous  avez  rejeté  nos  propositioi^s  ;  cependant  les 
besoins  extraordinaires  se  sont  accrus  ;  les  barrières  ont  été  ren- 
versées; les  commis  repoussés;  votre  décret  sur  la  contribution 
patriotique  presque  méconnu;  et  il  est  impossible  d'observer  ici 
que  la  gabelle  pouvait  être  supprimée,  mais  qu'elle  aurait  dû 
l'être  avant  que  le  peuple  se  fût  accoutumé  à  iub  pas  payer.  Le 
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peuple  n'a  pas  paye  la  gabelle;  il  n'a  pas  payé  les  autres  impôts^; 
encore  une  fois,  les  besoins  se  sont  accrus  avec  Timpossibilitë  de 
les  feire  évanouir.  Yous  avez  tout  perdu ,  voilà  ce  qui  en  arrivé. 
Que^doit-il  en  arriver?  Le  voici  : 

Le  peuple  ne  peut  supporter  133  millions  d'impôts;  il  est  im« 
possible  d'augmenter  l'imposition  ;  il  iaut  penser  que  tous  les  con- 
tribuables ne  paient  pas  la  dime;  on  a  dit  qu'on  vendait  les  biens 
du  clergé,  le  peuple  a  cru  que  quelques  besoins  seraient  éteints, 
ses  espérances  seront  trompéeis  ;  la  dette  publique  sera  la  même, 
ou  plutôt  elle  sera  accrue,  et  vous  mettrez  sur  le  peuple  une  im- 
position  de  133  millions.  Vous  ne  mettrez  pas  cet  impôt,  parce 
qu'en  y  réfléchissant  vous  en  sentirez  toute  l'impossibilité.  L'as- 
semblée nationale  né  sera  pas  plus  dure  que  ne  Tavait  été  le  gou- 
vernement; elle  Sentira  qu'il  fautfeire  aimer  l'autorité  nationale, 
et  vous  savez  que  l'impôt  est  la  véritable  mesure  du  méconten- 
tement ou  delà  satisfaction  du  peuple.  La  perceptif  de  cet  impôt 
sera  d'aiifoursiKIficile;  la  banqueroute  sera  la  suite  d'une  opé- 
ration par  laquelle  on  veut  éviter  la  banqueroute.  Vous  ne  le 
mettrez  pas  cet  impôt,  et  cependant  vous  aurez  détruit  lés  pro- 
priétés du  clergé!  réfléchissez  bien  sur  toutes  ces  considérations, 
sentez-en  toutes  les  conséquences.  Que  reste-t-il  donc  à  fiiire?  ce 
que  vous  serez  oblige  de  feire.  Vous  emploierez  les  biens-fonds 
du  clei^é  au  lieu  de  les  dissiper,  vous  décréterez  un  emprunt  de 
400  millions  sur  les  biens  du  clergé;  nous  vous  en  renouvelons 
l'offre,  et  nous  en  garantissons  le  succès.  Si  malgré  nos  obser- 
vations, vous  voulez  délibérer  sur  les  articles  du  comité ,  je  sup- 
plie tous  ceux  qui  sont  dans  cette  assemblée  de  se  bien  pénétrer 
de  cette  vérité ,  que  nous  sommes  ici  par  nos  commettans  et  pour  , 
eux;  nous  ne  cherchons  point  à  vaincre,  nous  cherchons  à  per- 
suader, notfs  n'avons  d'autre^  armes  que  celles  de  la  persuasion. 
Je  dirai  comme  un  ancien  évoque,  vous  pouvez  nous  ravir  nos 
biens ,  nous  ne  vous  les  donnons  pas. ... 

Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  dé  nos  efforts,  tous  les 
moyens  de  coneilialiou  qui  sont  en  notre  pouvoir.  Eu  voici  un. 
Il  faut  distinguer  les  deux  puissances  ;  c'est  la  puissance  déréglise 


xfA  f  cùmtsfé  Im  iftma,  rdigi^iiTi ,  et  ç*&ÈiMjfWtw^w^  ^ 
teqr  a  domié  4e6  effets  dvilst...  Gç  ipe  I^ jiçu^  :|^i|0j||M^  ^ 
^mbli^  90119  UQ  ii(p|M>rt  casmura  i^lrfi  dlep»  iiçpcillit  é{i:^^%mi^<^ 
détruit  que  par  le  concoursdés.  ckiix  pMÎs^aofCeif»  Il  )iprf»'{^paiitf 
d'un  oixlre,  c'est  de  X4^m  flu'il  s'agit.  Les  négociaBS,  les 
créanciers,  les  iamilles  s'assemblent  pour  stipuler  suar  leiipss  in- 
térêts, et  quand  oi^  a  fait  à  l'église  de  Fi'^nqe  un  grand  procès , 
vous  ne  voudriez  pas  (jue  les  parties  intéressées  ^  jras9#lf)blas- 
sent  pour  concerter  leurs  moyens  de  4éfeoset  pQMr  deiiuinder 
ce  que  les  lois  leur  ont  donné.  Les  lois  S(^t  d^M^  dts  C93J9AeS|  si 
c'est  un  crime  de  réclamer  les  lois.  le  parle,  lum.  |>fM|r  le  petit 
nond>re  d'ecclésiastiques  qui  se  trouvent  dans  cetta^a^smUée; 
mais  pour  tous  les  ecclésiastiques ,  maïs  pouf  le$  adi|iii^straieiii$ 
de  prq)riété$  ecclésidsti(|iies*>.«  Voici  nos  offres  et  ops  dem^pdes. 

i"*  P^ous  reppavelons  l'offre  $o)em^eIle  d'un  emprunt  de  100 
ft^illions*  leqiiri  serait  autorisé,  garanti,  décrété  eLh^éfi^ï» 
semblée  nationale^  hypothéqué  sur  le  dergé  ^  ^  en  p«î^»^it  les 
intérêts,  et  remboui'seraii  le  capital  par  des  v^itp  progressives, 
faites  suivant  \fi&  formes  canoniques  et  civiles*  ^e  remarque  que 
ces  ventes  seraient  indépendantes  de^  ventes  diidûoiaipe;  ee  qui 
fei^it  une  ressource  de  ^  <m  600  miUionSt 

!^  {fous  dea^andons  qu'il  soit  décrâé  qu'il  n'y  a  psi»  lie»  à  déli- 
bérer ^ur  (es  j^^ticles  proposés. 

S"  Et  daxisrlecas  où  en  délibérais  t,  <;es  articles  $erpieiit  ndopiés, 
nous  demandons  la  convocation  d'un  comité  national^  et  ^'il 
nous  soit  donné  acte  de  la  déclaration  que  nous  faisons  4^  nepou- 
yoir  participer  en  rien  à  ce  décret  ;  bous  réservant  de  réclanier» 
pour  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique,  suivant  les  condles, 
les  çapons  et  les  lois  de  l'qj^Iise  gallicane. 

bu  demande  rim|»*ession  du  discours  deM.l'archeïéqued'Aix. 

Jf^  Mugftfit  4e  IfamiKm,  Comme  le  dii^cours  qontient  à  Ja  fip 
une  siirte  de  protestation ,  il  serait  contraiream  prjlDcipfB&  de  1'^ 
jïeinUée  qu'elle  ci^psacrâf ,  pour  ainsi  dire  «  cette  protest^tiç»  par 
une  déc|isioi|. 

On  dfmaiMle  la.iwsstfton  présdafale  ^sor  rjmiMssiDA*  Uuêf 


mil.  .(I79(Q  3SS 

^miMe  ijléei4e  k  me  tr^^Ue  m^orjté  [qu'il  i^-y  t  jpa^  Uea^ 
délibérer. 

4f •  te  président  aiwoiice  renvoi  bit  parte  ministre  de  ki  gttw*e, 
4*UQ  {Mrojetd'orgaaisation  de  rarmée. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  militaire, 

if.  Tk&it9'0U  Is  temps  se  coBsiua^  en  longs  débals  i  uaUÀ  en 
plaintifes  p)u0t  qu'en  raisons,  tantôtên  exposition  fjfHémtiff^  d^ 
.ee  ijpi'on  mnt  cjpie  nous  aurions  dû  faire  pour  nous  écarter  d^  ce 
,^uî  jssi  à  foire;  tantôt  on  offre ,  au  nom  d*Hn  corps  mi  n'e^'sie 
phis,  an  nom  d'individus  qui  ne  sont  pas  rassemblés»  oup'oiUpa/» 
de  pouvoir  pour  offrir  ;  cependant  le  temps  est  précieux  :  quand 
.on  a  discuté  f  il  faut  opiner  ;  pour  opiner  «  il  faut  se  ndlier  à  des 
|NMiit$  fondamentaux*  Aussi  ne  perdrai-Je  pas  à  suivre  le  préi^ 
nant ,  le  lemp^  que  vous  m'aceordei^  et  que  demande  I9  chose  pu- 
bliqne.  Sans  doute  nous  avons  à  traiter  un  sujet  important*  quai^ 
il  s'agit  pour  la  nation  d'exercé  ses  droits*  Les  droite  de  la  na- 
tion sur. des  biens  qui  n'étaient  qu'un  mo4e  prâFérë*  pour  ac^ 
f  ttit|i€^  les  frais  du  culfe»  sont-i|s  reconniis?  Oui»  ces  droits  «ont 
reconniis.  Les  biens  dont  il  s'agit  sont  à  la  ^tinn  ^  par«i^  déciwt 
|i^ié,  applaudi  et  accueilli  partout*  Ce  décret  est ,  au  snom&oA 
où  je  parle,  une  loi  de  l'Etat,  sanctionnée  par  l'opinion  publique. 
Eloignons  toute  distinction  subtile  ;  rien  ne  peut  Ëiire  qu/s  celui 
à  qui  appartient  la  disposition  ne  puisse  pas  disposer  ;  il  fout  donc 
.  exécrer  Iç  décret  du  2  novembre.  Ventr<m  argumenter  de  la  pro- 
jpriété?  Mais  les  ecdésiastiquies  ne  la  demandent  pas;  ils  distni  que 
In  propriété  appartient  aux  ^lises  ;  nul  droit  ne  sera  blessé,  qnand 
)a  nation  administrera  pour  les  églises.  Séparons  dans  cette  dis- 
puta l'inlérét  de  la  religion  de  Tinlérét  de  ses  ministres.  C'est  Uk 
jrelilgton  qui  doit  éti^  arbitre  &^tre  eux  et  la  nation  ;  c'est  elle 
qui  a  fixé  leurs  devoirs  envers  nous  et  nos  devoirs  envers  eux. 
jQuand  in  rel^giop  les  a  envoyés  dans  la  société  »  leur  a<4>41edit  : 
f  AUesi;,  p{:a^pére2(»  ^a/cq^iénes?  »  Kon;  ^M^  leur  a  dit  :  #  Pl*#cii^ 
Kua  Bpomte  ^  wes  prnujpes.  >  Quand  i)  a  Mu  assuri^  J^wr  Sfi)^ 
jistayc^ , /^e  a  dit  <»  ^seul  mot  :  fU  estj^^p^  leji)?étre  vive 
4^  ïm^r^  JIVWW^  1¥m:mtt^  #f  W  ^^  vewott,ew?te  de 
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ce  mot  :  c  U  faut  qae  le  fonctionnaire  public  tive  de  ses  foxic^ 
lions.  »  A-t-elle  ordonné,  a-t-elle  déclaré  que  là  joui&isance  de^ 
propriétés  foncières  était  essentielle  à  la  religion,  an  coite ,  aux 
ministres?  Nul  texte  sacré  ne  le  dit  ;  cela  répugne  à  la  natinre  du 
sacerdoce.  Si  la  religion  est  désintéressée ,  qui  peut  donc  nous 
arrêter?  Est-ce  Tabus  ou  l'illusion  du  mot  propriété?  Mais  ce 
point  est  aussi  décrété  ;  car  si  le  ministre  était  propriétaire,  vous 
n'auriez  pas  décrété  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  h  dispo- 
sition  de  la  nation.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  appar- 
tient aux  églises;  elle  appartient  au  service  qui  se  fait  cûms  les 
églises  ;  ce  service  est  un  service  public.  A  qui  appartient  le  ser- 
^e  public?  Au  public,  à  îa  nation.  Voici  donc  notre  position  : 
le  clergé  doit  vivre  de  l'autel  ;  il  a  été  salarié  en  biens-fonds  ;  si  le 
culte  est  rempli ,  si  le  clergé  vit  de  Tautet ,  que  ce  soit ,  ou  par 
un  salaire  pécuniaire ,  ou  par  une  jouissance  de  propriété  fon- 
cière, le  devoir  que  nous  imposait  la  religion  est  Clément  rem- 
pli. Comme  propriété  publique,  les  biens  ecclésiastiques  sont 
toujours  soumis  au  retrait  public  pour  les  grands  besoins  de  là 
nation.  Ce  retrait  est  de  fait;  le  fait  prouve  ici  le  principe,  et 
l'exercice  du  dr(»t  concourt  à  étaUir  le  droit.  Nous  avons  décrété 
la  vente  dé  400  millions.  Ou  la  nation  a  drœt  au  tout ,  ou  elle  n'a- 
vait pas  droit  à  la  partie....^  Eh  bien  !  il  faut  agir.  Peut-it  y  avoir 
un  moment  plus  pressant?  Y  eut-il  jamais  une  assemblée  nationale 
revêtue  d'un  plus  grand  caractère?....  Je  conclus,  et  je  dis  :  qu'on 
ne  foit  point  d'injustice  au  clergé  en  le  salariant  d'une  manière 
pécuniaire  et  suffisante  ;  le  salut  public  l'exige ,  la  nation  en  a  le 
droit.  Voyez  maintenant  et  opinez  ;  opinez  pour  le  salut  des  prin- 
cipes, pour  le  salut  du  peuple.  Ce  décret ,  n'en  doutez  pas ,  vous 
assurera  les  bénédictions  du  pauvre  au  dedans,  et  au  dehors 
l'admiration  des  nations. 

M.  Vabhé  de  Montesqniou.  S'il  a  jamais  été  permis  d^ëprônver 
un  sentiment  pénible,  en  paraissant  dahs  cette  tribune ,  c  est  saris 
doute  lorsque,  appelés  à  stipuler  sur  les  plus  grands  tntéi^,  stÀ* 
ce  qui  peut  compromettre  la  religion  et  le  respect  dA  aux  prâ»«. 
priétés,  on  aperçoit  dans  sa  position  particulière  b  tiéfaveur  de 


IMItiMMlssidëlicAtev  }é-hi(*dédàre  qu'il 'À  mh^ÛWèàm^ 
mc^ÈiàVérèt  tjè  compté  ànssî;  ÎMëssiéd^sV^  VëtreMnaali 

jPeMnmierfti  n  là  prei^dsilkm  qui  vous  eMi'ïa^  eéit  Jô^tè,  si 
€ile  est  mile.  i)sie^é  jiiste?  l*appell»}ostîeeie  i^espect  dft  dux 
dhriis  légfKiïiènÉeiit  ào^nis;  f appèlMè  drohs  lëêfHiineitiéiTt  acquis 
veéoL  ifà  élftliii5ëèbt'itfie^$[)iiteÉffiQicë  ss^odionâëé  pâîrfo  tel  La^Ioi 

wms^S8ëdiâiaS?Oii^  vmisdit  <5<^  c'estlnt 

leie  de  îusiiee<  de  ikm  dëpèssëder^  On  deimmde'  df"on^pëuf  ifous 
tier''#ôsJmti8siEU|ees;  dioi ,  je  Aeimnâe  si  la  loi  ne  tociiflit'  p&s<|ue 
éxift  lesiitre^fasBeRt  reifipfiB  :  elfe  le  Voulait  ;  on  a  dotiedâ  Mnnh 
«er  ato-iilpes  ^le  cohàievr  d!Hf wrië  la  loi-,  sll  n'eût*pas  mihmé. 
Aiadv  st«ii  eoc^iastiqfÉe  â'avtâc  pdsi  eu'  tfel  héoéêcer,  H  y àiMit 
étt'  1»  tnriminel  >  et  Tob  touis  dit  qtfe  vous  seree  justes^  en  ^é]iôùi)- 
teot^eef  eedèsiostique  !  Vous  attaquez  imé  loi  par  laqœJte  itfsSXk 
jèrnsseut,  ea  vertu  de  laqûeBe  tous  jouissee  d'une  partie  delà 
fortune  de  tetre  père ,  parée  que  votre  père  vous  a  peut-^ré  tk*- 
fonséà^^eausequevotte  frère  avait  une  jouissance  ecclësSa^- 
ti<pe..«.  L'as9enri)lée  nMt  une  grande  justice  en  méttsm  la  dètfe 
pttMique  sous  ia-^uVegarde  de  la  loyauté  française:  eRe  savàh 
bieB  eépeuilBiiit  qu'il  y  a^it  des  dettes  Misâtes  ;  mais  la  crainte 
Mule  de 'commettre  usé  iujlidtice  Ta  empêchée  de  fôire  aucune 
«diètinctioii  ;  et  aujourdliài ,  parce  que  notre  état  est  prisant,  U 
tBiui  dépodiRer  centmiik  propriétaires  usufruitiers,  m%ré  toutes 
les  lois,  malgré  tous  les  traités  Afits  avec  la  société*:  ils^sbnt  eéèié- 
Biastiqnes,  il  feut  peser  sur  eux.  On  vous  propose  doac,  pdiit* 
enrichir  TEtat  ^  un  moyen  aussi  injuste,  comme  si  Vbiis  pouvlèlz 
*  adopter  un  iQôyen  désheudrant....  Mais  je  parle  d^un  motif  ^lUs 
grand  encore;  les  rentiers  ont  prêté  au  clergé  à  lin  très*-has  Mè- 
rét ,  parce  qu'ils  avaient  une  hypothèque  sûre,  parce  qu'rh  Ère 
TOliiaient  pas  prêter  à  l'Etat  ;  et  on  leur  dira  :  vous  ne  rhcè>ftéi 
que  quatre  pour  cent,  vous  ne  serei  plus  les  rentiers  du  felérgë, 

T.  V.  S2 
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wM»  «iiw  Mil  4f  fJS^m^  «:¥iNis  wfmâm  .lÊm4*hipiiifkhtm\ 

Vàl d^ la iMine «  oroir^que  ww  ioQioMîfi  m  tWiMiWtt  «pli 

bjli^^pif  m«  M^ed^  ciMpM^!U«tif  i  «^  ddiite«n  iDvifoppM 
giund  ;  mais  il  ne  peut  rien  contre  les  lois  qui  sont  la  ïï^^iffd  ^ 
janctwMfféa;  on  pgrie  di>  corpsconilituanti  e|i!  h^  owilitmioiy  ^ 
fleit^e  se  m^rrir  da  oliagppÎBfii  <|eiiiaHieMi  ffOiailU^rs?  1^ 
nilea  retourner  dans  vos  fofeia  «  dnva  ^|«¥  fim  îiiHiraw^iMii 
0I1IR  (fm  .wwaiw  laiiséi  e^  yiMjaa  fpçnifàMf  hmmMim 
liquei  vcRiê  dHHWt  t  la  a«oiélé  a  aoi^pii  iMiasâeS'tiMg^  m  an 
laifliafii  lea  i|ii#«rnea.M^  Ov4  «Me  dmiiiietMr  %  HM^  «^  ^ 
«niMfe?  Je  idpoitf  les  amiîQieipda  ryiHirtiWe  ptr»»  tfntfèiMi 
leais  je  qpm  qn'eil  rataise^  V^igriM  lea  iiiaUievraqiiaii  f^pMdftfU 
il  MmUe  |i|«'i|  y  a  kft  le  d ^iwasmeil  des  Am\mB^  41 7  a  qnl^ 
qoeafaoïwHa^qMi  se  witeoi)sa^r#  j^^coiMapdfdiasrbai.l^ 
<ie«aH«finsi  4éê  lopi'on  les  i«ii  panrfUredaitaoaiM  tribiBaai  ofrdU: 
4  AUoQSf  w  saeriiae^enoQveiinMdliaaf  d0]>lnsM»  t  CNivrea  nss 
k^  eanott^ues  s  elles  sont  saintes ,  elles  aont  éteniillaaeiMmell 
jneUgion  eMe^m^mei  vous  y  verrai  les  dons  qu'^l#  i|^  imi- 
im»lde;  yottfi  y  verres  que  nos  biens  sont  cpnsaeréaam  paufiti^ 
at  vans  dires  «  les  eeclésiasiîqiies  &M  ds*devw«  »  .M  Jmit  Ma  tear ' 
laine  i«»|^  i  mais  vouloir  violer  les  pf^pridoéSi  ne  eenqt  peps^ 
jffMif  la  nfttiott  a  le  droit  de  Tinfustioew  {danMiena  neniranid  mep 
nous;  ei(e  rompra^  tous  s^  «f^iagaine^si  idle  s0 e^rvirail  dnai 
force  pour  dépouîMer  et,  p^r  déunfir&Uf  Oip  voius  |ire|M)ennii  ^ 
Ifrand  pr^ajet;  il  oon^e  à  prendre  et  ^  vendre.  Puîsimn  Tflat a 
bwkïp  d'âne  religHai  »  iliaut  qu'il  caleuli  ses  opéraiime  jur  W 
liisd^la  raligî(»»  Si  Isa  fonctioiiB  du  oïdte  dtaiePt  confiées  4  <ta 
f^a^ses  pauvres,  ^^.  viiigLon  y  gagnefait'^elle ?  renpejg^enient  jde 
,h  iporale  seraitril  respecté?  Il  £»ut  que  chacun ,  plafani  non  fi^s 
dans^ue  classe,  puis^  dire  :  il  est  véritablei^em ,  bonorabte- 
Và!sa%  placé»  or ,  je  demande  à  vous  tous  si  »  le  cle^  ^tant  réduit 
i^  Tétat  de  salarié  «  vous  voudrez  y  placer  vos  enfiins.a«.  X^  mf- 
If^lrat  peut  quitter  la  magistrature  i  un  citoyen  attaobé  au  Ani 
«epe9i  entrer  dans  une  autre  classa  :  lo^dei  im  49immmm^ 


l^lper.  I^||)«M<pri|  ()pii)^  Jbi^frfond»  avec  ceux  <|ui  i^'auroal 
l)pe  d«i  uw^F"^^  péei]j»iaire$?  On  veos  partie  ct«s  intérêu  d<t 
l'f^Sri^ibiKre  QHvitig^  p«blt^  depuis  vingt  ans  prouvent 

^e  tes  hijMi9)}QumuQduxiont  1^  à  ragriculture.,  et  fr| 
vous  propose  de  vendre  aux  municipalités  :  vous  voulez  ranimer 
]fi  crédit,  M  nwMO&^^-il  q«|iQd  yeus  vous  eetourerez  de  mal- 
]^^lirem?.M  Qu^^earvous  fm^t  m^  disait-on,  quand  je  suiii» 
fiM^pté  dans  cette  tribu<ie«  te  sort  tn  est,jet^}  des  comités  parti» 
^lîers  ont  tjpAK  décidé,.  Eh  )é&^  i  ilÊ^ut  deseondce  de  cette  tri- 
iHilie»  eydffa^iil^r  ai)  P^eu  ^e.ims  p^^.de  vops  ooi^erver  lu 
rajSg^  deJS;|int-I^  \m^^  pro^ésor  :Jes  plus  mat^cen 

ne  sont  pas  ceux  qui  souffrent  Ti^ipistji^^.JiHU^  ceux  ^qpi  }jti 
font.  — *  Aux  viAx  !  aux  voix  l  (l^uiu)  . 

,  4f  «  FiMdef  parte  ^contre  les-  calculs  présentées  à  iiae,  précédente 
aâmce  par  Tévéque  de  Nancy.  Son  discours  est  interrompu  4 
diaque  mot.  Il.qi^tte  la  tribune  au  «4lîe^  do  bmît  qui  rcrioql^le. 
4i^  v^^' t^fc/ crie^tron  encorç,  . 

t)om  Gériez  %  ^f^imeux,  membre  4m  c)ttb,4^  JaoQbin^t  saîsk 
un  moment  de  silence. 

.  Dom  6/^ies,  Ou  vout^dit  ^*M  j  ayail  un  parti  pris  dao6  les 
cowlés  ;  j'afiBinflUQ  qui)  d^nft  le  comté  ecdésiasiiîque  on  n'en  «  pris 
IMKNHi.  Pour  fermer  b  boujçhe  à  mm  qui  ealomnietot  l'assembla 
en  disant  qu'elle  ne  vent  pas  de  religion ,  et  pour  tranKfriUîMr 
peuL  qui .cpaipfnt. qu'eUe  ii'a4mette  toutes  les  veygioqs  en 
France  >  il  fiaut  décréter  que  la  religion  catholique ,  ^q)(^8tqlfqi(^ 
^  ronmie  est  jet  depieunerai»  pow  toiyouors^  la  religioii  i|e  la 
oatioii,  et  que  son  culte  sera  le  seul  autorisé. 

Toute  la  partie  droite  appuie  fortement  cette  motion. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Caxaiès.  La  motion  qui  nous  occupe  est  elle-même  inci- 
dente à  Tordre  du  jour. 

M*  Ckark»  de  iUniefib.  Mè  réservant  d'user  de  la  parole,  si  la 
JliMorité  de  l'assemblée  veut  traiter  la  nMioa  feite  par  Dam 
fi^HleSi  je  idi^pBe,  pour  m^le  raisons  que  je  déveioppeM*:, 
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qu'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  dans  ane  crrooÉitàlièè'  )JAi^(èv 
jesuppKe de  ne  pas  quitter  line  question' de  finance  pour  ïmë 
question  de  théologie.  L'assetnWèè ,  qui  prèikl  toiQotiW  poîii' 
règfe ,  dans  ses  décrets ,  la  justice ,  la  morale  et  lés  pi^^tes  -de 
l'EvangHe ,  ne  craindra  pas  dHÈtrè  accaèée  de  vouîoîr  ma4tteé% 
religion. 

M.  tévêque  de  Clermont.  N'esi-fl  pas  affli^nt  de  vdîl-  rejeter 
par  deis  fins  de  non-recetbir  une  question  de  cette  imporiattcë: 
Il  est  de  principe  qnie  dans  l'ordre  de  la  religion  on  doit  ta  ma- 
nifester toutes  les  fois  qu'on  en  est  requis.  Je  m*étonnc  quedani 
nn  royaume  catholique  oii  refuse  de  rendre  hommage  âf  la  rëlh 
gîon  catholique,  non  par  nne  déBbération»  tnais  par  une  acdà- 
mation  partant  dés  sëntimens  du  cœur.  ' 

La  partie  droite  de  l'assemblée  se  \è\e. 

M.  de  Toi((b9t^6on'i!èmaiide  arec  instance  q^^on  passe  à  l'ordre 
diijour.»  -  .     ^  .     .      1 

M.  Goufril  d$  Préfèlïi.Ce  n'eàt  poliit  ici  une  Question  de  tfîéo^ 
logie,  mais  une  question  de  droit  public^  La  religion  adoptée  par 
Clovis,  la  religion  de  Cbarleibagne  et  de  saint  Louis  sera  tou- 
jours la  religion  nationale...  • 

On  fait  leçtiinede  la  motioU  de  dom  O^les  et  â*uu  amendement 
eonça  enees  termes  :  c  Les  dtoyens  non*càthoKqUes  jouiront 
de  tous  les  droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  prééSdens 
dëa^ef$.  »'  • 

La  partie^ droite  af^laudit  et  se  lève  pour  manifester  le  éê&é 
qu'elle  a  de  délibérer. 

M,  Charles  de  Lameih,  ADieù  ne  plaise  que  je  vienne  combattre 
une  opinion  et  un  sentiment  qui  '  est  dans  le  cœur  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée.  Je  viens  seulement  proposer  quel- 
ques réflexions  sur  les  circonstances^  et  sur  les  conséquences 
qu'on  pourrait  tirer  delà  môYion  qui  a  été  proposée.  Lorsque 
l'assemblée  s'occupe  d'assurer  le  culte  public /est-ce  le  moment 
de  présenter  une  motion  qui  peilt  faire  dotiter  de  ses  sentimens 
religieux?  Ne  les  a-t*elle  pas  manifestés,  quand  elle* a  pris  potir 
base  de  tous s(?s  décrets  la  morale  de  la  religion?  Qu'a  feil  Hts- 
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9(P9^tfQ  iKlMPWd0?^le  a  femié  la  coDStitatioa  sur  cjQlte  copso- 
iM^  ^Kté  ,.4»  r^Qinipdndée  pa^  T  Évai^gOe  ;  i^lea  fondé  la  canfr- 
fi(ttlk>B. sur.  li|  fjfQterpifé  et  sur  ramour.desrhotaiiDes;  die  a^.poiir 
pe  servir  fbs  termes  de  TEcrkure,*  humilié  les  superbes;  >  elle 
K  n^s  s^us  sa  proteçtiou  les.  faibles  et  le  peuple ,  dont  les  droits 
ëtaiei^  inéGgiioi^;  eHe  a  enfin  réalise,  pour  le  bonheur  des 
bp^in^ai^cçS:  paroles  deJésu&:Cbrist  lul-onéme»  quand  il  a  dit  : 
«  JLes  pren^iers  deviendront  les  derniers ,  les  deniers  devien^ronl 
k^  pre99i^  ;  >  el|e  ;les  a  réalisées  ;  car  certainement  les  per- 
«NUies  qui  pocupiieut  le  premier  rang  dans  la  société ,  qui  pos- 
sédaient les  premiers  emplois,  ne  les  posséderont  plus.  Vous 
verrez^  dans  les  asseudblées  populaires,  si  ropuleuce  obtiendra 
les  suffrages  du  peuple.... 

.  M.  de  Rpchehrune^  demande  qu'on  fasse  revenir  l'opinmit  à 
Tordre  delà  discussion. 

..  M.  CkarUsde  Lanieth  continué.  Je  me  croyais  oUigé  4e  déve- 
lopper ces  idées,  pour  vous  prouver  que  la  motion  est  iniuil^par 
rannort  au  peuple  ;  mais  je  voudrais  que  ceux  qui  montrent  tant 
de  zèle  pour  la  religion ,  en  montrassent  aulant  pour  arrêter  ce 
débordeffifint  de  livres  impies ,  où  Ton  attaque  tout  à  la  foiS^  la 
r^ion  sainte  et  la  liberté  sacrée.  On  a  publié ,  dans  la  quinzaine 
de  Pâques,  un  libelle  infâme,  que  j'ose  à  peine  nonuner^  il  est 
intitulé  :  la  Pfunon  de Lom  XVI....  La  motion  proposée  serait 
dangereuse.  Dans  ce  moment  on  nous  instruit  de  toutes  parts , 
des  efforts  des  ennemis  publics.  On  nous  apprend  qu'à  Lille  les 
soldats  sont  armés  contre  les  citoyens  ;  que  dans  quelques  pro^ 
vÎDoes  on  veut  armer  les  citoyens  contre  les  protestans.  Vous 
savez  combien  on  a  abusé  de  vos  décrets ,  en  les  altérant ,  et  vous 
ne  craindriez  pas  que  dans  les  provinces  ^  que  dans  le  Languedoc 
notamment  oii  on  a  tenté  une  guerre  de  religion  »  l'on  ne  renou- 
Tettt  ce|;  d^us  funeste,  N'est-U  donc  pas  dangereux  de  décréter 
qpielque  chofie  sur  cette  motion?  Alors  on  paraîtrait  s'autoriser 
même  de  raq|fii4>Iée  nationale ,  et  au  Heu  de  porter  la  lumière  à 
B/^fr^fWf  noiis  puerions  le  g^ve  dans.leur  sein ,  au  nom  et  de 
kl  pm<)cI)ieu.^ni^ons  de  voir  la  i«ljgion  invoquée  lâf  te  fana* 
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tisrae,  et  trsihie  par  ceux  qui  la  professëfit  ;  jetM»sô|it>H^  ^M 
pas  rendre  an  dëerét  qui  peut  la  coÈXf^tmMUt^  m  UméepÈ^^ 
pêtgtr  ses  saecèsdans  toat  Piiiiivers»  comme  Tosdécréts  prépugtÉk 
ceux  de  ia  liberté.  En  ajoiirâant ,  tous  défooefèisles  enduis  ttaf 
attendait  le  décret ,  pour  s'en  servir  contre  le  peuple  ^  t&M^  k 
religion  même.  Pour  nous  convaincre  eu  datagé^  Méêpiéttêùà 
motion  dans  les  circonstances  actuelles  ;jenedlral  plttsqs^iMlMi^ 
c'est  dans  un  moment  pareil  qu^edé  a  é^  été  fiiite  ;  i^est  ^nvA 
l\)pinion  se  formait  sur  nne  matière  qui  intéressait  les  eecMsii^ 
tiques,  que  le  cla^  en  corps  a  appefé  le  fànatiame  i  bi  défense 
des  abus. 

M.  de  Mirabeau  tiâni  demande  la  paroieL 

La  partie  droite  demande  qu'on  aille  aux  voix  ;  et  se  lève. 

M.  te  présildeni  observe  que  vingt  personnes  sont  jn^crkes  sur 
la  liste  de  la  parole ,  avant  M.  de  Mirabeau. 

Qnélijpies  membres  demandent  qne  la  dîMissiott  sdft  i^emi^e  a 
demain ,  tontes  dioses  en  état.  « 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.*—  la  prMiière  épreavè 
est  douteuse.  ^  A  la  seconde ,  le  [Srésiâèntprbiiônce  la  remise  de 
la  discussion ,  et  lève  la'^nee:  — *Toutle  monde  qûtteles  bancs. 
—  La  (Jroite  réclame  Pappel  nominal ,  et  protesîe  contre  la  levée 
de  la  séance.  * 

Le  président  met  aux  voit  si  laiséance  doK  étreietée.  «^  La 
-majoritë  est  pour  l'aflirmative.  .       .     '  , 

La  partie  droite  se  remet  en  jrfaee.  Le  prAMeol^t  ka  aeèrf^ 
iaii«es  qùhtMt  le  burean.  —  MU.  de  Pèucault'  et-  ^BaprAMaM 
|)arlentavec  action.  —  Oti  ne  peut  lès  entendre;  At»rès  ime  assez 
longâe  insistance ,  fa  partie  droite  quitte  leè  banes  et  se  retira 
peu  è  1^.  '— -  Il  est  dtt|  bearas  H  demie. }  . 


Cette  séance  eut  nn  certain  i^etehtissement  éànH  IRaris.  B^ 

on  était  il^rité  de  la  persistance  du  cftié  drottà  rèiit^trèéÉi  ^aiè- 

niôli  tirie  ^6se  qui  séknbldSt  décidée.  Là  |>re^peiMidn'îl«'V^ 

'^eAk  éi/a  '  cotïisidërée  c6ihAT6  tam  impMfleiieéi  -te  îM^ 

fbnnii  ïlf\)pposuion ^r  trèmpef*  K'peti^^ll^Mctfriâttliite 


Ttrty  cnwnéMI  eewe  aflhfre  ^  tiieôBtée  par  le  (rfii»  krarédule  dM 
josrnalistes  de  cette  époqiM^ 

<  J.-F,  Maury  sortit  de  ta  sçance  ^  ne  se  ^entant  pas  d*ai$e ,  e( 
SI  CQptept  de  lui-même  qu'il  ne  p|it  s'empéqher4e  diresui^lfi 
tçrrâSisé  d^  '^uileries  :  «  Cette  fois,  ils  ne  peuvent  nous  échap- 
per*  Cette  mption  de  dom  Gerles  est  une  mèche  aliuméQ  sur  un 
baril  çle  poudre.  >  H^iit  jours  ayant,  il  avait  été  se  v^ptcr  égaler 
ment  au  'sémipaire  de  Sainte-Barbe,  (|ue  Té^lise  ne  peindrait  pas 
un  pouce  de  terrain ,  en  dépit  de  l'assemblée  nationale.  Cette 
intempérance  de  langue,  faillit  lui  être  fatale.  Trop  de  confiance 
huit  toujours^  J.  t.  ne  savait  pas  que  le  lendemain^  il  ferait  une 
ligure  bien  différente.  Mais  tTanticipons  pas  sur  les  événemens. 

|}9p«$iBs  d^  Ja  riifi<^i^oaQr4 1^>  MoaUaMaierli^  )e  phin  d'air 

•ytfS^  Vm  ^  \s^i^^^  f  Ton»  ^  wm  se  rMr^oti  k  ^t 
^  ]»ei^  )HiitrQS  du  pvfttiii.  Quati^  membre»  sin^fiment  pariaroof^ 
Maury,  Caaniès,  jfirabefw  pacjot  et  MoBtlnnMeri  H»  t^cjbaroot 
i'qt^ieiiir  la  décret  qpe  la  r^ligâpQ  po^lifti^ ,  a^  Qur  vent  dir» 

la  n4vi<V  «fe  f^9  Utme,  «eni  la  n^ligU»  de  ffm^i  coom^  f| 
le  tout  ne  renfermait  pas  la  partial  ili|  ^oartiu^oi^  topt  aman» 
^mtat;  ila  0a  aouffriroptpoinUa  «Mettion  praah4>la*  3*itll  aarâusp 
fimat  poUit  t  U»  dc^paseropt  \^  proDe^tk»  m  M  qa(  |oua«JQi)(^ 
at  qu'ils  jurent  da  spQteair  ^m  péf<il  da  leur  via-  41*  sprewijrqfif 
ali^  çlm  (^  TQi^  pwr  wqv^  m  9fimif^  da  là  ila  sç  r^ndriMi^ 
4wf  lef  rm  •  daaa  ka  i^tci^»  po^r  iasiruira  )e  p^i)pl|^  da  ijayir 
^er  qui  notenaçe  Ipi  religion*  Uafiry  ^Qtit^i  ;  Si  te  roj  rafa9(K  4a 
j^jrendfe tf  qu^eliedu  ciel ^ ^il Uussa u  Djeu le soio de cli^ca(?|9f 
^  causai  afpcs  apfis  écrirons  ;|yix  provii^ces  par  f}u^l  priape  jEiM|4ip 

>  Non  loiiKlétt  tes  patriaaea  ée  hw nMi  ëcaiem  aMkHlïléa 
BBx  Iai9fllihi8,  ok  la  «oan wmloi»  méit^  pap ft  ëdnaiidâ  4ê  ëtobi 
Gerks  Mae  fetaSt )^« taaini c»éaiiv.  IHna  CterfèssadâlMlifii^è 
sâJifolkiffr  WèenrtHAHîé  ;  il  prdiftéttàlt  4ètt  retirer  leJfewfrtwIft'if. 

Mate  il  a'Mt  'sw^t'^  limita  îiad^  nkteuit  ^ni  m^  1«^  -{^ti;aaU ,  «Cd^ 
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blait  sommeiller  depuis  quelque  temps* 

>  Sur  les  neuf  heures  et  demie  du  soir»  le  comité  civil  da  dis- 
triel  des  Feuillaiis  fut  instruit  par  les  Capucins  que ,  malgré  eux» 
il  se  tenait  dans  le  chœur  dé  leur  église ,  un  conciliabule  d'aris^ 
tocrates,  uniquement  composé  de  tous  les  noirs  de  rassemblée 
nationale  ;  que  rassemblée  nocturne  réunissait  tous  le&  caractères 
effrayans  d*un  attroupement  séditieux  et  d'un  sabbat,  et  allait 
enlever  à  Tordre  séraphique  sa  réputation  de  patriotisme.... 

>  Le  lendemain ,  dès  le  matin ,  un  ^es  rédacteurs  de  la  Chro^ 
nique  de  Paris  ^  M«  Millin  de  GraudmaisoUy  SQpne  la  trompette  ; 
ou  plutôt  les  trois,  cents  tronipettes  patriotiques  des  colportears 
proclamèrent  la  feuille  intitulé^  :  Assemblée  des  aristocrates  aux 
CdpUcins.  Nouveau  complot  découvert,  H  n'en  follait  pas  davan- 
tage pour  mettre  Paris  en  mouvement  et  raniér"  tous  les  bons 
citoyens  autoAr  du  congrès  ;  et  les  aristocrates ,  en  traversiant  4x^ 
groupes  d'amateurs  et  ces  haies  de  soldats  pour  alter  s'asseoir 
sur  les  bancs  de  la  droite,  virent  bien  que  J.-P.  JWiimry'Ieur  en 
avait  impoli  suf  la  disposition  des  esprits  et  lè  succès  de  U  pré- 
dication des  apôtres,  dans  Iç  faubourg  Saint^^AntoIne.  >  (Biàokh 
tSons  de  France  et  de  Brabant.  ) 

Chronique  de  Paris.^-^  c  Hier,  sur  les  neuf  heures  et  denne  dn 
soir,  les  commissaires  du  comité  civil  des  Feuillans,  avant  été  in^ 

r 

struits  qu'il  se  tenait,  dans  lé  chœur  de  l'élise  des  Capucnis, 
une  assemblée  très-nombftpse^qui  rëuofissait  tous  les  caracityres 
effrayans  d*un  attroupement,  se  sont  transportés  sur^Ie^dmnp 
à  l'hôtei-dé-vilie  pour  feire  le  rapport  it  M.  le  maire  et  au  co- 
biîté  de  police.  Sur  les  ordres  de  M.=  le  maire,  M.  Dùport-Du»* 
tertre  s  esf  rendu ,  vers  Ifes  ome  heures  ;  aux  Capucins  avec 
lesdits  commissaires,  accompagné  de  M.  Mishaiix,  officier,  et 
j^  pkisienf^  .lîolontaires  de  li^  g^rda  ^ationde^  Ite.  aiH  trouvé 
Jl'fiflseaatbiéoi dissout^;  mais  ils/ont  appris  et  deii  r^^Hgieiix  .et  4^ 
plusieurs  soldais^de  la  garde,  B9lio»|Ie  qui  avaîéiH  été  tépoomsite 

rass<^hlée,  qu>{le  s'était  tf^uue  dans  cet  «i)^^  QUitre  le  gré 

<  ■ 

i|^  religieux  ;  qu'elle  était  eoi»posé^.d*6U]viro^dGux€pi^  par- 
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Mm/m^f  topif^^  député^  à  Tasseniblée  natioBale»  parmi  kssquç^  se 
n!mydi^iA;9II)I.jde  Moollaiisiery  rarchevéquedeToutease/Çé- 
¥4c|i|e;d€|StoQy,  Tabbë  Maary,  d*ËsprémeniI^  de  Cazalè»,  le 
e^mte  Foucault ,  de. Virîeu  y  le  vicomte  Mirabeau ,  etc.  ;  qu'il  avait 
^té  arrêté  dans  cette  assemblée  ^  que  si  Tor  ne  parvenait  pas  à 
Élire  ^passer. la  motion  relative  à  la  déclaratîon  sur  ja  religion,  on 
fèfiài  une^  fPùiiis^Qn  quQnpart&rak  ausêitàl  ait  roi ,  et  dont  oa 
ir^paodniit  dea  exemplaires ,  avec  la  plus  grande  profusion  dans 
Pari^  èttdans  tout  le  rovaume.  i 

^^  * 

JttM.  Bailiy  etja  Fayette  ne  furent  pas>préveuiis  seulement  de 
ce  qui  se  passait  le  i2  au  soir  aux  Capucins ,  nouiis  encore  de  ce 
ji|u'ou  disait  aux  Jacobins  ;  ils  apprirent  que  les  cafés  du  Palais- 
lioyal  étaient  trèsnanimés  et  qu'on  s'était  promis  de  se; porter 
en  foule. autour  du  palais  de  l'assemblée.  Us  savaient  que  le  dis- 
trict  des  Cordeiiers ,  instruit  aussi  bien  qu'eux,  de  cette  réunion 
du  côté  droit ,  décidait  que  les  citoyens  non  eni*ôiés  reprendraient 
les  armes,  et  se  tiendraient  prêts  à  seconder  la  garde  nation^e. 
£n  cpns^uence,  les  deux  magistrats  craignirent  une  collision  ; 
ils  craignirent  que  les  délibérations. de  l'assemblée  ne  fussent 
troublées,  et  ses  membres  insultés.  En  conséquence ,  ils  ordonné» 
rent  que  tous  les  postes  fussent  doublés  et  réunirent  des  forces 
assez  considérables  autour  de  la  salle  des  séances. 

SÉANCE  DU  HARDI  15  AVRIL. 

.  Toutes  les  avenues  de  la  salle  étaient  garnies  de  troupes.  Une 
^afibience  prodigieme  encombrait  tout  l'espace  libre  de  soldats, 
remqpiissait  les  Tuileries  et  le  Palais-Royal.  Cet  attroupement 
était,  en  ti*ès-grande  majorité,  composé  de  bourgeois,  à  en  juger 
pur  le 'Costume.  <  L'impatience  était  extrême,  le  silence  profond 
^  l'inquiétude  universelle^  dit  un  journal;  quelques  propos  sur 
Je  danger  que. courait  la  rdigion,  furent  inutilement  hasardés; 
on  y  répondit  par  cet  argument  plus  vrai  que  poliment  exprimé  : 
Ces  calotins  et  ces  insolens  de  nobles  n'ont  aucun  droit  d'être  à 
l'assemblé^  nationale;  ils  ne  représentent  pas  la  nation,  puisqu'elle 
il^jles  a  pas.  choisis;  ils  ne  représentent  pas  dfi»  ordres^  puisqu'il 


S46  ASSEMBLÉ»  MAtlOlfALB. 

n'y  a  plos  d'ofdres.  Nous  s'aaroiis  point  la  paii,  e^rasMÉHé» 
nalîoiiale  no  pourra  pas  felre  sa  besogne  tant  fu^oii  ma  léa  awfi 
pas  diassës  :  ils  uo  sont  point  députés»  ce  sont  dta  ifertrns;  fh  M 
sont  point  inviolables.  »  (RévMuîiùm  de  Paris.)  Cèpondait  ia 
séance  commençait  : 

Jlf.  tabbé La  qaestion  soumise  anjouiyTIiai  à  votre  dâflM* 

yation  est  sans  doute  la  plus  impoitaiite»  la  plus  esatntidlo  q«t 
puisse  occuper  une  assemblée  nationale.  -•*  M/  l'aUë  okerefca  à 
établir  alors  tous  les  avantages  qui  résultent  de  la  reKgton  catbo^ 
lique ,  tous  les  liens  que  cette  rdigion  a  feits ,  etc. ,  ete. — On  lui 
observe  qu*tt  n*est  pas  dans  la  question:  il  y  rentre......  le  de- 
mande» au  nom  de  tous  mes  commettans»  an  nom  du  clergé  dé 
France»  au  nom  de  tous  les  Français»  qu*n  soit  décrété  que 
Texercice  public  de  la  religion  continuera  seid  à  être  mainleBO 
comme  une  loi  constitutionnelle  de  l'État.    ' 

Jlf.  Bouchotte.  Certainement  la  religion  est  communément  te 
lien  qui  unit  les  empires;  et^  sous  ce  rapport»  la  motion  dedooi 
Certes  a  droit  à  notre  respect ,  et  mérite  la  plu^  sévère^ctenUon  : 
il  serait  peut-être  Juste  de  la  décréter;  mais  ce  qui  est  Juste  n'est 
pas  toujours  sage.  Les  siècles  actuels  Jugent  les  torts  des  siècles 
passés:  il  ne  faut  pas»  autant  que  possible»  que  tes  siècles  à  venir 
puissent  avoir  de  grands  torts  à  nous  reprocher.  -^  Lorsqu'on 
vous  a  présenté  la  question  qui  vous  occupe  t  il  était  seuleoHmt 
question  de  savoir  si  FÉtat  s'emparerait  des  biens  ecdésiastiqnes. 
La  motion  de  dom  Gerles  ne  change  rien  à  Fautre  :  elle  ne  rendra 
ni  phis  Juste  ni  plus  injuste  le  décret  que  vous  porteras  snf  te 
biens  du  clergé.  Sans  doute»  il  est  de  fait  que  la  religion  catho- 
lique est  la  première  religion ,  qu'elle  est  la  religion  nationale  ; 
et  la  tendre  sollicitude  que  rassemblée  n*a  cessé  de  témoigner 
pour  assurer  Texisténce  de  ses  ministres  »  prouve  1noonte8tad>lb* 
ment  le  respect  qu'elle  a  pour  elle.  Maisr  devez-vous  prononcer  oé 
décret  à  ce  sujet?  Non»  Messieurs,  Je  ne  le  croîs  pas.  Déohrw,  El 
vous  le  voulez ,  que  la  religion  catholique  est  votre  rdigion  )  mais 
gardez-vous  bien  de  prononcer  un  dà;ret  à  ce  sujet.  Avant  de 
vous  le  proposer  ce  déciet ,  vous  a-t-^on  proposé  îfàiiéâler  tÀiM 


AVRIL    (1790)  347 

Mi'^tMMiianoeSy  toiia  lesr  édits  rendus  contre  les  antres  sectes 
WMjgieui^ei  ?  tf  est  pourtant  là  nu  prëabbte  nécessaire  à  remplir, 
iè  Vais  plus  toiti  :  si  te  ééctét  qu'on  sollicite  de  vous  eût  été  rendu 
lly  à  quelque  temps  ;auriezrvous  dît  constitutîonnellement  que 
k  éàlion  n'admettrait  plus  les  vœux  ecciésiastiques?  Non,  Mes- 
iMèr$9  TOUS  ne  Cauriez  pas  dit ,  parce  que  vous  n'auriez  par  pu 
kKifi^;  Eb  Uéd  f  il  vous  reste  encore  à  prononcer  des  décrets  que  la 
jpHmHil^tioit  'de  éelu]<«i  pétirrarit  arrêter  ou  empêcher.  Je  con- 
èlfts'doiie'à  ce  que  la  motldn  de  domGerles  soit  renvoyée  Jusqu'à 
ifeé  que'vci»  lois  sur  toutes  les  corpoi*ations  des  sectes  religieuses 
iriêttt^âté  prononcée^   « 

M.  k  baron  de  Menou.  Je  coinimence  par  faire  hautement  ma 
^^ihûÊeÊtek^  de  foi  :  je  «respecte  la  religion  catholique ,  apostolique 
^Itoiaaine;  je  la  crois  la  seule  véritable,  et  je  déclare  que  je  lui 
létiis  scAnàis  de  cœur  et  d'esprit.  Mais,  Messieurs,  il  ne  s'ensuit 
][yas  dtî  la  déclaration  que  Je  viens  de  (aire ,  que  je  puisse  en  exi- 
ger une  semblable  de  tous  tes  citoyens^  Ma  conscience  et  mon 
DpinioR  appartiennent  à  moi  seul,  je  n*en  dois  compte  à  pcr- 
Èxmûe  t  je  ne  dois  troubler  les  opinions  religieuses  de  personne; 
persoane  ne  doit  troubler  tes  miennes.  Pourquoi  donc  ferai-je  de 
niés  opinions  des  opinions  dominantes?  Un  autre  ne  pourrait-il 
.|iftA  iiie'diredors:  Je  veut  aussi  que  les  miennes  soient  domi- 
isântes;  et  si  tous  deux  nous  mettions  la  même  opiniâtreté  S  dé- 
"fendre  notre  manière  de  penser,  n'eu  résukerait-il  pas  la  mort 
d'unde  nous  deux ,  peu^étre  celle  de  tous  deux?  Ici,  Messieurs, 
|ë  TOUS  prie  d'observer  que  les  querelles  des  individus  peuvent 
devemrdes  querelles  nationales,  et  vous  sentez  les  conséquences 
4errflbje)s  de  ees  quevelles  privées.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  reli- 
•l^loti  déminante.  Ouvrée  les  annales ,  vous  verrez  de  quels  mal* 
^heàfB  Im  guenres  de  reKgiên  ont  été  la  source;  t)ii  plutôt  jetez 
un  voile  sur  cette  partie  déshonorantede  votre  histoire.  Voudriez- 
'fkM  ^i0  f«M«pMéeMlbtirie<la\iiit  rinstrwient  des  malhvurs 
do  peuple?  Ministres  de  lareNgieci,  rendus  a  vous-mêmes,  à  vos 
-^êBmàùmi  émdbmpbit  ves-  ex^éiiples  à  ftire  «hérîr  une  loi  pour 
4i|fHiii«  dd  JiuiiMiie  loul^s  les  loia  humakies  ne  peuvent  rien. 
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Dieu  lui-même  n'a-t-il  pas  Ht  que  la  reKgiao ^ïfbf}^^fêi$xtWB^ 
les  parties  du  monde»  que  les  portes  de  l'enfer  «ne.  poumwit 
rien. contre  elle?  £h!  vous  croiriez  par  im  i»iaéra)il|(  déeretoeor 
firmer  ces  paroles  du  créateur  du  moade....  Yotra.  r^ect  pom 
la  reiigiou  est  prouvé  par  le.  zèle  que  vous  omettez  à  réf^^à 

pourvoir  aux  dépenses  de  son  culte N'allez  donc  pas  smIIds 

les  armes  dans  la  main  de  Dieu.  Si  Ta^emblée  nationale  reipd^ 
le  décret  qu'on  sollicite  d'elle  »  et  |  y  ;  adhérer^î^ ,  psmop  qiiie 
la  loi  de  la  majorité,  fait  ma  loi  ;  mais  je  rends  qepj^  qjui  apimi^ 
voté  pour  ce  décret;  responsables  de  tous  les  maf(iei|rs  qpkH 
pourrait  occasionner.  Je  me  résume,  et  je  propose  le docr/et  «a- 
vant:  *  . 

«  L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'elle  n'a  et  ne  p^t 
ayoir  aucun  pouvoir  à  exercer  suivies  consciences  et  sur  les  ppi- 
nions  religieuses;  que  la  majesté  de  la  religion  et  le  resf»^t  qui 
lui  est  dû  ne  permettent  pas  qq'elle  devienne  le  sujet  d'une  ^déli- 
bération; considérant  que  l'attachement  <]e  l'assemblée  nationale 
au  culte  catholique  »  apostolique  et  romain ,  ne  saurait  étre^mis 
en  doute  dans  le  moment  même  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par 
elle  à  la  première  classe  des  dépenses  pidbliques»  et  pii,  par  un 
mouvement  unanime ,  elle  a  exprimé  son  respect  pour  la  féH^ 
gion  de  la  seule  manière  qui  pouvait  convenir  au,  caractère  d^ 
l'assemblée  nationale  >  décrète  qu'elle  ne  peut  ni  pe  dpjt  délîijié- 
rer  sur  la  motion  proposée»  et  qu'elle. va  reprendre  l'ordre  dit 
jour  concernant  les  biens  ecclésiastiques.  >     .  > 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  :  une  jgrande  partie  de  l'as* 
semblée  se  lève  et  demande  d'aller  aux  voix  sur  Fantide. . 

Dom  Gerles.  La  motion  que  je  fis  hier  renfermait  de  grands 
iuconvéniens  :  l'article  proposé  par  le  prëopinant  n'a  point  ks 
mêmes  dangers.  Je  l'adopte  de  tout  mon  cœur ,  .et  je  renonœ  au 
mien. 

M.  de  Gazaiès  se  présente,  à  la, tribune:  une  grande  partie  dç 
TassemUëe  demande  à  aUer  aux  voix. 

M.  le  ^éridem.  Ce  ne  sont  pas  les  cris  d'une  pertie  de  fawem* 
blée  y  c'esi  la  volonté  de  l'assemblée  qui  fatil  ma  toi.  La  motiOB  de 
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éoiniCMM  MHk  Tordre  da  jour.  M.  dé  Meiibu  vient  de  foire 
une  motion  incidente.  (On  crie  du  côté  gfàuche  de  la  saHe  que 
&illl^métkiù  %'eët  pofntîncidefitte.)QnelqQes  personnes  demandent 
dMer  auk  itHiL^CforoMc  dernière;  quelques  autres  réclament  la 
parole:  mon  devoir  est  de  demander  à  rassemblée  si  ette  veut 
MMod/eOi.  de  Oaztilès  et  ceux  qui  se  sont  fah  écrire  après  Im*  ; 

r 

|0*'piMdonc'la  question. 

f .  Le^réiidéBfc  fèiMowe  afakai  le  déoret  : 

c  L'assemblée  dédde  que  SI.  de  Cazalès  et  autres  ne  seront 
pote  emendiiii.  >  : 

'  M.  d'BflprëmreÉH  se  îèvê  et  demande  l'appel  nominal  :  sa  de- 
mande est  appuyée  par  le  cAté  droit  de  la  salle. 

in.  lepréâdetu.  On  va  procédera  Tappei  nominal,  et  je  pose  ainsi 

•  •  •  ' 

la  question  :  ceux  qui  voudront  que  M.  de  Gazalès  et  autres  soient 
entendus  diront  oui;  ceux  qui  ne  le  voudront  pas  diront  non. 

V.appel  nominal  est  fait,  et  rassemblée  décrète  la  négative  k 
la  majorité  de  495  membres  contre  400. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  le  l)aroa  de  Me^ 
Bou  sur  celle  de  dom  Gerles.  Une  partie  de  Vsmemialée  réclame  la 
proposition  contraire. 

>  DifSeMites  motions  envoyées  au  bureau  sont  successivement 
kies  par  les  aceréiaîres  :  celle  dé  M.  de  Laro^efoucault  obtient 
mie  grande  majorité  de  suffrages  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

'  <  L'assemMéénationale ,  considérantqu*elle  n  a  ni  ne  petit  avoir 
aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions 
religieases  ;  que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond 
qui  lui  e^t  dû  jne  permettent  pas  qu  elle  devienne  lobjet  d*une  dé- 
libération ;  considérant  que  rattachement  de  rassemblée  natio- 
nale au  culte  catholique,  apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis 
en  doute  dans  le  moment  même  oii  cecuheseul  va  être  mis  par  elle 
i  la  première  classe  des  dépenses  publiques ,  et  où ,  par  un  mou- 
vement unanime ,  elle  a  prouvé  son  respect  de  la  seule  manière 
qui  pouvait  convenir  au  caractère  de  l'assemblée  nationale  ,  a  dé- 
crété et  décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion 


proposée ,  et  qu'elle  >a  reprendre  IVicdrerdu  joar  0Q|ieerMi(4ll 
biens  eeclésiastiques.  » 

M.  te  baron  de  Menou.  J'ahjmdMjpi»  h  iMiflliM  q/m  j'#«ip 
présentera  ra^emblée  en  faveur  de  celle  fû  ^onl  4o  loi  ètr«4Mb 
mise  par  M.  le  duc  de  LAroch^ucanlt ,  J 

On  fsàt  lecture  d'une  rédaction  pro|m0«  par  HU  Ite  YWe»» 
elle  tend  à  ce  que  rassemblée  décrète  qvM  k  reByt»  miilwlîtat 
est  la  religion  nationale ,  ^ni  qu'tfta  Mile  ft  b  dvoil  de  jbiHn4iail  le 
royaume  de  la  solennité  da  culte  publie  9  ttè«^  ele^y  te^      •  ^ 

La  partie  droite  de  rassemblée  demande  la  prieiM  povr  «mi 
rédaction  ;  la  partie  gauche  demauda  d'aller  nttit  yûbk  wU  <fiOir4e 
H.  le  duc  de  Larocfaefoucault;  \a 

Aux  voix  I  aux  voix  !  est  le  cri  répété  d\ine  grande  majeritë 
de  rassemblée. — Le  président  parait  vouloir  accorder  |o  parolt 
à  M.  l'abbé  Maury  qui  se  présente  à  la  tribune* 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  M.  le  président  ^  nous  vous  soaunons 
de  feire  votre  devoir ,  et  d'exécuter  tés  décrets  de  Tass^nblée» 

MM.  de  Foucault,  de  Montlausier»  demandent  la  parole:  efie 
leur  est  i^eftisée; 

Mu  dé  Mênikmrier.  Il  font,  conserver  à  lâ  minorité  lé  dtoft 
d'exposer  ses  opinions  ;  sans  cela  nous  ne  somme»  pas  libres    * 

M*  Tabbé  Maury  demeui^  toujours  à  la  tribune ,  maigrd  J^0m- 
presseront  que  la  majorité  de  l'assemblée  témoigne  d^aHer  IMk 

voix.  .        .  : 

M.  te  prhukni  consulte  l'assemblée.  IL  l'abbé  Vkmrf  sebKt-il 
ou  ne  sera-t  il  pas  entendu?  ' 

L'assemblée  décide  qu'il  ne  âera  pas  entendu. 

M.  te  vicomte  de  Mirabeau  fait  différens  gestes  de  désespoir  et 
dé  colère  ^  qu'il  accompagne  de  ces  mots  :  c  Nous  ne  sortirons  pas 
d'ici  qu  on. ne  nous  en  arrache,  à  moins  qu'on  n'ait  déclaré  que 
la  religion  catholique  est  la  seule  religion  nationale.  Sans  cela, 
nous  mourrons  plutôt  sur  les  bancs....  > 

Les  deux  motions  de  MM.  de  Larochefoueault  et  Yirieu  sont 
relues. 


jL  tetHDjMdffPit.iiiel  mx  voiicia  tpuwioii  de  aswyoîr  riJa  priai 
4Ît4  i(Mr«  «fi09i)dé|9  à  celle  de  M.  le  du«  de  Lar<i(riiefoaeai«lt.  . 

Va«9e»)bMe  iUoide  l'ilttrauitive. 
.  l4e4)M.4rQit{iréieiid4|u'Uyiidoutftdddftré^ 

M*  k  fftêiêim*  Bemo&n^  4e  ttiealbres,  donc  ropinibii  n'A 
pm^prémàêi  rMMlMtesmit  aviBc  mot,  qb*tt  n'y.  a  pas  de  doaM 
OUpandttit  j^  OûMUlta  rassemblée  pour  savoir  s'il  y  a  do  douto« 

JJêmmtiliQ  déoide  la  aégaiive« 

Jkt^Eêtnémmmlu  Xe  me  oomaaterai  de  ra|q>e]er  à  rassemblée 
tfitH  A'a  point  exiité^  qu'il  n'euste  point  de  pays  police  qui  ne 
litoMniJFt  ane  religion  quelcfonque  eonune  la  religion  de  TÉtat^ 
Vue  .grÉude  partie  de  rassemblée  obsenre  que  M.  d'ËsprëmenU 
n'a  palledroit  de diseutèr  sur  le  fond,  d'après  le  décret  quia 
éléiWdtt. 

Jf •  k  'jmèâdan*  Ob  ne  peut  enq[>éeiier  des  membres  de  f as* 
semblée  de  modifier  les  etpressioBs  4*un  décret  qui  n'est  point 
«More  âdoplé. 

If«  itBiprimàM.  M.  le  dac  de  LaroGhefoueaàit  prétend  ei« 
frimfer  ié  reqieet  de  l'asseasUée  naUmiale,  pour  la  religién  càt 
ikoiiquetim-tous  proposant  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â 
iâibëner  sur  là  question  de  fixer  cette  ri;ligion  en  France.  Maiè 
fobilirw  à  tons  les  ohréiieis.  lÀ^  sincères ,  que  les  expression^ 
MilPitlss,  eotottiitées  pititôt  que  respectueuses^  né  seront  pas 
«tiafaiaflAtcs  pour  le  peuple.  ^  Craignez  qu'on  ne  ftsse  une 

-Mippumiloa  terrible  qasyAd  tes  Juifs  voulureal (Ici  les 

murmures  redoublent,  et  M.  d'Esprëmenll  abandonne  la  tri- 

Un  de  aenrnmhLodhe.  Je  voUs  demande  le  silence.  Je  vous 
gm^  M*  le  président»  de  mettre  à  r<M*dre  M.  le  comte  de  llim- 
beaui  qui  parle»- et  si  vous  ne  l'y  meUezi  je  tâcberai  de  lui  apr 
prendre  ijuel  est  le  respect  qu'il  doit  aux  membres  de  cette 
assoijiblée.  (Une  gyapde  partie  de  l'asseiiiiblée  demande  que  M<  de 
Clennottt  soit  lui-mâme  rappelé  à  l'ordre»  Le  pnésidept  C09- 
«Edte  le  règlement,  obéit  au  vœu  de  la  majorité  et  rappelle  à 
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forére  le  préoptndDt.)  Sli  m'était  permis  dé  ib^buner 'lAoï^diftDi 
de  la  grande  que^ion  qui  bous  oecupe.  Je  èbefeiieraia  k  éMÊr 
que  personne  n'a  dû  trouver  rien  à  reprendre  éuM^  èi(^' <|ue 
je  viens  d'exprimer.  J'avoue  au  reste  que  je  me  irMVèiM-l^ 
heureux  d'être  rappelé  à  Tordre  dans  cette  eiroMinaiiGe;^ 
Je  reviens  à  la  inotion  de  H.  le  d«e  de  Laroc^sfidocàtill.»  Je 
suis  étonne  que»  souis  le  prétexte  d'un  [»otond - i^cet^pietl 
la reKgion ,  on  finisse  par  dirQ  qu'U  n'y  a  pas  ({cm ii  diSBêûimm» 
une  motion  qui  tend  à  consacrer  le  respect  de  loue  peurlsiW- 
ligfion.  —  Mais  avant  ces  ciroonsiances ,  vous  avee  déoqété  l'iàbio- 
labilké  du  roi ,  vous  a\'ez  décrété  rhéré4ité  de^la  coiiipBiie;*eqi 
deux  décrets  étaient  portés  dans  le  cœur  de  teus  tesFnfsis; 
cependant  vous  ave?  cru  devoir  les  prononcer JtxHjs^iutiofpailê^ 
ment,  et  aujourd'hui  vous  refuseriez  de  pMueuicér  6enstitttfi<»* 
nellement  que  la  religion  catholique  est  la  religion  nationaie!  etc; 
•  M*  RegnaaU^  Je  demande  que  la  disimaaicxi  aoit  fànpée  »  ^is- 
qù'on  n'a  point  proposé  d'ameodemenCi 

Jf.  d'Estourmel,  J'ai  un  amendement  à  proposer;  il.  a  pour 
l^ase  le  serment  que  j'ai  pi.*onoiicé  <piaild. (Ai  .ta'a^u  député;  de 
présenter  1^  articles  mentionnés  daias  mon  cahier*  Un  de  €$$ 

m 

articles  exige  que  je  demandé  lé  matuti^  des  cQnalit^lmÉs  du 
Cambrésis,  stipulées  et  jurées  par  les  rois.  LerSBf  janvier  1672, 
Louis  XIV  a  juré ,  devant  CaaArsi,.<yi 'il  jnj^imitadrait  la  jreljg^ 
catholique  dans  cette  ville ,  sans^y  souffrir  le^sàkeinoncatMique 
et  la  construction  des  temples.  Je  propose  pour  amendeBient  cas 
mots  :  c  en  maintenam  les  constitUUiui^  des  villes*  et.di»  pv^ 
.vinces ,  jurées  par  le  roi,  *      .    .  ,  i  , ,  v   .     ■ ,  m 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  n'ai  point  oublié, que  la  disciàslbii 
est  fermée ,  et  qu'ainsi  je  ne  dois  m-engager  dans  aucane  dncu^ 
sion  qui  puisse  entraîner  des  débafô  ;  aussi  je  ne  veux  fiiire  qu'tme 
*d»ervation  sur  une  critique  de  convenance  qu'un  préc^inant  a 
proposée,  et  qu'il  avait  droit  de  proposa*.  Il  a  paru  que  ce  préo- 
pinant doutait  que  le  premier  des  devoirs  de  l'homme,  du  ci- 
toyen i  de  rindividu ,  fût  de  ne  pas  délibérer  hors  de  sa  compé- 
tence. Il  n'y  a  point  dinconvénient  que  l'assemblée  décrète  h 


Àvm    (1790)     '  K3S 

mtçîaii^de  M.  de  Lafochefoucaiik  :  Void  on  procëa^Terbsd  daté 
du  13  Mmer,  dans  leqaâ  je  lis  ces  mots  : 

€  La  délBiératioii  ayant  élé  inièrroÉipae ,  et  Tordre  du  joiir  se 
tnNnmt  sospesdu ,  mi  imalMPe  a  lift  la  miMioii  inadéme  dé  âé* 
crëccrqoe  la refigkxi cidioliqae »  i^jMistoliqae et  rànaine,  estb 
rdiBioà  de  rÉM« 

>Un  aatrea  rédamië  riffdre  da  joar. 

9Un  troisièiiieafidt  la  mclioii  expresse  que  la  qiiesdoii  mise  à 
VMnî^  jour  el  bBÉOCion  faMâdente  fassent  décrétées  sans  dé- 


9  Un  quatrième  a  observé  qu'iln'est  aucun  menAre  de Tassén" 
Méelfif  M  soit  persuadé  que  la  rdigion  catholique ,  apostolique 
et  rooMâM^  est  la  rdig^  natiomde;  qu'on  ne  peut  mettre  en' 
diseimM^qae^deB  ^qœsâons sosoeptiNes  de  dfficultié,  et  que  ce 
AM«h  cflkM^  TiMendUée,  et  affidUir  Fautorité  de  la  rdigion, 
que  de  soumettre  cette  qnestite  à  on  décret* 

«Dans  ces  ciroonstatices,  M.  le  président  ayant  mis  aux  voix 
si  Ton  pasilkvit  à  l'ordre  du  jour,  sans  délai ,  TassemUée  a  décidé  ' 
que  Fou  reprendrait  sur4e-cbamp  Fordre  du  jour. 

•Toffice  qui  s'est  passée  et  ce  rapprochement  qui,  dans  aucun' 
êBBé,  ne  peut  être  suspect ,  prouve  assez  que  nous  sommes  d'ac- 
cord sur  les  prindpes  que  cette  assemblée  constituante  et  non 
diéûiogîenne  a  toujours  professés.  ^  J'observerai  à  celui  des 
préopinans  qui  a'  parlé  avant  moi,  qu'il  n'y  a  aucun  doute  que  / 
aoofs  uîi  règne  signalé  par  la  révocation  de  Fédit  de  Nantes,  et 
que  je  ne  qualifierai  pas,  on  ait  consacré  toutes  sortes  d'intolé- 
rances ;  mais ,  puisqu'on  se  permet  des  citâdons  historiques  dans 
cette  nmtière,  je  vous  supplierai  de  ne  pas  oublier  que  d'ici ,  de 
cette  ^une  oh  je  vous  parle ,  on  aperçoit  la  fenêtre  d'où  la 
main  d'un  mcmarque  français ,  armée  contre  ses  sujets  par  d'exé- 
crables'ibctieut  qui  mêlaient  des  intérêts  temporels  aux  intérêts 
sdcrés  de  la  religion ,  tira  l'arquebuse  qui  fut  le  signal  de  la  saint 
Barlbélemy.  Je  n'en  dis  pasdavantagpe  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérefé» 

La  partie  droite  demande  à  alla*  aux , voix.  La  parole  est  de- 
T.  %.  SS 
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mandée.  Il  s'él^v^.  quelque»  difli^llfii  à  o^.imlet^  ;£fe  4IH 
dée  à  M.  de  Robespierre*    ..  '        .         /  ..    m 

M.  l'abbé  Maunj  paraît  à  la  tribwfîe  ;  îl  omiiiMNil  AoHlit'k 
fond  de  la  question.  '...;,.:..'     ''^    v  '  r»  ».     vj  :     >t 

faire  exécuter  le  décret  qui  vient  d'être  rendu  «  et  qvi  fffpil 

We|ldeln^I^p9^t4tWl9di0^      :;-::' 

jir,  Mbé  Mm^  U.09  limi  jfm  m^Mm  d»  nmyQ>tji>,è4» 
reljgiap,  ponriom^  iiAi«arà  }«i  ar«Mif«>h<iiiMWiBti  tt»|ifcHkiift 

vrai  que  la  doctrine  dûffin|t«pf  a'^  PM  dA  I¥>4b«^  (HMTtHW    > 

dea)«»tt  •     ' 

Jlf.  l'abbé  MawrHf  h  |i'l(i!pfi»li9F^yiWf|i  4e  m  dWpPWIW  # 

proqyer  tel  prc{>9^itip»|  qu^  j'af  r|i«i«ui^.d^  iwiiiiiiWiWMrrt 

Op  JT^pcdle  d^  uomwi  k  M*  Ji*dbt>é  Afoiirf^  qu'il  mjm^  m 
proy^ey  MypMifflf  9Qn  itmmtm^*    ^  « 

If.  JW4  Jlfftun^,  ])l<airaiuen(][ptwil  d«  m'^^^er  l»l>tWllW<r 
contre  ces  fçuromleg  (w^loir^  (m'on  vQjia  prypo^d^  #W#Pi 
monMiead^en^^  de  d<éola«:^quel  #i(  hi.«|dt#  qw  fr  Jir«M» 
profeçw,  -  -  •   ) 

On  Dou«  a  dft  tout  à  Vb^urç  d«9»  m^  trttwnQ  ^e  le  |^ 
février  dernier^,*  .  .    , 

N,,.,,  M«  le  préfid^ntt  (4>#«se2; doop  kïsm^^i  M  IM*Wl^ 
eitécHter^^ordi'çs* 

M.  ^président,  m^&\MfYai^Mimj  df>i(««i<l(mHi<^«4wr. 
un  fait,  on  ne  peqt  fea  eoof^éobpr^ 

if,  Bobqf.  Je  deiPtiP^eqtt'M  pon^ifo»  mwid^mm^.mlmfmiÊ 

c'est  une  manière  sûre  de  se  ccHiformer  au  décret. 


¥0M  YOii»  b^Mié»  à  ppéieiitci^  TOtreaméiiddinêiir,  si  vous  en 
avez  un.  »         -     ; 

M.  tMiJÊà^.  Ifo»  imeiideiiieitt  esc  que  Passemblëe  natio^ 
firie4ëehre  ileta  iàits  »  eoiitre  tesquels^  p^rsonn^  ne  sfëlei^^ra , 
|NKe  fpi%  sont  ëtfdeiis;  f^  que  là  refigfonr  cfltheliqiie,  apôsto^ 
fiqne  tÊftèsMmeiL  b  flettledcmtaitite  ;  9  qu'à  ^te  seufe^ippar^ 
liÉttk «ilfimilé'dtt  ortpo  |iidAi€«  Je  d^maiideoel  amendement 
en  additicm  ;  et  ce  qui  m'y  détermine ,  o'est  que  deux  fcts  ^ 
fhtf^éMi:  décria  4  vMb  «VM  ajouÉwé  et  no»  dëcMM  qu^ikii'y 


«.  4?  FittoH.  le  vàppilk  à  Mi  le  prësMeut  qu^on  ne  peut  dh^ 
FVtt^'ilailà  aa^cenfermef  à  4én  devoir. 

H.  lÉ.Miifa  dêf  MÊmikniAm  le  iMs  la  motioB  que  M.  l'abbëf 
lÊHÊPfnafaAéft»t  tmssmktié  m  «fiet  payasses  dedigtiRépouf 
railetidM« .    .  •  ' 

M.  i'abbé  Maury.  Jedois  reprësenter qQeTt)us  aveif  abefi....  * 
'  M  SifiiA».  Jto  croia  que  If  .  Pàbbë  Maury  n'a  plus  d*ameiidemens 
à  proposer.  Il  discute,  il  veut'tfiscuter  ;  le  décret  est  fcrmefi 
tt«  leimMklelie^  faltea  ^MécMeiP  tb  itéerei,*  deseeader  eu  feuteuil^ 
bii  iyM9tv4»e-(iefiaà*. 

*  Ji.  AMîl  JAnifi^.  (T^fasulteri^la  bomie^f^ 
Uée  ;  je  défends  mon  opinion  »  et  je  ne  m'en  écarie  pas  ;  a&  MM 
de  confondre  la  religion  avec  le  hM^me* ... 

Ifu.i  Que  H.  f  abbé  TÊsMf  donne  son  ameadene^t ,  #tt  nel'a 
pas  déjà  d<Hiné.  Pour  vous,  M.  le  prëside»! ,  ym»  ne  den^sê  fM 
per)âMil%  UM  dlMMskui  quaid  oa  dëeret  Fa  défendu;  jecV^ns 

M.  Tabbë  Maury  descend  delà  Infcttiie* 

Jf.  fe  metfmfe  rf^Mfeifeati.  Ifo»  amcudomqn  consiste  à  dter 
de  la  motion  de  H.  de  Larochefoucault^  eesmots  :  rit  n^a  p^ 
Rèu  ft  ééShiret.  v  U  me  semble  tous  avoir  entend  eonsacrer 
{dusieurs  fois  ce  principe ,  qu'après  une  aussi  longue  discussion 
qoeoelie-ciy  on  ne  peut  adopter  la  quealion  préabbte....  Quant 
airt  pf^éopinansy  Je  ne  r^^KHids  qu'un  mot.  Uabus  des  mots  est 
bien  terriUe  :  si  le  fanatisme  a  abusé  du  mol  rcMekm  pour,  oon* 
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seîiler  la  SaiDi-BartbâoDy,  d»  soâératsoiitidNiiéidil  mot  IflMrlë 
pour  noier  Tasile  de  nos  rois. 

Jf«  le  nuurqmt  de  Fùueauk*  Je  monte  à  h  tribuBe  pour  demm- 
der  qu'on  rappelle  M.  de  Miralieaii  à  Tordre  ponr  tes  esjMW* 
sîons  dont  il  s'est  servi;  sur  toute  k  délibéiatîon,  jeudis  fue 
,  l'assemWo  n'est  pas  Mwre;  je  me  proposade  le  ptou»ar*,v, 

M.  taUi  Mmirit.  Il  n'y  a  plus  de  Uberlét  a  n'y  aflui  d'aaio* 
rilé  dans  l'assemblée. 

M.  U  nuarqm  de  FauctmiL  U  ne  m'eft  àoiac  fm>f0mÈk  é^ 
m'eipliquer  :  je  n'ai  qu'une  chose  à  dire.  Ce  qœ  vous  avea  dilmi 
roi  le25  juin,  je  vous  le  disà  vous»  à  tous  les  dtoyma;  je  lidis 
surtout  au  maire  de  Paris ,  au  chef  delà  nûliee.  Je.disaupie» 
mier :  faites  retirer  les  dtoyens  attroupés  auprès  du  teiqde  ^la 
liberté;  je  dis  au  second:  fiûtes  retirer  vos  soldats,  iaprpimcc 
que  j'ai  Thminenr  de  représenta  ne  m!a  pas  envoyé  pour  déiibé» 
rer  au  milieu  du  tumulte  des  armes. 

Lesniembresdelapartiedroitedera8smbiéee0q>AdMrtil»le 
marquis  de  Foucault  de  continuer. 

^  Jf.  Uff indent.  Je  prends  la  parole  d'abord  pour  pMMiyeriqiie 
M.  le  marquis  de  Foucault  n'est  pas  dans  f  ordre  du.  jour;  s^ 
parle,  M.  de  la  Fayette  doit  avoir  ensuite  la  p^mole.»  qu'itré> 
dame. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

L'assemblée,  consultée,  décide  qu'on  doit  pisser  h  Xetàn  du 
jour  sans  discussion  ukéiieuré. 

jtf.  fe  morfrâ  <fe  FoHCiudr  restis  à  te  tribune  et  veut  parler.  Mon 
seul  amendement ,  dit^l ,  est  que  l'assemblée  n'est  pas  libre ,  et 
qu'elle  ne  peut  pas  £sdre  un  décret. 

AT.  de  ClermoM-Lodève  retire  son  amendement,  etse  réfièreà 
cdui  de  H.  l'abbé  Maury. 

AT.  Muguet  demande  la  questionpréalable  sur  tpus  les  ameada* 
mens. 

Elle  est  mise  aux  voix. 

A  h  première  partie,  la  majorité  se  lève.  «^  A  la  eontrofuuv 
tie,  persouue  ne  se  lève. 


L'assemblée  décide  donc  unanimement  qu*il  n'y  a  pas  Ken  à 
êSShéret  sur  tons  les  amendemens. 

^'  Ea  tnûtiontfe  M^  île Lar^obefoocaiilt  est  dëcrëtëe de  la  laénie 
înanlère.  *  i.    *  - 

*  '  ta  partie  droite  é&  rassemblée  se  lève. 

M .  fe  ykonAe  de  Mirabeau  »  M.  de  Fauc^y»  M.  d'£sprémenil,  , 
M'toU  iesf' ttttréë  membres  placés  dans  cette  partie  de  la  salle» 
lèvent  h  main  au  cid,  et  disent:  Nous  jurons,  au  nmn  de  Dieu 
et  dé  la  i^eKgfion ,  que  nous  professons Le  reste  n'est  point 

Jf.  fiete  Fèy«ffe  nonte  Ji h traïune aux  applaudissants d'nitt 
partie^dê  l'assemblée. 
M.  lemarqnii  ée  Ftm^mU.  Tous  «e  m'avez  pas  penom  de  finir 

"  Jf«  te  yrfeMemdemande  à  lever  la  séance.  'La  gnuéhe  de  l'as- 
semblée s'y  ofpose. 

-    Mi  te  fiiarqmê  de  FomcaiàU.  Avant  d'entamer  k  discussion  »  je 
vous  prierai  de  demander  à  M*  le  lûarquis  de  la  Fayette,  mon 
collègue,  si  c'est  sur  l'interpellation  que  j'ai  eu  rhonneur  de  lui 
luire  qu'il  veut  parler. 
'    M.  deJa  Fm/ttie.  Oui. 

.  M.  de  Fmieauk.  Je  m'adressais  à  M.  le  maire  deParis  et  à  M.  le 
commandant  dé  la  garde  nationale  ;  je  disais  à  Tun  :  pourquoi  ne 
^âkâpm^yom  ypas  tes  citoyens  attroupés?  Je  disus  à  l'autre, 
comme  l'assemblée  nationale  au  roi  :  faites  retnrer  vos  soldats.  Si 
•on  aie  répond:  mais  c'est  pour  votre  sèreté,  je  dirai:  mais  on 

aurait  dû  nous  prévaiir ,  afin  de  ne  pas.nous  effrayer. L'im- 

probation  que  je  viens  de  recevoir  me  prouve  que  la  frayeur  ne 
:prend  pas  sur  l'esprit  de  cette  assemUée....  Je  suis  forcé  en 
même  temps  de  dire  que  je  partage  cette  sécurité  :  la  crainte  et  la 
.  terreur  n'ont  jâmaiseu  de  prise  sur  moi  et  n'en  auront  jamais, 
j     Ottrit. 

Mais  â  me  sémUe  cependant  que  ceux  qui  nous  OQt  envoyés 
poni^  lès  représenter ,  né  nous  ont  pas  envoyés  pour  foire  des  lois 
lesabre  à  la  main. 


3S8  ASSBIiBbiE  NinOHÂLE. 

Il  me  semble  de  plus  qu'il  n'âtt  fm  lOH|owM«fi|i  ^  W  Wgit' 
htmt  d'a?^r  fe  courage  d«  a^  pm  ^'^^Aniierw  bi  .i^rimfie4ip1l 
existait  un  danger,  c'est  que  le  commandant  de  la  gardiç.  W^tff^ 
nale  a  feit  environner  celle  «aUé  dâ  «oldatii  iê  S^jifmh  ipff #od 
qu'à  Tavenir  TaKemUée  nstimiate  praine  pour  ^«miple  Je  par- 
lement d'Ang|elepe«  et  ^tue jamais  ]m  U^Mipei  m  puwpQDl  ifr 
inmliAr  Baris  de  plus  d4  irM  lievea* 

On  rit» 

M.  de  la  Fayette.  Quelques  per^nnes  ont  témoigné  k  M^  le 
maire  de  Piaris  des  inqméiudes  aor  Jà  trampBliîié  éè  la  eii^iye, 
inquiétude  que  ni  lui  ni  moi  n'avons  dru  ftiftdëe  i  oepettdaal 
JM.  fiâiUr  m'a  domië  des  ordras; f ai  «Uî et  jfêi  4aMé la  earde 
citoyenne  dont  l'assemblée  a  daigné  s'environner»  Je  aaiiliiwff 
heureux  de  ansir  enoore  aufbiifé'èui  l'^éeoaaieli  de  xtiMsà  V^mtat- 
blée  qu'il  n'est  pas  un  garde  national  qui  ne  deartl  jmftfà  h 
demièra  ^ontie  de  son  sàngfpeir  mmw  )!egpéoittiM  de  toi  dé- 
crets, la  libmé  dé  vas  délihérttitlK  H^Ï'màMiiké  pai«^»eU^ 
de  tous  k»  metnh'aa  décatie  HMKwnWQi 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribunCé 

M.  le  présidera.  Le  décret  que  voua  veaea  de  Maire  jiArte 
qu*ott  reviBiiâra  à  l'ordre  du  jour«  U  fiitat  w  déoldlerli  celMAre, 
ou  reprendre  Vm^dré  du  joiir»  ou  kyer  Ié  aéanfle»    v 

L'assemblée  eat  cùnsuliée»  et  la  disciMiios  caaoonwn  Ita 
biadis  eedériastiqiies  est  remise  à  dedUMi.  , 

Les  meiiri>re8  dé  la  partie  droite  ae  lèvanti  s'agiieM  et  sortent 
peu  à  peu  .«-^  Il  est  qoati^  iieures.] 

• 

Âlftsoitie  de  l'assénibtéey  leè  membres  d«  cAié  drrrit  fnreiit 
hués  et  ftMHës  t  on  tenr  ad^i^nsa  mdme  quelques  pfopes  meiun— a. 
L'abbé  IfitUry montra  dès  plMoletéqu*!! portait fcabteellmaut à 
la  ceinture.  Le  vicomte  de  Mirabeau  mit  l'épée  à  la  mBia*  €eia 
krita- (es  groupes  toxqiiek  oef  meiisiees  a'àdreisaienti  ils  emaent 
cUnc'peiitrétt^e  été  lea  <)bjels  4»  fluelq^ies  yîahueaaf  »  Ift  gtfPde 
nationale  n'avait  protégé  leur  retraite;  Pcnd^at.eQtwpaiLtHie 


X 


.iiMni#fti1ifedtt  la  tete  applatidittiiitlM  i]Mad)Hift  du  oM  ifiiidie; 
m  mktià  M.  ito  iÉ^Fa^ettè  401  tnwenait  les  Tatief iei,  cm  s'aouv- 
0HkÀûfiift.9hèmiH  fMrat «oiirf  taa  fenêtres da phâleàu  ^  aiia 
^.MffWir  k  fltair  qdi  fmmà  eacaiidreoM  applaudiaumaaiv 
.<  iJP^iraipHdiKSMiiifMÏaàivattnolaeBlaèâl^^ 
imêtmif^  pwm»ir«XâUUtf  Qi»deJa  feoMBe  dii  roi ,  je  criai  si 
lai»  waa  >iaira:fBMii^i  v  je  rn|ipiiinlii  avec  ia«t<de^ey  iiapaa 
aMtoL^par  ipriifniil,  qa'aii  taoHMR  aà féeris»  f «a  ai  eaeore  la 
IPNf e^te  iiMÉui  enflfies, 

9  iiMdaiiuiaiaa4)aiU,  jaiMidaU 
eMr.|a  aamMvn.  e«  ifflMipe^  fM  lloviobbilitë  dai  dëpotéi  ne 

^uélaBd  pi»  jll$[itf'aM  aifllm*  Le  fieuplé)  cfiii  a^ëtâtt  déplace  œ 

joor-là ,  était  bten  aise  de  l'avertir  qu'il  ue  Tobligeàl  pas  ainsi^» 

a  donc  s^rré  1^.  côtçs  de  fprt;  prèis  et  il  eriaità  s^  oreilles  s  4  la 

jbmi^ni^/  Jtfind^^ui  ca<jlet^  Foucault*  Gazolès,  d'Ssprémenil^ont 

r^çu  le  m^ine  ikçcueil  ;  niais  pu  ue  voulait  que  leui*  donner  uue 

)eçon^  oQ.les  a  laissé  eavçlopjper  et  reconduire  p^r  la  carde 

iiatioii^ay  afin  de, leur  jfoice  confesser  que  cette  garde,  qu'ils 
venaient  de  calomnier,  était  bonne  à  quelque  chose. 

>  J'ai  remarqué  ce  jour-là  que  dans  les  différens  groupes 
11  était  atiàsi  fort  question  de  Neeker ,  du  ministre  adoré  et  de  la 
laAtêï*ûè,  ôiâ  était  indigne  de  ses  mensonges  à  Tauguste  assem* 
blëê;  ôh  S^en  prenait  à  lui  de  la  rareté  du  numéraire;  on  se  mon- 
trait  des  lettre^  de  Londres  portant  qu*il  y  arrive  continuellement 
et  plus  que  jamais  des  espèces  monnayées  de  France;  on  se  rappe- 
UUles  vitigt-quatre  dbarriôU  d'argent  arrivés  à  Vienne  le  13  mm 
doqiiir  i  :at  lea  cinq  mille  doublon  kws^iVr  passaol  de  Gènes  à 
WitH^  ofl  sê  fappëMt  les  m»  de  ftiritte  tenus  en  rade  sur  les  oAtês 
4ft.Fimpa«  Vwnie  demm^f  Unidis  que  les  Parisiens  étaient  af- 
itmêÂ.  Çi^qtil  ftjttK  surtout  gmià  bnijt,  c'étaient  les  dîx-sept  ton- 
9mwk  AV  apcèlea  la  yaiUa^  eomna  ils  aortaientidtt  tvéfiar  roy^d 
Jiôur  ftltér  ttors  de  P)etjrt$  (l)^.Oii  assurait  que  depuis  huit  jours ^ 


.^ .» 


lait  cette  capture  par  <|C9  /BcntinellefV  «M^  1«  lat  fN  j^Ift^iKèf  Qtiél^e»  }<»«»« 
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jl  en  sorlail  autant  tous  les  JMHrti  et.cela ^  tàttdis  qne  lé  GéBevèÎB 
venait  crier  tons  les  jours  an  comité  dé  finatiGeâ  mMtt  et 
dé/icii.  On  à^Bore  aioore<pié  le  roi  atûtmal  reçA  fessFfriaoeiéé 
Conti,  comine  déserteur  .â*tuié  caiise  qu'A  nefdaitabaiidoiinier 
qu'avec  la  vie;  que  les  chevaux  de  récurie  étalent  prâts^;  qit'on 
avait  déjà  vu  des  cocardes  noires  (1).  iVIectivement  on  à  aifMté 
ces  jours  dowiers  plusieurs  personnes  qui  s'étaient  Irnpprcsséei 
de  prendre  cette  cocarde  anti-nationde;  Lé  peufple  «iC  fort 
courroucé  de  tout  cela.  Il  faut  espérer  que  denak  téuîe  ôMè 
humeur  tombera  sur  le  dergé»  et  qu'un  bon  cUcret,  portanà  qjue 
les  prélats  seront  «olarià  A  l'avenir,  ramènera  la  jmx  et  te  cm^ 
ci^ie ,  mou  du  ealme  et  de  la  troinfirtlfilé.  >  (itfaoliilisni  ;dg 
France  et  de  Brabant^,) 

Voici  ce  qu'on  lisait  dans  les  Ammlmpa^rMiideê  lensAnèîiiir  : 

c  Paris  ^  13  avril. — Nouveau  cwnplot  découvert.  — ^  Citoyens, 
ne  voyez-vous  pas  l'air  triomphant  des  aristocrates,  et  n*enfen- 
dez-voùs  pas  leurs  propos  insultans?  If  êtes-vous  pas  téinoins  de 
leur  insolente  joie  ?  en  savez-vous  la  cause?  Cest  qu'ils  pensent 
que  la  contre-révolution  est  millU*e,  et  que  c'est  aujounflmi  qu'ils 
vont  en  recueillir  les  fruits. 

>  Vous  savez  avec  quelle  profusion  ils  répandent  lés  libdles 
contre  la  constitution  qui  vous  rend  libres  et  vous  arrache  à  ces 
brigands  de  cour,  à  ces  brigands  de  robe ,  à  ces  brigands  çT^lis^ 
qui  s'abreuvaient  de  votre  sang  et  de  vos  sueurs,  et  dévoraient 


après,  en  annonçant  que  cet  or  était  destUié  am  paiement  des  troupes  des 
frontières* 

(1)  Mons  avons  négligé  de  parler  dn  retour  dn  prince  de  Gôntl.  IPaboid 
émigré ,  il  était  rerenn ,  et  il  tenait  de  prêter  le  senneiit  ctwiiiiie  daBseta 
district,  celai  des  iacobins. 

La  famille  dtlrléans  ayait  cependant  conéerré  la  svpérloiité  ê^iù  Fopl- 
nion  publique;  car  quelque  temps  auparayant,  lorsque  le  serment  cirlqae 
se  répétait  dans  Paris ,  le  président  du  district  où  était  le  Palais-Rojal  » 
.a¥ait  apporté  aa  duc  de  Chartres  (aa|«nrd1iuiroidof1ranee|  l«regielrtt 
oti  s'éorlyaient  les  sermons.  Le  }eunë  prince  raya  tous  ses  titres  et  difnltés 
inscrits  à  l'avance  en  face  de  son  nom;  il  mit  à  la  place  èelui  de  citoyen 
de  Paris,  et  signa.  Le  duc  d'Orléans,  son  père,  envoya  son  serment  d'An- 
X^  gleterre.  Les  journaux,  accueillirent  cer  démardies  avec  de  Tifi  applawdis* 
soinens  et  l'apprirent  à  toute  la  Froncé^ 


¥etre  «MMUttiièè;  Hé  en  infeetent  les  proimices  et  les  pli»  peAs 
iSÊk^  leè  ^ient  iirriyer  par  sdchées. 
'  i^BidMidiiM'àMrei^ganierf^ 
fliM'ctii'Ofl  ?ofiê  déreiie,  et  »  pendant  ce  temps,  ils  mécfiteiitdes 
knfbiU  dignes  de  h  Seiittt*Bafthélemy;  Ss  vealent  tous  feire 
IJMr*4%orger,  pour  Jooir  pftisiMeûient  de  tos  dépoailles. 

»  L'évéqne  de  Trëguier,  celai  de  Bloîs ,  celui  dTpres ,  et  tant 
d*aatresy  font  des  mandemens  incendiaires,  et,  ministres  de  paix, 
Mssodffiènt  lé  feu  de  la  révolte;  et  d^  ce  dernier  a  séduit  qftel* 
^^tteè  êitbyens» 

i  £n  Alsace,  ils  tentent  de  soidéfer  les  proiesians  contre  les 
•catholiques,  les  juifs  contre  les  chrétiens;  des prâats,  des  afi* 
bés,  des  moines ,  cherchent  à  fomenter  des  troubles  et  à  exdter 
une  guerre  de  rdK{;ion. 

>  >£n  Languedoc,  même  tentative  :  à  peine  la  nomination  du 
^fer'mmt  RdMrad-Samt-^Etienne,  votre  anii ,  votre  frère ,  a4*'dle 
été  connue,  que  daiA  les  mes  de  Nîmes  on  lisait  le  placard  sul- 
vamt  :  Vbuftme  assemblée  tmionale  vieta  de  mettre  k  etmible  à  ses 
farpAH;  elle  anommê vn  profesfant  pour  la  présider.  Et  le  lende^ 
main ,  quatre  prdtestans  onft  été  assassinés.  Qui  peut  méconnaître 
ici  la  fureur  des  prêtres ,  la  rage  des  aristocrates? 

»  Dons  vos  villes  frooitières,  ils  tentent  de  dâiancher  vos  fidèles 
amis ,  Cés1)raves  soldats  dont  rassemblée  nationale  vient  d*araé- 
liorërlesort.  AMetz,  àTitry-le^Français,  à  Saumur,  etc.,  on 
les  a  excités  à  h  révolte  ;  dans  d'autres  villes ,  on  veut  les  armer 
les  uns  cintre  les  autres,  et  commencer  une  guerre  générale  par 
des^  querelles  particulières. 

>  CTest  ce  que  viennent  de  faire  à  Lille ,  Livarot  et  Noyélle , 
ces  ennemis  du  peuple,  ces  ennemis  du  roi  :  quatre  régimens  en 

sont  venus  aux  mains;  quarante  hommes  sont  restés  sur  la  place. 
Livarot  les  avait  infectés  de  ses  principes  aristocratiques;  des 
cabarets  leur  éuiient  ouverts,  où  ils  pouvaient  boire  sans  payer; 
l'argent  leur  était  prodigué;  des  billets  ont  été  jetés  dans  les 
duuiibrées;ou  y  lisait  ces  mots  :  Bmres  soldais /juaptà  ^tranif 
laUseresn-was  votre  rài  prisonmer  éaai»  Parts?  coure%  le  dilwrer. 


Noydie  disait  aux  officiers.qaa  la  giierf^  nMlf  éS  fetft^mlBi 
dA  TawnrtiljétMtiQiMle  4iaiaiit  ki  ^  «laff»  ^t  ihI  IM  MN^  le 
{pjAn  dt  iiuri  ap|MNale«|epfti  Siifin  ^  Xi«Ml  vAiriMl  iMWMr  ê$ 
lillf  ^x  r4gioitti9 tqui  y  imt  «iiiéi,  «I  lifr«r  la  iNmdeîter  Mt 
deux  autiM»  4|4H  y  teient  akmiiqMotff  «I  ttif  laaqiiab  il  eM^ 
poiiixiiraHspt<r»  (Nous  doOB^rfin  J^iMtAi  las  iMkéé'iMè 
affidra*) 
»  Ga  ooDDaiw  feiflaii  ei^drcr  à  009  a^i^emii  la  ^ 

complot Aussi  ont-ik  parlé  de  séparation  et  de  pvataMtiaQ» 

Dfipiw  oa  la^pa»  îia  ottt:  tana  A  rarAiavéeké  da^  aiiaaibMNou 
«IJbbaU  Qoatiirsa»» 

>.Bier  natiOi  iia  oat  ifua  mué  pour  amipécbar  ta  daoret  ffri 
va  déclarer  la  dation  {Hropriétatre  des  bieoa  4a  ator||ë«.o  Diaa  af 
wm  a*t*-U  paa  dM  ;  Otfi/ù;;&  (ojtt  ac  <atvé;9'iiipf *«, 
..  t  Mais  on  aonaatt  l'artiM  des  prêtres  arisMarataa  sîb  vaiitaiti 
(H  la:rdifl^  est  déclarée  ni^nale,  aa  aandare  «p'oa  oa  paat 
jnifer  le  cleifé  da  se»  foads  tm'ritorJaia^at  si  la  vMkm  est  i^ 
jalaai  otm  à  rîoipiatév  ausacrilagat  atfidra  lapider  par4ii#i^ 
naiiq^estpar  an  flapie  içoiapé,  laa  défeasaurada  fm^le^  les 
membres  les  plus  distiagaés  de  Tassamtdéew 

:^  {(cm  te^ieaotti^dîsaterabWMaitt'y  hiar  sin*  laiaft^ 
TailofiaSt  alc«\(Saivetit  las  dataHs  qw  iioaa  avaaa  mxwtéi  ai 
que  aous  avons  pris  dans  d'autres  joaniaitiu  ils  pnisaQtaiil  iiaa 
aaaforaiîta  remarqaabie  atqui  prouva  qualas  joarnalialaiataiavl 
làm  inatruits.) 

»  D*autres  sujets  d'alarmes  sont  eiioûra  oiâlas  à  ooa.K^Ba  j«r 
viens  d'exposer  ;  des  soqimes  oansidérables  sont  sortiaa  ^pais 
quelques  jours  du  trésor-royal»  et  la  fjarde  aatîoaale  a  arrêté  laer 
dix-sept  tonnes  d'argent  qu'on  emportait.  Les  chevaax  derëqaria 
aoot  prêts* 

M  Voila»  citoyi^s  »  ka  craiiMs  qu'un  véritable  ami  de  la  ohaie 
pabliq«e  a  «roula  vous  exposer .^Ge^  tarreuta  ne  aant  pas  vainBSj; 
capeadani  »  riea  de  plus  fiwsHe  qaa  da  d^'oaar  l'aristadpada:<  m 
ramassons  paala  pomma  da  di^eorda  t|H'alle  veut  aaiia  jaiar»  at 


m 

lettres  et  de  plusieurs  avis  douocii  t  M  SttoUié  dm  tm$  d^  la  (nm^ 
iiMfmi^ittri^  dttlMBbioèK  fe  <i  â^oe  Jii^ 
•àB\  stiiUNdbilalfMi^^eÉ^  I1M864 
'  ûii  lett"  qoB  1»  leitaft  ée  taià  ÉHides  deyiûC  t^ 
autorités  municipales  des  troubles  encore  plus  grande.  qiM  «aux 
^tfnteillieiuL'Ardrf  da  imBiÉiir  la  d<Mihlam»it  dfis  pattes 
et  les  gpardes  autour  de  l'assemblée ,  fut  ikoo  réitéra  le  lrw6  au 
aiiif;  te  plus;  ovfiifaniÉar  iô  janttadei  Tëlarîei.  Gel  état  de 
choses  dam  deiix  jobn.. 

{kfKÊàmtj  OB  mânaa  ja«r iS»  an  loir,  il  y  ani  |iiQQr#  «ne  as- 
•anUsléaanx  Gailttciiitt.  EUe^hUda  ifu'tUe  m  pMéat^^il  point» 
mk.q9tdk$4mti\  obedëolarïtiMi^  lia  DJdiOÉHm m <iit  c^iifiëa  i 

MIL  Bmi  Viriau  «I  ré««4ii^4a  «MAT* 

SÉÀICGK  w  MSftGaEm  14  àvul. 

{Sir  kl  tamw  du.  praoèa^aiMi  VL  Gmmfà  dm  PréFeb  4^ 
mande  que  la  motion  faite  par  M.  de  Foucault,  raiaiîiaiiiaol  à 
rdMg^mHÉkéB  lanarda  nifioÉala»  7  aini  joiMa 

M.  tttbbé  d*EymardÂl  £Étti  7  mMra  analî  la  ooinBi^awiamailt 
é»  KqpÉdoo  ilt  M.  de  Foucaali  c  YmèiadMil  a  Vop  lastMid  bos 
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L'alsamUécu  oenafahëe,: décidé  ^»eoiifortnéftital  an  décret 
d*hier,  on  commencera  sans  délai  l'onfara  du  JMr« 

ir«  él  ftwfti,  L'MaemU<te  Mttonile  ne  m'empécharti  pu  de 
|i*riar4tda  téoMî^ier «a  rac»imaMBaaaa à  ta  gqrda  miîoi^ 

wfn  a  ■au¥B*ia  ymi»*« 

M.  riMé  MWy  ^DM  ;  k  droite  de  l'assanUëe  l'applau^ 
leapiétrai  l'embnsseài. 

M»  de  Caailàt  parie  lai^aws. 

M.  GéUlâmmB,  Me^sienr  le  préfidaet,  âéieadaw  eséoeiar  le 
éieiM  ^  t^êsaiHiMe  vteM  de  reiA^  «^ 
-^La  patiiedtehe  de  rasiembWe  a'epposa  i  rewtoetiee  du  dé- 


S6I  ASSBntiB  RATIOIIALE, 

M.  le  earé  de€tti8enix  partit  à  h  tnbune.  -rit*  l'éféqse  de 
Nancy  rinterrompt  pliisieim  fois% 

M.  k  jn^bkm.  A  peine  rasseabWe  commenee'  i*  elle  »  qoele 
fumutte  règne.  Le  dergë  a  demandé  à  parler;  M.  deCasalèe B*a 
pa  se  filtre  entendre: son  intention  4tait  de  iroter  des  renier- 


*   Cem  vcLt.  Nww  ne  ^s  dmaandons  pwde  nons  pgëaerter  la 
motion  de  M.  de  Caaalès. 

M.  le  prisideiit.  Je  demande  qu'on  délibère  sur  la  depnandeik 
la  parole  faite  par  le  clei^  pour  Tordre  de  deâx  lienrek 
'  M.  Lmne.  Tons  efenx  qui  parlent  on  tfâ  crient  ««nkal  nous 
empêcher  de  déiftérer.  Je  demande  que  Ton  décide  par  oiti  of 
par  non ,  que  les  artides  qui  sent  à  Tordre  dn  joor  seront  décr^ 
tes  sans  dé8empara*....|londear  le  président,  nntaexnHinKilioB 
aux  voix  ;  je  vous  ea  somme»  puisqu'il  faut  vous  en  sommer.  — 
La  grande  majorité  appuie  cette  motion. 

M.  le  corne  dé  Mantlamier.  Puisqu'on  a  discuté  pendant  trois 
jours  9  je  demande  qu'on  aille  snr4e-champ  mvL  mai  sur  les  ar- 
ticles pix^més. 

M.  Lavie.  C^  «otk»  est  mMtme^  «•  màkA  pqutoir 
dire  qne  ledéoret  n'a  pas  été  discuté. 

M.  le  présidenCmet  la  question  anxYoix.  Ala  peemièrepartie» 
la  grande  majorité  se  lève;  à  la  oontre-parUe»  les  membres  qui 
sont  placés  à  la  droite  du  présidait  ne  se  lèvent  pas»  el  disent  : 
<  Nous  ne  délibérerens  pas.  • 

M.  lé euré de  6ui$eaux.  Hs*^ d'une4Péfiorme générale  de  cet 
emi^etque  d'dbns  vous  avec  à  attaquer!  Afinea^fons  du  glaive 
de  la  justice,  des  armes  de  la  sagesse;  frappée  tous  les  abae. 
Hâas  !  ils  avaient  iitvesti  le  trAne  après  avoir  déidionoré  le  sacer- 
doce! Le  roi  les  a  repoussés  loin  de  Im;  et  le  dei^,  le  vrai 
clergé,  les  ecclésiastiques  utiles,  vous  invitent  à  Jes  proscrire  à 
jamais  du  sanctuaire.  Jlhis  quel  moyen  prendrec-vobs?  Votre 
comité  annonoe  qu'il  sera  £ût  des  réglemens  sur  radmpnûtratiqn 
des  biens  nationaux,  je  veux  dire  des  bieos  domaniaux  et,ecdé- 
siastiques.  Je  vais  en  présenter  un.  J'examinerai  TadminisCli^tion, 
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primitive  de  fEglifle^el  ce  en  'quoi  eHe  «'«si  ëcttrléë  «tes  cbneiles. 

La  partie  droite  dbserve  que  l'opiDant  n'est  pas  d^ns  la 
question* 

M.  k  cwré  ik  Ùdseaux  repr^  :  Distinguons  la  puissance  teni- 
poreBe  et  la  puissance  ecclésiastique.  La  morale^  la  discipline 
imâieui^»  Toîlà  le  district  de  l'Eglise.  Le  reste  appartient  ^ 
r£tat.Ija  nation  a  à  sa  dispositkm  les  biens  ecclésiastiques  ;  elle 
peut  en  di^Mwer  dans  les  principes  du  clergé  ;  elle  doit  en  avoir 
Tadminii^tratiott  :  cette  assertion  est  csMsore  conforme  aux  prin- 
cqies  du  clergé..,.  Si  on  m'interrompt ,  je  citerai  tous  les  conciles 
les  uns  après  les  autres.  La  nation  s'est  chargée  des  dettes  du 
clergé;  die  est  donc  propriétaire  des  biens  du  clergé....  On  s'est 
conUnudlement  écarté  des  décisions  ecclésiastiques  les  plus  so- 
lennèAés. 

En  Î6f^>  rassemblée  du  clergé  demanda  que  le  clergé  fût 
rappdé  à  son  institution  primitive.  Ëh  bien  !  voyons  si  tout'a  été 
remis  dans  fordre.  Qui  osérsHt  me  dire  que  le  tiers  des  biens  de 
TEglise  a  été  donné  aux  pauvres  ;  que  l'autre  tiers  a  été  consacré 
à  l'entretien  des  églises;  que  les  prêtres  du  second  ordre  ont  été 
ëquitablemént  salariés?  Ainsi  /depuis  plus  de  130  ans  le  clergé  la 
joui  de  70  millions  de  biens  dont  il  n'était  pas  prôpriéfaii^e.  On  tf 
invoqué  des  privilèges  pour  qudques  égHses.  Qu'on  lise  dont; 
saint  Paul,  on  verra  que  les  biens  (f  une  église  doivent  concourir 
à  satisEaire  les  bénins  d'une  autre.  Nous  ne  sommes  ici  que  pour 
le  temporel,  et  nous  devrions  peut-être  n'y  pas  êti'e.  A  une  as- 
semblée d^Aix-Ia^Chapelle,  convoquée  par  Charlemagne  Fàn  9tfi. 
le  clergé  convint  que  ni  lés  prêtres  ni  1^  moines  ne  devaient  se 
mêler  de  la  poUce  temporelle  ;  il  se  borna  à  èxakninér  si  lès  ca- 
nons  et  les  réglemens  de  discipline  avaient  été  exécutés.  Comment 
peut-on  dire  que  Ton  fsàt  une  injustice  au  clergé  en  le  ramenant 
dans  te  cbsâie  vërieMe?  Hais  i»  la  confiàniieda  peuple  nous' ap- 
piBlledaàns  les  assemblées  politiques,  r^ndo^s  à<^tte  confiande» 
et  ne  nous'  permettons  point  d'intriguer  ;  point  â«  eabales,  point 
de  maiéés  sodrdes^  —  J'adopto  lés*  articles  proposés,  sauf  les 
amëiideiBens; 


ilSSUinlii  KàtlQifALE. 

On  ÛÊuànâk  tt  on  orëoÉBe  Fii|gipi«nk)t4>^é4  AmW^u 

tt.  t  abbé  Gouttes.  Je  ne  m^ëlcfveral  pas  oototré  Fô|M0iote4u 
préotHiiaiit  ;  je  gémis  depais  long-temps  sur  les  abus  qpe,  tntiffA 
tant  d'instance  pour  leur  réforme  »  oir  à  tu  remonte' de  rièdiren 
siècle.  Cbarlemagne  avait  ordonné  que  la  dtme  a]p(M(rttéiîdttiit  i 
oeitti  qui  dirait  la  kneste  et  qiâ  bàj^ttsèralt  lés:  etl^^'  A  c(Ut  a^ 
eDe  apiArtenu  jusqu'à  nos  }ours?  n  avait  ordquné  tmé  nfeÉttrirê 
distribution  Aé&  paroisses  ;  leur  distribution  vldeuse  n'a  ^  cessé 
d'exister.  En  èfFet,  oh  ell^  sont  de  trop  d'étendue ,  k  ^st^f 
ne  peut  porter  à  temps  'nèà  secours  à  ses  parisiens  ^  iA  ^éki 
sont  trop  petites,  le  pasteur  reste  dans  Foisitieté;  i^  lifêntAt 
feit  nattre  tous  les  vices ,  sll  n^est  vertueux'au  plus  baut  degré.  * 

(II  s*élàve  des  murmures.  )  Vous  n'y  gagneres  ri«i;  j.^  dfiraî 

1»  "v^^*  Je  tJKr^  qu'<w  aw^it  nioivs  c^lofli^ 
«init  bépi  la  reli^w»;9i  l»  eççl^mit¥{m  m  fm^  jreapectéf 
éivanUige.  le  diraUveQ  Flwrf  ^  que  p^Htot  \m  pfraéoQtioiiSi 
}g&  pré^^t  u'^ï^mt  pai»  Vadmini^tr^tiosu  de  Iwr  ^\m,  étaieM 
iQniwçni(  ifertu^i^;  mm  te^  pw^^tiops  cesajNreni^  alw$  ils  dei; 
pwemi  dus  pa^r»  merceofiîr^»  a'ei^iaif!irait 4^  1%  subsi»; 
lan^  #,)pr  troiip^ui  ist  ra^u4ow^^  I^)*^^!  «I^  ^^'^^^t 
ij  y  4  fiUffe  ws^iyi  nn,  gp  gne  jç  4m  ^  ce  mowint  jt  la  v^mf 

(  yçi^p^t  Jit  m  mémoirsi,  4a»»  leiçiql  il  retrace  les  dt^ereof 
^W ,  «it  4ûpiite  te  droit  f[H-a  la  ^lltiQ^  4^  1^  réf^nior»  )  Q^iwd 
l<ft;l)%i^i»tei|ini  r^ppipiçr^t  1^  î^ii^^  qiUi^  ils  ^piî^eroDit  1^ 

y^  i  ils^iront  I  ij^n  CQmm^  4p^  bofiii}^ ,  in^s  comiuQ  4fs  aqges 
ÇUYOy^  ^r  1^^  terre  popf  ré|«rf)lir  les  vertus  èoçlésiâstiqi|^«  que 
t^  iiiaR\aÎ3Ç  distribytiÇH  4^  tô^fl^  ^  9V^^  ^^ 

QPMtiMM  DM  wàuÎBCi}  M  ffcai*  hniimiMMià  «M  iiMC^vlteai'f 
MiGwrflMf»  Ml  Maquant  tM  to  |irqîit  fipaliMif  «91  wift  .^m 
pil^MNrf.  Om^  fl^  lim  loi  diatxi»^  4a  M.  Th^^ 
chevéque  d' Aix ,  on  trouvera  dans  l'un  le  roman  de  la  ppapiMM  1 


(lt44  noimidëMiM  pp»  nnsimiêlàt^  màrdhéroBf  lèMféMfii  9i 
même  pas....  Hâtons-nous  d'Aoril  d'étlaqiMr  iNiHk|ëâiiéiit^ttitë 

Dmisl  li^  ntiififwpcf  d^*r£fdis0«  Im  vnitus  MNMÉUiliMtt^éiMBi  fai 

de  I9  nî^èr^i  i||ttç  f]^  Oyi^^  fm^vmt  W^at  po«|T9i^ 
attirer,  ce  re^j;,  dppt  le  rçf^s  es(  ^jç  iiyittre,^  Ifi  r^îqiV 
à]éoie^....^%es  peuples  qui  naisseiit  çont-fa^nfi^^^;  Cfiqnqilf 
sont  ài^i^;^t  pieux;  ceux  q\ii  s^  corrompant  spUt  «qpUlt^ 
et  'S(^|)t^ufis^'œu^  ^ut  çorromp^||  §^t  ipçrédld«(r*r%«#. 
J'wamîne  Ysir^àe  Vt  d». projet  d'il  WW^é  df»  àig»^  AfOm 
]g  disposition  d*uii  bipn^  xi'eft  avpjyi  |S^j^  1^  Itippirjété  t  SWMI 
la  surveillance  :  priver  I^  ecdésiasti;) uk^  dç^JI^UHII  P*9)[^nét^9.t 
c'est  prononcer  une»  intefdictii^  gui  \e^  Af^qjfm^  0(  t)|li  livi^ 

« 

leurs  possessions  à  ^uf^  Iç^  ip(ri|p«^  |i  tpii|e»  Im  iQ^PdWir 
vres  de  la,  cupidité,  Eh  !  d'jMJlewii^,  (miV|B(n  q^  a«^  iW«- 
nicipalités  Ijbs  J)iepç  de^  Utulgiri^  j^  pW^JVtoti  fmyVff'  lOWtWr 
les  lois  t  Ce  n'i»t  |^içt  ipp^  guç  d^  i*ire  d^  pOilljMlB  ifUttrji^i^K 
dont  Iç  Ipeiptre  a  çiu  <)j;i^q9^i«  sjçryif  ^  modètef  îi  f^t  «ÎS^ 
miner  la  natij^e  de?  c}m^  ÇJ.f^l?  dfi»,  CJTWWIW*^  % 
cho^  et  les  çircô^^tanç^  ja^j^yef^y  mVX^im  ];^JH?frfittJqp>  S'jl 
faut,. sur  le?  bia^s  p'op.yjççt  ^^j^'r^  «ççonrir  ^•^^trWta•«P 
les  pauvres  et  entretenir  le  saiWdooe ,  il  est  à  croire  que  1*1}^ 
sera  mal  secouru ,  les  pauvres  mal  soulages,  le  sacerdoce  mal 
eMIfMMi  II  ksk  ^ndte  ^  trmvér  un  article  plus  InAmoral  et 
ptaiili^Mto^l^arlialè^P  ftfiarir  *l^  é»d«iiÉt«r  fM#  iilai4er 

rdigion  ^payée  ou  non  payée,  MiMit loi ehHiÉ^ 46  rfiiit;  MM- 
méprisée;  ses  ministres  deviendront  m^risofain immm  iriAteB 


On  dtniiidé  fl  on  oMoÉbe  Tii|jpi^  -»•  WHÉfci 

,    /'  jtaiir..oa  ptw 

a.  t abbé  Gouttes.  Je  ne  m'ëlifveraî  pi^// 

siècle. Chariemagne avah oïdôntwf  /         i^._.       ^^■...' 

.*    -.        ;       '    '.  w  i    .anal  dedgDé  par  rEgB» 

celui  qui  dhuît  h  kneste  et  qui  '  .         .  Z^ajLSZIZ 

'     ^  '      .*     '  •  j  municipalités  de  twrter  aœt 

die  apiArtenu  tusqu  à  nos  Jov     ^      .  ,     k-^s     *i.^  . 

^{^  w««  >  J  ««L««« .  1  '     ^*^**'*«»  ^^  •*  reKgion.  âtf  corn, 
aistnbution  deË  paroisses  ;  1  ,    •    .;      -        •     i^* 

^    .       *     ^r      5    f      Acors  détiendra  rAmaiitl  ooniblen 
d'exister.  En  effet,  oli  e^  ^  ..  .        ^  Vs    ^ 

1-e  sur  une  âme  attendrie  par  des  tien*' 
ne  peut  porter  à  tem^  ^  ,     •      ^       ,     ,  r^     ,     _ 
.  j'.      i.    e  de  les  répandre,  cesi  lui  arracber  la 

sont  trop  petites,  r  *^  .       i.  ^     » 

^•^     é. ^ .      1      //re.  ie  voulais,  au  sujet  dé  fait.  Ill,  vous 
ftiit  naître  tous  lep /^        ^       '         -^ 

^l^enient  de  dîmes  ;  mais  il  n  est  pins  temps. 
(U  s'élève  «'/^^  à  demander  qu'on  décrète  que  la  propriété 
fel'v^tt»  Je  /^^j-tient  au  culte  et  aux  pauvres  ;  qu'elle  n'est  pas 
•**^  ^y^deûmncef  une  propriété  de  la  rue  Vi^îeime.  — 
^^^^^^^fZ^n  moyen  de  ne  pas  augmenter  les  malheurs  qui  affli-' 
^^  ^rftiîc:  ce  moyen  est  simple.  Le  clergé  se  chargera  seiit 
/Tj^é&t  des  400  minions  qui  sont  nécessaires  ;  cette  somme 
^hypothéquée  sur  ses'biens  ;  il  achètera  les  assignats ,  s'il  est 
^\^  àfkire  des  ventes  mcessainment  et  graduellement  pour 
^^îr  à  payer  les  400  milfions.  Dans  vingt-quatre  heures,  ce 
^rétablira  la  confiance  et  la  circulation.  Le  mode  me  rappelle 
^  devoir  important  à  remplir.  -Le  2S  septembre ,  je  vous 
ju  présenté  des  mémoires  du  clergé  d' Alsace  sur  les  décrets 
dii  4  août;  vous  avez  alors  ajourné  la  question.  Nous  sommes 
prêts  à  discuter  une  cause  qui'mtéresse  les  plus  iflustres  ^ises 
catholiques  :  c'est  le  sujet  d'un  amendement  spécial  que  je  re- 
nouvelle. 

On  lait  lecture  des  articles  qiû  sont  400)09$  à  ladjtrtwnW' 

M.i€  Camlh.  Qnel  que  soit  le  du^er  ïqufil  yraiià  diwtk  vé* 
rjtédans  une  assemblée  légistaihre  qui  refuie  de  prtit^  sa9 
inembres,^.  avecionteii  fmiMKf,...  ' 

Oncriejirpidre. 
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'^lès  veut  contumer. 

\  M.  le  président,  si  tM  ne  Toulez  pas  voua  rën« 
Vopos  incendiaires  de  TopHlant,  vous  devez  le 

^^rk.  Sçmité  dés  iHmes  toqs  propose  d'ores  et 

^^^T^  #  .rgédeseslMOBs:  votreccmiitéadoncoii* 

Il    %  4^9  ^  discussion  est  iermëe,  et  qa'onne  peut 

^  .ae  des  amendeaièos. 

^  -  Cosolèi.  Je  croyais  que  la  disciission  était  ouverte  s^ft- 

.lent  sur  diaque  artide.         ' 

M.  le  ffbkàenx  appuie  et  développe  rq>inioii  de  M.  de  Ga* 
fldès.  - 

Après  une  l^lère  ^seussion  t  M«  de  Cazadès  annonce  que  son 
«nendemeat  ob»iste  à  ilëerëier  qne  les  titoU^ 
être  excq^  dé  h  disposition  des  biens  du  clergé. 

if.  é$  G(u»lèi.  Totre  comité  dés  dfiàies  a-t^I  donc  oublié  que 
Fadministration  des  biens  est  la  partie  la  plus  précieuse  de  la 
propriéjé?  À-Nl  oublié  qu'il  parie  à  des  hommes  chargés  de 
nabteair  toutes  les  proprié^?  J'ai  peine  à  reconnaître  un 
p^pie  jadis  câèbresoar  sa  loyauté  ;  c'est  cependant  à  vous  qu'il 
s^Kutient  de  défendre  la  religion  contre  cette  qfHnîon  publique , 
toujotvs  flottante  d'erreur  en  erreur.... 

On  demande  à  M.  de  Gasalès  de  poser  son  amendement. 
'  Jl.  k  prisUkiu»  n  n'y  a  pas  de  décret  qui  l'ordonne.; 
'  Jf.  de  Criatatts.  Vous  prétendes  mettre  vos  décrets  à  l'abri  de  la 
M;  vous  les  décores  du  prétefte  de  l'utilité  publique....  Qu'ils 
sont  insensés  ces  capitalistes  qui  pressent  vos  qiérations  par  tant 
de  manœuvres!  Qu'ils  pensent  donc  que  toutes  les  propriétés  se 
tondent»  et^uequandon  en  viole  une  on  est  prêt  à  les  violer 
toutes!  Cartes,  on  ne  les  e&t  jamais  inolées ,  si  rassemblée  n'eût 
jamais  siégé  àPsris.... 

<M  crie  à  h  sédition ,  au  mensonge. 

M.  c(e  Ckudès  continue.  La  dette  publique  sera  payée  par 
les  offirés  du  clergé,  parlés  contributions  des  peuples....;.  Voilà 

T.  V.  *4 


SW  AssBiqn^  nAxvmhE 

les  seuls  moyens  dont  il  voa&soit  (lermi^de  VQW  M^^lîrti  WOiH^ 

If.  le  ytmdetia.  J'ai  beau  développer  mon  impsyplîf|||0t  J^lk'fW) 

Jf  .  Guillaume*  Ce  n'est  pas  là  la  questio^K 

question. 
Bftanrfliin  ùa  nfrsftwni^tB  sa  làivfint. 
M.  Gui//auni«.  La  question  est  de  sav^fi  )lr  ^.4&iTil^t  Wk 

TffféMii^.itim  mmimm%  tm  vm^  ^miiM  fiM%e.«  <& 

disant  :  cette  tuuion  jadis  loyale.lAqfustion  est  de  savoirs!  l|i(M 

*  ■ 

président  ne  b<tu§e  p^  V^m  «f««  4|fH««!i#>^'§«  HWahr»  « 

t 

lç;4(  twj:  V^  l^qf^^iim;  U «'«» m  l^^ngi  ^  ^i  prîi  la 

i;is^fwit>i^  4/Mà^  ,4#  r^pmm^  iïw^  i»lim^^  . 

M.deCazalès.  U  n'est j»j§iiîiHi»  èl  itJpWiUlt  >»  liflliKtirtOt 
tuels  d#^  Uitftf  BBQBriâtifiw  Lrassanfaiu  ■#  BÉniUriQ  imatii  dànecs 
d'une  inju|8tjiiw]j,'w|  |ifi%%j^,  |«|  KetfWe.qHtj»  9^otlptW^ 

glâykMiiii 

M.  rét'éfue  de  Clermont.  Je  ne  viens  PM.WJflffW  W*  ^MMW' 
dément;  je  suis  assez  pati^ iWHfr Iwft  WÊH^t  «W»  i#^ 
>(W^B9Wqi»M»&iMBlii^4a|efEj|ii*  Mi.fliK 
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V4KNl€^8<^iMBtQe«  à  l'ëgilise  ediière^  kmén  Kolmeiir,  à^ilia  con- 
KiéBie»  à»  dëolarer  qte  je  regarde  ee  plan  eoniÉfié  fmteste à 
Feaipirev  et  désastreux  pour  la  rel%îoii  y  qoe  je  iii*y  eppoéè;  et 
4W|#  m'y  oppèierar  toujours  »  dossé^  ateir  àûlte  ^Ueé  sus- 
poMtt»  sur  ma  lAe«  Je  déehie  dose  91e  )è  m  peiix  fiartk^pêr  ft 

Vaiièiit  de  FftMnUée  se  lève  poiii^  adhéiw  à  eetlëéëdâk 
rati(|D* 

JV,  Fréieau.  J'ai  deux  ameodefoefii  è  prés«irier;  9ê  Mti  tf{]i^ 
iMitéft  mr  dcn  èaaskMraiiaQe  tdadiaates,  i^UtWes  à  f  intérêt 
fÉUk  iBiè  rMëf^deseréat^i^rs  de  ll^tal.  Le  ptèttâér  eousistè 
è  roiMiadrè  lé  pfHH^  arlldè  i  deoi  eeots  ïntHleDS  au-âèssàs 
de  quatre  cents  auxquels  doit  s'élever  la  vente  ordonfiée.  Tous 
hàpom  une  ehat^e  eeiMMféraMe  aux  mmietpalités,  âttl  dëpar- 
tetÉMës  m  aux  diétriets  qtrt  n>xistem  pas  enoore  ;  vMs  leor  avéi 
défh  confia  les  èemps  lea  pfna  iflnpdriM»;  ceaadminibtràtkMHi  dèi^ 
vent  concourir  à  l'exécution  des  formes  à  prendre  pour  la  réfer^ 
flHtiofi  d«rêrére  judiciaire}  X  ktiifà  qtt*e8«ft  eorrelp^ftdenl  àtec 
vous  jpour  Fassiette  des  nouveaux  iiBp61i.J'ai'àajoiner  liàe^omi^ 
dfknyte  c|iri  regarde  les  créÉneiera  de  rÉiai,  qui  fn'hféréfêe 
JwrsQweihinieiiu  Je  stiia  crdaiJciêr  defÉiat;  fai  irotttFé  à  tm 
*ifiMre««ecavaM«edei(N^miHeëeoid'cffoU  rctiffA 

em  qu'il  était  d'un  bon  citoyen  d'attacher  la  fortàrie  à  b  fortas» 
|ad34i|a«i  Dana  leacfaraalistaQees  difficiles  et  qut  pèuVeitt  le  pré- 
senter ,  il  est  important  d'avoir  conservé  de4  giB^  *'»•  Par  Yâ» 
liémtkm  «eodaîM  qd*»  propose^  il  oe  testei^if  phis  dega^s. 
Mon  antre  amendement  porte  sur  l'instantanéité  des  mesuras  qm 
nanB  aanl proposées;  L'etteaGiié de  eas  meaares^  dâna  Fînàant 
présent,  n'est  p»  oemidei  il  serait  pèatHêtré  pivs  aage^  poor 
qne  le  service  fût  fût  exactement  ^  dé  laisser  radnoinislratibn  des 
biens  ecclésiastiques  aux  titulaires,  en  exigeant  que  tofis  les  bé^ 
n^decs  de  toutes  les  classes  comptent  chaque  année  ()a  leur  re- 
venu aux  administratioBs  de  dëpartemens  et  de  distrieta. 

Jf.  l'êbbéé  •*•  demande  par  amendement ,  que  les  eomnHmillél 
itf<|>anger  anlent  exisoptëet^ 
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Mf  ftEstawrmei  II  fiMit  ajouter  après  ces  mots ,  .<  être  à  la  dis- 
positkm  de  b  natuMd,  >  oenx-ci  :  <  sous  h  surveillanoe  et  d'après 
le^instmetious  des  proyinces.  i 

Jlf.  Rçiderer.  Je  propose  un  amendement)  qoi  a  pour  objet  de 
tranquilliser  les  habitàns  des  caimpagneset  les  fermi^v  des  biens 
ecclésiastiqttes;  il  consiste  en  ces  mots  :  c  Décrète  en  outré  que 
les  baux  maintenant  exisians  auront  leur  entière  exécution.  > 

BÊ.  Gotipt/.  Je  propose  de  conserver  aux  évéqueset  archeTéques 
les  Uens  fonciers  qui  font  leur  douition. 

M.  Dupant.  Il  me  paraîtrait  convenable  d'ajouter  aussi  à  l'ar- 
ticle que  l'assemMée  se  réserve  de  prononcer  sur  les  pensions  des 
religieuses,  et  suspend  à  se  mettre  en  possession  des  biens  affisolés 
à  leur  monastère. 

M.  Vmbbé.  •;.  Je  j[Mrésente  en  amendement  »  que  vous  adopcies 
la  proposition  laite  par  le  dergé  d'un  prêt  de  400  millions»  J'offre 
de  développer  les  motifis  du  pian  suivant  Icqud  ce  prêt  serait 
fait. 

;   On  observe  qu'il  est  inutile  d'entendre  une  seconde  fois  la  mo» 
tion  de  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M.  Chauetf  rapporteur  du  comité  des  dîmes,  examine  les  di(- 
forens  amendemeqs.  Il  demande  le  renvoi  au  comité  de  ceux  qm 
ont  rapport  aux  baux  à  ferme  et  aux  religieuses ,  et  prqsose  la 
question  préalable  sur  tous  les  autres. 

M.  le  président.  Un  membre  demande  la  priorité  pour  la  motion 
de  M.  l'archevêque  d'Aix. 

M,  le  baron  de  Juigni  insiste  pour  qu'on  fosse  lecture  de  cette 
motion. 

M.  le  ptiaAdent.  Cette  motion  n'ett  point  rédigée  en  décret;  eHe 
consiste  à  renoùvder  l'offre  d'un  prêt  de  400  millions. 

M.  Prieur.  Le  clergé,  qui  ne  possède  plus  rien,  peut-U  offrir 
quelque  diose? 

M.  Vabhi  d'Eymard.  Ce  n'est  pas  le  clergé,  si  l'on  veut ,  mais 
tous  les  ecclésiastiques ,  mais  toutes  les  églises  du  royaume.  (D 
frit  signe  à  ses  voisins  de  se  leva*.  —  M.  d'Esprémenil  se  lève , 
ainsi  que  le  grand  nombre  de  cette  partie  delà  salle.)  L'assemMëe 
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consultée,  décide  qu'on  ne  lira  pas  le  déud  des  pi^(q[>oisiâons/  de 
M*  rarchevéque  d'Aix. 

Nous  demandons  acte  do  refus. 

M.  ttEsprémeniL  Nous  iiemandons  que  vous  consultiez  l'as- 
semblée sur  Factè. 

Conformément  à  l'opinion  de  M.  Gbasset ,  deux  amendemens 
sont  renvoyés  au  comité  des  dîmes;  les  autres  sont  écartés  par  la 
question  préalable* 

^  L'artiçi€  1*'  est  adopté  en  ces  termes  :  une  petite  partie  de  l'as- 
sem^ée  ne  prcm^t  poiiit  part  à  la  délU)ération. 

Art.  i*^  c  L'adi^iiiistration  des  Mens  déclarés/  par  le  décret 
du  2  novembre  ilermer,  être  à  la  disposition  de  la  nation ,  ^  sera 
el demeurera  »  dis  la  présente  année,  confiée  aux  assemblées  de 
dqiartçmeas  et  de  districts,  ou  à  leurs  directoires,  sous  les 
rj^g^,  exceptions  et  modiications  qui  seront  expliquées.  > 

Plusieurs  amendemens  présentés  sur  l'article  second ,  sont  ren« 
voyés  au  comité  des  dlmes.Cet  article  est  décrété  en  ces  termes  : 

<  Dorénavant,  et  à  partir  du  premier  janvier  de  la  présente 
•  année,  le  traitement  de  tous  les  ecclésiastiques  sera  payé  en  ar- 
gent, aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  incessamment  fixés; 

et  néanmoins  les  curés  des  campagnes  continueront  provisoire^ 

*.  ... 

ment  à  administrer  les  fonds  territoriaux  attachés  à  leurs  béné- 
fiées  à  la  charge  d'en  compenser  les  fruits  avec  leur  traitement, 
etde  faire  raison  du  surplus,  s'il  y  a  lieu.  > 

On  fait  lecture  de  l'article  IIÏ,  présenté  en  ces  termes  : 

c  Les  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par  l'article  V  du  décret 
mentionné  dans  l'article  premier,  ensemble  les  droits  et  rede^ 
vances  qui  en  tiennent  lieu  ;  comme  ai^  les  dimes  inféodées  ap- 
partenant aux  laïcs,  déclarées  racbetables  pte  le  même  décret, 
à  raison  desquelles  il  ser^  accordé  lîne  indemnité  aux  proprié- 
taires sur  1^  trésor  public ,  cesseront  toutes  d'être  perçues  à  ja- 
mais, à  compter  du  premier  janvier  1790;  et  cependant  les  rede- 
vables seront  tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit,  et  exactement, 
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M,  d'Estourmei  II  «Mit  ajouf       y^^^àéitim  Ai  qw,  fls  f 
positkm  de  la  natkm,  >  c^       ^^taœéei  t 

itf.  AAferer.  Je  ^      ^^J^^^caœp^gnes,  uqmode  depbaiye- 


le^iBstractioDS  des  p        ^i^^^^P^»  d'^P»*^ l*  ccwidéRWîpii 
itf.  AAferer.  Je  ^      ^^J^^^caœp^gnes,  uqmode  depbaiye- 

tnuMiaiUiser  les  F  >^  V^  ^^''^  P^^  ^^^  ^^^^  »  ^^^  ^^î) 
ecdésiastiqaep  y^Té^  d'argent  déterinmée  sur  le  prix  des 
les  baux  ma*    ^y^^^f^^  ^  ^^^^*  L'opinaiit  annonce  qu*!!  ne 

Jlf.  Gùv     yfi^giSP'^  nombre  de  communautés  qui  se  sont 
les  bien'      ^^apf^  ^  rassemblée  cette  décIal*ation  • 

Jlf.      ^^'  ^  anide  est  cotttranre à  Tua  dé  vosdéereis  et 

tid"        /^'J^r  vous  aves  déclare  ie^  dfalies  infiéedëes  racbe*» 

r       i^'^fo»»V^99W»  (|s  te  «upprîmer»  Quand  TOUS  les  afet 

/if^i^etabie^i  pur  qfiUvozr^iMis  voulu  qu'eUesAwsiiC  ra* 

^^fjParle^p^rMcuiw^  qui  l«i  doivent*  L'anide  pnipnsa 

\^fire  que  1^  d^te  d«  qiidque^  particuliers  sen  asqnill^ 

^le  trésor  de  tous.  Je  deuMUide  le  renvoi  au  comité  léodiA  et 
0  com^é  des  dîmes ,  pour  ce  qui  coaceru^  lesdiniei^  inféodées. 

g.  Sailé-dù^hqu^x^,  Au  lieu  de  siipprimer  tout-^-foit  les  ^lUqes» 
ne  serait-il  pas  plus  convenable  de  le§  percevoir  pour  le  çfmgbd 
deTÉtat.  Je  demande  le  renvoi  total  de  l'article  911  pQjpilEé. 

M.  de  Biaiizat,  Ce  qui  regarde  la  dime  inteodée  ^'est  çoptraîrç 
ni  à  vos  précédens  décrets^  n|  à  l'intérêt  public.  Si  vous  np  imp- 
primez  pas  dès  à  présent  c€|  que  vpi|s  appelez  dindes  inféodées  »  k 
propriétaire  continuera  aies  payer  et  paiera  ei^core  bt  dîme  ecclé- 
siastique. Vous  ne  pourrez  plus  asseoir  d'imposïtjon^  4  we  qi^- 
nière  juste.  Que  faites- vous  ?  Une  régénération  générale.  N'ac- 
ceptez point  d*exception  dans  cette  circonstance  ;  elle  saraU  nui- 
aUe  à  trop  de  ekoyeBS  I  vous  en  avei  besoin»  ne  melln  pas  d'en- 
traves au  fMUriolisnje. 

~  Qoeiqoes  autres  anwdknMu  sont  propesés. 

6q  délibèi^  ils  sopt  tous  Mjiiés  par  b  <|uestien  pré^^ 
l'arttfde  est  admis  tel  qu'il  est  rapporté  ei«deisus. 

M.  Loys  demande  qu'on  ajoute  à  f  article  IV,  après  ces  mots» 
c  aux  frais  du  culte  >  »  eeux-cr  :  «  public  /catholique,  apostoUque 
et  romain.  > 


MIL AifiMaUi,  tfiSiiidy ètdtti^ttilMi  <t«i»at«b  téiiM  la  pàHte 

Vi  fllKMn^.  1 T  "CM  4lCGrot6  ^M  cM  161*0969  ! 

«  I¥«  SâiDi  rémées  âépeftêed  j^ftybK<|ueft  âe  dMiquê  aàtiëe ,  il 
MOI  {IBM  MeMMW  iifilialit»  fmr  faMimto*  ttox  frttli  dtt  eulte 

êmmÊtlMè»^m  din^lh  aii«ëtttag«tiii«it  des  pttuvf^^ft  oui  f^if- 
•hwwéw  «aMMiM()im»  tant  trfmilidti^  q^è  f^lièi^  «  de  rim  €t 
4^  l'aMto le»)  d«  MMrfèito  ^m Ifsbims^ttiMM  à  Ift  djftjp&rilîoft 
dsJftMtfeiiy  PêAêk»  ém  A^gftgito  de iMie» fshargéê »  et  9v^ 

ëJk  fléiltiiie^èt  TCtcfS  a  tcitîi}  neuf  6^.] 


l^-t^.^.  t   fc      -JEj^*,». 


«&• 


<m^ii{9tM  ttt  Parti, An  àtffU  itMi  n«  MT.*^  Là  t^fftjoHté  dit 
dérgéèt  qlii^^iies  d^îfâiit  nôM^  tMlâtH  s'aiiftémbtet*!  ^t^  là 
#0iiMèlM  feb,  dsMS  rMitèittibti  de  piPdMsitél'  tània^  te  «^dé6^et 
de  rassemblée  nationale,  se  sont  présentés  hier  soiY  atf!l  Gàj^u^ 
è!Ék.  Léfi  r^iglëirt  detéttë  inébôtt  àtÀiéiit  eu  MA  de  fèfmer  tes 
IMWtél  du  Hfètuf"  fioar'  tek^  en  IntëHli^  l'èMl^e;  Ge«  Mësèdèu^ 
«MfllWMM  èë  ¥Uli  teft;rP.  ^ieË ,  eh  teur  qiitîDié  de  ihâpf'éâéh^ 
tans  de  la  nation ,  dé  tes  leur  dtotrth  Uh  eaj^aifté  du  faM^Hoti  dés 
FMÎIMS  tek  M  0irt¥tt|  et  mil  dès  ëeKiân^ët  à  te  p&hfe  de  cette 
iiMlthMIè^r  éssiiteir  8à  t^atiitpiidK»  et  s6ii  !tttiolsd)llttë.  Elte  â 
#te  dès  fâteefdinetié  à  rofflciêi^^ 

«  Lé  fW^idënt  âssrné  dés  sieurs  C$3â^,  d'EspràneniU 

MmiMiiéV,  iSivAbeàti  k  <^et,  m.,  â  ouvert  te  sé^ce  m  an- 
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noaquA  la  leelHre  d^un  pttjjet  deproieBMtkMi  ftilpar  Jf.  <de  1a- 
diaise,  contre  le  dëcrelTeDda  par  raiMiiiiiéB  natkmrie  niaihe* 
ment  à  b  BKytioB  de  dom  GerietiEt  foiciia^iibslaBee  : 
c  La  sodëië  des  Anns  d»pmpk  {c'esi  le  jim  qii*i|$;o6eot  ae 
don^ier)  ayant  iak  louasses  efforts  elëpiBaë.loiis: les  i^ 
qui  étaient  en  sa  piûssanoe  pour  iiÂaàt  de  raueqttbKe  natio- 
nale que  la  religion  catholique»'  apostoUqae  et  romituie  »  flk 
déclarée  nationale  et  dominante,  seule  aittorisée  à  professer  on 
culte  solennel ,  voeu  exprimé  dans  tous  vos>caIiiersi  secipîrait 
coupable  envers  Dieu  et^lanalion,  si»  i^tfdai^t  iqi  silence  cri- 
mineit  eUejie  dénonçait  pas  à  toute  la  Ff^nee-feei'aflsfeivblée 
nationale  a  refusé  fermeUement  de  proooaosr  ce  dwpet,ct 
combien  d(e  a  montré  d'indifiference  à  s*oec^^  de  ret^gion; 
que ,  qwMqiie  la  religion  cathc^ue,  sfiesKAqoe  et  romaine» 
soit  la  plus  tolérante»  cela  n'empêche  pas  l'assemblée  nationale 
de  recourir  à  la  calonmie  la  {dus  séduisante»  et  de  prêter  à  la 
puretédesomsciences  et  des  intentions  des  mendl>res  do  dergé» 
les  desseins  les jdus  coupaljrfes;  qu'en  conséquence»  nous 
croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  foire  connaître  aux  Fran- 
çais les  dangers  qui  menacent  la  rdigicm  de  leurs  pères»  qni^ 
si  die  avait  été  déclarée  nationale  et  dominante  »  n'aurait  pu 
inquiéter  les  opinions  religieuses  de  chaque  individu  »  par  le 
caractère  de  tolérance  qu'elle  porte  avec  die;  qu'en  consé- 
quence le  dergé  ferait  imprimer  la  dédaration  avec  laooaotion 
de  dom  Gerles»  et  le  décret  de  TassemUée  nationale  sur  cette 
matière.  > 

c  M.  l'abbé  ilfaury  prit  la  parole  après  la  lecture  de  ce  projet 

dedédaration.  II  le  trouva  troip  taStAi&  pour  faire. impressioa  sur 

Faprit  des  peupki.  U  le  commenta  avec  cette  M^ocifé  tUahgique 

et  cette  chariii  qui  lui  smit  connues.  '   * 

«  En  vain»  Messieurs»  a*t«il  dit»Jes  ennenns  de  la  rdigion» 

>  l'assemblée  nationale  l'accuseront  d'intolérance»  lorsque  nous 
»  leur  prouverons  qu'elle  est  plus  tolérante  que  cdle  de  loua  les 

>  royaumes  qui  nous  avoisinent  Elle  n'ea^dut  d'aucimes  «^lai^ges 
»  publiques  les  individus  de  toute  secte  queiconquoi  puisque  dans 
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>  les  BHUMcipi^ités  j  (hm  te^sein  mém^^de  raamBMée  natiaimle, 

>  OB  trouve  dite(MrQte6(iui8;laBdbq«eie9 

>  ^  elles  peuples  les  pliislo(ëraii8  du  Nord»  privent  de  cet avaaitige 

>  tous. les  noB-coi^rmistes.  ■* 

Après  ce  discours»  rassemblée  se  s^^ara  sans  avoir  rien  décidé* 

Çlle  se  'réunit  encore  une  autre  fois  dans  la  même  église  »  ce 
lut  le  18  avril.  C'était  un  dimanche  :  la  séance  devait  être  ouverte 
à  sept  heures  après-midi  :  dès  quatre  heures  l'église  était  pleine. 
Lorsque  le  dei^é  du  côté  droit  arriva^il  obtint  avec  quelque^peine 
qu'on  lui  fit  jdace.  U  fallut  que  M.  de  Virieu  montât  en  chaire  : 
alors  le  public  ne  fit  point  de  difficultés  pour  laisser  asseoir  les 
membres.  Mais  aussitôt  que  Fabbé  de  Larodiefoucault  ent  monté 
en  chaire,  à  son  tour ^  pour  ouvrir  la  séance,  les  huées,  les 
sifflets  commencèrent.  U  y  avait  des  gens  qui  jouaient  du  flageo». 
let  9  d'autres  qui  chantaient  ;  puis  de  tenaps  en  temps  on  se  mettait 
à  crier  ensemble  :  Vive  le  rot!  Vive  Rassemblée  nationale!  C'était 
un  tapage  à  ne  pas  s'entendre.  Le  clerj^  ne  put  faire  auure  chose 
que  de  nommer  un  commissaire  pour  lui  chercher  un  local. 

Cq[>endant  les  tentatives  du  clergé ,  restées  sans  conséquence, 
à  Paris,  et  repoussées  par  la  population,  ne  furent  pas  sans 
échos  en  province.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  Déclaration 
des  citoyens  cojtkoliques  de  la  ville  de  Nîmes^  du  20  avril  1790,  qui 
prouve  que  la  tactique  dii  côté  droit  était  bien  calculée,  et  fondée 
sur  une  certaine  connaissance  de  l'état  du  pays. 

«  Considérant ,  dit  cet  écrit,  que  le  titro  glorieux  de  catho- 
liques et  de  Français ,  en  leur  imposant  le  devoir  de  manifester 
lenrsçraintes  sur  lesdangersqui  menacent  la  religion  et  la  monar- 
diie,  les  autorisent  à  indiquer  les  moyens  qu'ils  croient  néces- 
saires au  maintien  de  la  religion  et  au  rétablissement  de  l'auto* 
rite  royale.... 

>  Que  kss  enaemis  du  bien  public  t  delà  paix  et  de  l'ordro, 
faisant  tous  leurs  efforts  pour  égarer  l'assemblée  nationale,  sem- 
Ueat  vouloir  renverser  le  trône  et  l'autd  poui*  s'élever  sur  leurs 
ruines..,*  .  ,         ^h 


n 


darëe  par  un  décret  soleimd  reli^UrtkétVEMi  H^'MsftfiAsit 

^  ûi'4  0^  mt  hit  wcw  ictong^neit  dan»  \à  UiMmnpbte  &> 
fd(PJ9fitiqii«  »  #$  qjm  toitf^i  )w  réf^roMi^^»  ne  ptf  sMoi  ttve  i^ 

»  Qw  raiMaabtte  mtfowib  Mt  nippUé»  â'eniployii»  IMiè 
MB  «otorité,  pMT  &»«  rendre  mi  iei  le  ^tett  «iéMttf  éli^ 

4^  ^iM  le  roi  dhenterà  daas^  sagesse  »  tons  te  dëcrm  quitta 
aano^tiës  depuis  le  19  septembre  dernier,  et  qti*il  le&  ^mctic^ 
Mrà  de  nottteaii,  s'il  le  juge  isëcessaire,  pour  qu'on  ne  ptAs^  i 
PaveÉir  attaqiw  1*  eoftsUtittioit  èous  quetqne  prétette  qcre  c^  sbk, 
èie.f  ete^ 

I  Cette  dëtibëratioa  â  ûé  signée  pâf  troijS  ttnitè  cent  vmgt*sepl 
personnes  dé  tous  tés  états....  Quinze  cent  Soîiantë  autres  péi^ 
SttHM UkisirMOtit  dëélirë  y  adkéren  ^ 

Soit  me  adresse  au  rot  dans  te  même  sens^  et  f  annoncé ,  ^û'M 
départ  du  eoitirrier,  six  milte  citoyens  actifs  avalent  donné  lèufâ 
^ipkatureà,  et  qu'une  fonte  d'autres  accdurâient  des  eâ'^t*on^  de 
M  Tille  pour  en  jRàire  autant.  Cette  plébé  fut  iriiptldiée  et  disti  i" 
buée  à  profusion. 

Éfads  reveàotis  à  laquestion  fitiâncièfé ,  dont  ces  débats  ûôqs  ont 
âé(6iiniésv  Nuls  proMémes  impârtans  »  autt^e^  qaé  ifmt  que  Mûti 
atéÉs  vos ,  De  fiihent  agités.  H  y  e«t  cependant  encore  (dusieurs 
séaneds §  et  même  seandUeuses^  sur  los  finances.  Camus  se  pta^ 
gvk  des  diffiéttHés  que  I!fecket^  mettait  à  commuiilqtter  les  ji^ièce^ 
aux  comités.  Ce  ministre  demanda  l'autorisation  d'un  noovel  efn- 
pMkt;  rasiemUée  kil  répondit  par  m  isrdri  âè  eoMbiMi^ifer 
loua  ses  raglairas  da  dépensas  H  de  eiiase^  EH»  meafiMiit  ttoe 
gmide  défiaaee  des  ^fiératieds  de  celai  qii'iMe  atai»  ebe^fnéme 
tant  exalté.  Au-debors  de  ces  petits  scandales,  on  tronte  qitê 


VêiaÈuxtàMt  hrtferrDïiypit  t^^etn^  ftts  &èâ  dtëciiséîoos  pour 
tMssxiNt  qoéqnt»  sâmces  à  fé^udre  cmainès  difficiiltés 
iooideiiliflÉi,  el  à  iiNrttiner  des  questions  «ôifitnencées  le  mok 
pféeééeoL  AlHsiy  dRe  ^mmma  pinsieurs  joars  dé  suite  la  ques- 
tiM  (flé  la  liberië  du  commerce  de  l'Imte  ;  elle  décida  le  3,  que  le 
tùmàtree  d^aa^elà  du  càp  de  B6mie-£spéràûCe  serait  libre 
^r  tous  letFfaoçais.  Bile  acheva  de  r^lemeiiter  le  r^hat  des 
droits  féodaut  ;  le  drdt  de  chasse ,  etc. 

Mais  le  Ait  qui  domina,  ainsi  que  nous  IVons  dëjà  vu ,  tous 
les  mcNivemeiis  de  TassemUëe  pendant  ce  mois»  fut  Teffort  ê\U 
éémmefit  eentfe-rëvol.utionnaire  que  maoifiesta  le  cAté  droit.  Ce 
«é  f «t  iâB  setâement  à  Foecasion  des  biens  du  clei^é  qu'on  re* 
marqua  ces  commencemens  d'une  opposition  rëgulière  et  disci- 
plinée; ce  fut  dans  f otites  les  tentatives  dies  provinces.  Nous  al- 
kms^ns  un  instant  en  donner  la  preuve ,  dans  tous  lés  événè- 
m^s  parlementaires  »  dans  Punarfinrité  de  ces  brochures  iànôm- 
bi^ables  qu'on  semait  à  proiusibn  dans  le  public. 

On  allait  jusqu^à  mettre  en  question  lés  pouvoirs  de  rassemblée 
nationale  ;  on  disait  quils  allaient  eispirer ,  et  qu'il  fendrait  bien- 
tôt procéder  à  une  réélection.  Cette  opinion  avait  été  accueillie 
assez  généralement  avec  faveur.  Les  royalistes  espéraient  profiter 
de  cette  occasion  dans  leur  intérêt  ;  tes  patriotes  en  redoutaient 
fe  résultat»  la  séance  suivante  donnera  une  id^  dé  là  tactique 
des  deux  partis  opposés. 

fM,  fo  nMf^lf  tUf  BtnalMef  Ibh  lecture  d'ail  projet  de  décret 
Mr le» etasiei d# la  muism.  Su  vdici  l'article  premier;  t  Tous 
les  Français  qui  ont  embrassé  ou  qui  embrasseront  la  profession 
de  na^igaMur  sur  la  mer  et  sur  les  rivières,  et  tous  eeuit  qui 
exercent  des  professions  maritimes ,  seront ,  à  l'âge  de  dhl^hffll 
«fca^  paarîts  swr  te  anÉtiioMbéB»  ohsaat»  «l  Miw  dèi4érs  de 


%^.  IM  fktisumk  oailialUtKi  4t  tiiaiii  y  ifis  porto  on  ar- 
UbÉPé4t  JêÉbwdkr  «h  Vil  «  *  i'MMiftMi^ 

darëe  par  un  décret  solennel  tA\^/       eux  loraipi^  aurait 
mkikihmmÊné»$^fi*(k$    /    Mirftete«pinle«afiTO, 

»Qi%mmimtmmjl^   ,  .eroot  pas  admises.^ 
i^l4imftliq^»0^qi$(^mP»hr       «^  de  procurer  des  sujets  à  la 
Téf!^m$}B'cQm:am^cr     ->re  qu'a  est  possible.  Les  patrons^ 

»  Qm  rapaaMblëu  r     '«<»3iîl«««^«PV^«*depa»q^ 
tnt«ité  BMT  f    '^^^  hooMûes.  En  temps  degueirre,  otf 

.  *  ^  ik'  vous  dassez  les  patrons,  ils  sont  ebligris 

/Lfiaiens;  si  au  contraire  vous  ne  le$  eHuaieaes 

4P  Oiie  le  f^  ^^ 

^^     y^^erre,  ils formerontde  nouveau  leur  équipage» 

j^une  pépinière  de  oMOelots.  Je  deniande  qu'on 

^^        /^  /ji  classification  tous  les  patrons-pécbeurs  ayant  «i 

/^0t(Htts  de  quatre  hommes. 

p'^g^lott^.  Les  patrons-pédieurs  ne  sont  pas  tonjoars  das* 

'  .' /administration  des  dasses  s'écartait  d'une  sage.mesMre» 

^  j,0j(jpalités  s'y  opposeraient.  On  ne  peut  exempter  eotière* 

I /es  patrons»  parce  que  c'est  parmi  eux  que  se  trouvent  tes 

^eurs  ofiBders  mariniers.  Ui^'y  a  point  à  délibérer  sur  rameo- 

j^eut  proposé  par  le  préofûnant. 

M.  d^ André.  J'ai  uniquement  motivé  mon  amendement  sur 

j'otUité  des  patrons-pécbeurs  pour  élever  des  matelots.  Je.  crois  t 

au  reste,  que  les  officiers  mariniers  du  oommarce  dm  vent  être 

meilleurs  que  les  patrons  pécheurs  qui  ne  s'ébigoent  jaAmis  des 

côtes. 

Après  qudques  discussions ,  phisieurs  membres  observent  <pie 

l'assemblée  ne  peut  décréter  des  diyets  de  détail  avant  qu'on  ne 

lui  ait  présenté  les  principes  de  eette  matière»  et  que  d'ailleurs 

les  mepnbres  du  comité  de  marine  ne  sonipas  eneore  d'aooord  anr 

ces  bases. 
L'assemblée  ajourne  le  pr^et  de  décret  sur  les  dasses  de  Ja 

marine, 
jir.  Cfti^/ter.  Le  comité  de  eonstitiilîoB  dok  ahiAler  vos  re^a^ 


^houer  la  coBStituâon ,  de  dëtroire  h  liberté  jpu- 

■  •     •  .        *        '  .  1 

^pénmces  de  bonheur  qne  rassemblée  nationale  a 


\  ,       .  . 

^^  âl!|et  de  la  ptu»  llaate  importance ,  parce  qu'il'  est  le  der- 

/^  ^  des  mtiemh  de  la  patrie ,  le  terme  auquel  ils  se  9at* 

S, 

^  Ipsks  Français;  nons  voulons  parler  du  prpjet 

^^  ^  ^te  asséodiriée.  Ces  ennemis  se  fondent  sur  ce  que 

.pûtes  ont  des  mandats  à  terme;  ifs  confondent  tous 
.cîpe$  ponr  s*9Bsmfer  les  moyens  de  tes  violer  ;  Us  abusent 
«ne  de  la  c(»ftposMoii  vidiense  de  rassemblée  nationale.  Notre 
ciaXigatàm  est  d'éeWrer  ceux  qu'on  vent  égarer.  C'est  sans  doute 
une  vérité  iiM90iite8td>le,  que  la  souveraineté  réside  dans  la  na^ 
liMi^eltpie  la  dàtioii  pettt  retirer  les  pouvoirs  qn'eRe  a  délégués; 
nnis  ce  principe  est  sans  application  dans  la  circonstance  pré- 
sente. Ce  serait  détruire  la  constitution  qne  de  renouveler  l'as- 
eemUëe  chargée  de  la  foire  avant  qu'die  fût  finie.  La  constitu- 
tion »  dans  tous  les  temps,  doit  être  fixe  ;  dé  simples  légfislatures 
ne  peuvent  i(i  chaaigér  ;  rassemblée ,  qui  forme  la  constitution ,  a 
des  poQVMra  diffiérems  de  ceux  des  législatures  :  celles-ci  ne  doi- 
vent pas  toudier  à  la.cc»i8tittttion  à  laqudle  elles  sont  soumises... 
,  Cfaaryés»  par  n^  maiidsrts»  d'examiner  la  constitution,  nous 

^  awis  été  ciiMs  par  lé  peuple  assemblée  constituante.  Nous  avons 

eonmeacé  la  constkntion  ;  notre  detoir  est  de  la  finir  :  la  nation» 
,  par  dea  ad^mnltipBés  »  a  consacré  notre  pouvoir.  Si  une  autre 

tetmiiMe  étaitt  âûe,  et  qn'éHe  n'eàt  pas  les  mêmes  pouvoirs 
^e  ceHe-ci ,  la  oonstitalion  serait  imparfeite.  Si  les  pouvoirs 
étaient  les  mêmes ,  celte  assemblée  pourrait  (aire  des  modifica- 
tions y  et  pr^idre  des  résolutions  contraires  :  voilà  ce  qu'on  se 
promet  des  insbttatîoiis  perfides  que  l'on  a  répandues.  II  sera 
aai^  doMie  fedle  de  trouver  des  erreurs  dans  les  institutions  non- 
velks.:La  nation ,  à  une  ^pioqiie donnée,  fera  reviser  la  consfitu- 
sion  ;  mais  il  ftiot  laisser  les  passions  s'étmdre  et  les  regrets 
s'oublier.  Que  rassemblée  dise  donc  au  nouveau  corps  adminis- 
tratif» qu'il  est  des  gensqui  voudraient  voir  périr  la  constitution 
et  la  liberté ,  et  rensdtre  la  distinction  des  ordres,  la  prodigdité 
du  rey%iu  puUic,  et  ks  ^tosqm  marchent  à  la  suite  du  despo- 
tisme.*.. 


AMEantat  1IAM««ALB. 

BWMce»  du  |fC9te  et  de  b  Tonu) 

reppeUe  i  F(»tlreu 

JV.  ChÊf^.  No»  yjirteipe  4epi  e»  mumi  dTep ti  fcr  tmà 
wâmm»  àe^  momimmê  qim  e»  fcM  ém  lnimfMMb  Ne 
cra^fiioiift  |iee  qiie  Tes  diee  «ei^iiMi  veriWi  jMP^*-*  imM« 
01  WHm :  w  aMe  VHi  mw  «MMUe  éiw  teae  >■  leei*^  àklni» 
^p^oodeiWi^ioe^^topeJakiieifleiwrpietri^ 
eequeooAteàchsHMiiidePM»  «m  «a  d^abeeaet,  leMkislWiae^ 
lonideces  effigie, et qne 91  e^iwàxMMieai flotte iau^ 
oiûer,  noue  d^miiderbm  UemAl  à  seM  reiifer  dMMf  neM*  |p 
trie;.D(tfii^  aone  nous  devom  il'£iii«,M  K  e«  impomOàa  qtm  \^ 

possitd&qu'eUfi  le  eoii  pnr  deniw  Ifewiie  peiM 

quer  la  fin  de  Dû»  travail  ;^  miftémiUeii^pMde] 

teraûQerQii&  oetie  époque,  B  acsteit  é'tittwr»  peaMim 

sible  de  Eure  en  ce  aiQiiieiil  ke  ékxïlioBe  dM»  ke 

vont  90  fenner  :  wm%  depftrtiwwir  n?eii  «MMNhea^  Atti-é^éfr 

terioinipr  tewo^ve  de  déiiiiée^qvi^il^devMloMwr,}|MBn»<ÎMl| 

calcul  djes  Iwe^  wr  te^jiieBafck  pt^piettkm.értliéiiipét  Aiii,i  É^— 

jymx  eocoM  £|ît.«..  Saa  a^icà  faMie»  ir  padieète  :  piMiaaB 

dépatéaoDtdeafKWfam  taaii*;.»  e«  kapoeriUe^ qi^ife  aaieai 

mojriaK^  à  ïwpimkm  4a  leuaa  pnuMvai  8i  oipaBtatr  l»ai 

reiicaieii^  rtmewiWr>a«èwwi»paîBas'aB  apeaeawiir^eiyire* 

^ecait  paa  amae  eeii^Hi»  «  UgÉk.  Ch^ 

dépaté  dTna  liiajaiieta?  liaM  aadi  i«iftieM  af«  JtjgNt  dei  eriH^ 

giea  tfdaic^  s'flÉigmr  dv  m«u  dès  pviifri^  naaaaisaraM 

^'rr^ll^  ^1 1m  ipaannirr  T  w  medhii  itimifr  j^nrf  -^  '"^'^^ 

:mi«Di  fMT  tf)ye%la  aiiaraé  dé  la  coi^^ 

CMfaîeai^qiae  ïmmm  mÊtàk  laMIiaiia^  rfem  è  aette.  eleaigt Hii» 

gialaqpi»  taiieitiaaatter  ckeaM  iBÉiiieiiÉ»i<a?  <»<teBia  <|ii 

fixe  rétendae  et  la  darée  des  pouvoirs.  On  dit  que  le  m0^  i* 


ççnqtiIffMw  ne  ^  V^me  {w  dans  to  {khivcmcs  ;  mm  tous  kf 
çabien  (^^çot  la  véfqraie  dea  abua  >  ft  cette  rtf&pme  oe  poof 
^  $a  fàir«  ^pA^  par  la  coastMiiUaa.  La  ^eimitiHiQii  eei  i^^oiq» 

4QiM9é  iiqead)^^  farq»^^  Uf  »  libia  ;  \9wm  ^P^  ^^^^ei^ 
14^  f|itaM9<yi^|K(r  te4e9Qiiaa)%Y  ycHis  fw^liMsa  i&« aBrmM 
de  ne  vous  séparer  que  lorsque  la  oonsiiUlliaii  icrat  agkts4fi  i  in 

S|;if9«»tt%9V49^^^  «(  Is^  ^tjwMht  ff  l'^EVk«4is^ 

aattfra'eslUëe ^'flAw^wcA^iiri/M»  fiftwinHÉat  d'aîUearatf les éleeiiMa 
^'^MirraiinÉ  fllnri  ^trr  &ilfi&?  Ijm.^**^»^»"  i^kintOMra  M'eaûslttutnlMi 

te»  t>^yUfWA  9en(  eû9io9^ 

f!Bflttpiiit94îfH«^ 

^onç.  «aq^  #s^i  U  serait  deaç  «wurawe  m^, pmtifmii^h 

coQSliUition,  que  les  députai»  4(^  lea  pmdaift  ai  «hH  fMMKéH» 

i^r9^i9^tpaa:daP9  cette  asaeiiihlée:l^^  oom- 

m^de  d'y  fe^tçr^  nw^rét  public  r^^ 
Le  comité  dç  ooQsUtaUQn  j^%  ebai^  de  iroos  préMMer  fo  pr«r« 

jet  de  décret  suivant  : 

%  L*  asaeiiibUe  TirrtSnrfft  iiik*hMpa  oêê0  loé  aiMfliMéift  <Éii  vééé 

t»mmt^ ^Ui^àiêH^  paaen  m MMHHtr a^'M*l 

pei?* ,hI^  i.^iiwtwa  ^MkJiewF(9fittK'  ORp^iea  %  laseesawaift  Banewaisti 
çfim  ^k^Qtm  9e  f«iAawe  Im  q«a  lomiwla  eUMiiciitiM  aeeè 
pr4t«^  4Mr4a4iev#«^  «pr'àeetH^^oqueii  êpprtniMfrè déli»? 
miu^r  prëcif|(yn9iiir  fma»  x^è^^mnMkéf^é  Vwmmblfi^  Hlîiifcis 

i^dea  ^iléimiriQDt  pom?  é|yeiki»dfitmiist  le  pfei9iàr%MgUeMri^ 

l>églajeea«wia'WtwWi  gjiiplteewMwqtiaiii^eqieelpeed 

«(.'oet  pu  (bww*  fonvoir  4a  «e  pae  tmwiHer  1^  leiiie  Ifr  efWftàlVr? 

IJK^  et  (p^aHeida  Hsenpi^tt^^ 

4(ala9#iw,  ei  ^cpit^w^  par  eUtd^  m  powit  ae  séparer  4N»  ii 

^ustj^tyy»  ï^^ji  ^ai>p>.^  negafdie  ea^nse  tQt^siW  wbiistjwit 

ji(mpi,'à  li^  fiia  de  la  epH^iiUtf^ 

onea  mf j^tfr*»»  if Tyiiiiwtf  ixtfteiiis«i  DukarèiA  aa  iruntAineaga  •  <ii^ 
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Née  Dâtionâie  »  qu'il  ii*ait  un  supplëaut  andennement  lionimë ,  et 
en  état  de  prendre  àusshAt  sa  phee.  Ordonne  que  son  pr&ident 
se  retirera  dans  le  jonr  parnlcrers  le  roi  »  pour  pn^enter  lé  prë« 
sent  décret  à  sa  sanction»  et  le  supplier  de  doimer  les  ordres 
pour  qu^il  soit  le  plus  prompteiiient  possible  envoyé  à  toutes  les 
assemblées  âéctorales ,  et  aux  commissaires  nommés  pour  la  for* 
nation  des  départémens.» 

*  * 

M.  CabH  Mttwry.  Le  projet  de  décret  qui  vient  de  tous  être 
présenté,  embrasse  les  plus  grandes  questidns  de  drut  pubKe. 
Dans  qnd  sens  sommes-nous  représentans  de  la  nation?  Jnsqu'oii 
s'étendent  nos  pouvoirs  et  nos  mandats?  Quelle  dffifiâwnoe  y  a- 
t4I  entre  une  a8senri>lée  constituante  et  des  h^diatuMs  ?  Jusqu'à 
qud  point  pouvons-nous  exercer  nos  pouvoirs  Sur  la  nation? 
Voilà  las  questions  qu*il  faut  exanûner. 

Dans  quel  sens  sommes-nous  représentans  de  la  nation  ?  Certes» 
nous  ne  devrions  pas  nous  fiiire  cette  question  pour  la  première 
ftns«  La  nation ,  convoquée  par  le  roi  dans  les  bailliages  •  nous  a 
donné  nos  pouvoirs.  Chacun  de  nous,  député  par  sènliailliage, 
n'était  député  que  de  son  baiilij^;  en  arrivant  ici,  il  aprisun  plus 
grand  ^ractère,  il  est  devenu  le  représentant  dé  la  nation  par  la 
rénion  de  tous  les  déiMités.  Cette  qualité  de  représentant  n'a  pas 
supprimé  cèHe  de  représeniatit  de  bailliages  sans  lesquds  chacun 
de  nous  u'aiiraH'  f)en  été*  La  dlnxième  misriou  suppose  néces- 
sairement la  première.  Le  représentant  de  la  nation  ne  doit  pas 
oiiMîtt*  qu'a  est  député,  et  ps^  qui  il  est  député.  On  nous  env»* 
rohne  de  sophismes;  on  parle  dû  serment  prononcé  le  10  juin, 
et  l'on  ne  songe  pas  que  ce  serment  ne  peutanâintir  cétni  que 
nous  avons  fait  à  nos  commettans  !  Les  sarméns  sÉbséquèns  n'a^ 
néàntissent  jamius  un  premier  serment....  le  le  denttmde  à  tous 
les  citoyens  qui  respectent  b  foi  pnbBque,  péiit-on  exister  comme 
mandataire  après  que  le  nilmiialt  est  expiré?^  Le  terme  fixé  par 
nos  commettans,  une  fm  an^ivé,^  nous  devons  rentrer  dans  la 
dasse  des  simples  citoyens.  Cette  première  question  étant  éclair- 
de,  fixons  nos  regards  sur  une  diétinctioh  qu'on  n'avaûtlait  qu'in- 
sinuer dans  cette  assemblée-  Je  parlé  de  la  diflerenèe  entre  l'as" 
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aemjMeè  nutilmde  et  la  %idÉtwe.  Yous  voyc^  qa'û  91  fiiUù  créer 
des  mots  ACHivéauit  pour  mpScpier  des  idées  inooaanes  à  notre  ^ 
goaverQemeQt  :  T^cceptioil  dé  >ces  mocs  m  peut  être  équivocpe* 
Qii'esNie  qptune  eoinreotiiWinifi|eiiafe?  C'est  une  assemblée  re^ 
présêntaol  uoe  iistloD'eiili^ 

a  iavasii  ses  députés  4es  poàvofarfr'ivécessaittes^powrlai  en  donner? 
un;  Je  troitvè  dans  riiistoîre  deuK  ^eoçlei^  qui  appuient  cette 
dâimtfon*    ......  't  -v'--:' 

En  1607,  Élîsahètk/reiDe.d'Angleler^iBomM.  Leroid'^^ 
co^  £ut  appelé  au  trône  :  il  s*i^  aliM*&iié  savoir  cooMMit  rÉ«'. 
op9se  ^ndt  r^e;  d .  elle  aurait  vm  souveraiii  pariioufiar»  ou  si' 
élf  swiit  réiinie  M' Angiiâêrre.  Les  Écossais  s'àssemUèrent  poltf^ 
jofer.cette  question,  y pSà  iine  conTeotîofi.naliQiiale.  JaoquâB  IL 
ayant  abaocfonné' Londres  «t  qniité.  ses  États,  le  parlement 
s^asseniMv  pour  poarvpîr  ,à  rempiaoer  le  soturennè»  qui ,  par 
sa  fiaîie».  srvaity^îsiRt^ra ,  aMlqué  iaconnûmie»  et  ptwr  organiser 
m  nouv^m  gouvernement.  Yoiis  vs^eique,  tomes  les  fois  qu^un 
voî  «st  sur  le  trône»  «ne  assmnUée ^ssnvoquée  par  oe  roi  ne^poit 
être  une  omtentioii  nationale  (  il  s -élève  des  munsidres).  Cette 
démonstralion  <  n'ett  point  Sfstëmâtiqne  >  die  pc»ier  un-  caractère 
é'évidenceanquel  vous  ne  refiiserexpoint  votre  assentiment.  Pour, 
qu'il  y  eàt  en  France  une  assemblée  nationale»  il  auioiit&ytt  que 
la  nation  entière  I  aoidevée  contre  le  go«vememeni,  et  non  <x)itt^ 
tnntedeson  roi»  eûl^donnédepleuis  pouvoirs^  en  oùbiîaht  qu'cjfe 
IMak  un  roi;  Si  die  a  promis  de  respecter  tous  vos  décrets^  vou» 
aveele droit  (de  déclarer  le trâne  vacant  (U  e'élèye  de  nouveaux, 
nuirmores).  La  doctrine  que  j'ai  l'hpiineur.de  voua  présenter, 
peut  devenir  un  igrànd  et  important  ckj/èt  de  déËbiQi%tiou.  J'èsptoe 
qu'on  va^  saisii*  aisément  la  différenoè  que  j'ai  voulu  éuiblir. 
S'il  est  vrai  que,  sous  qnd(^  rapport  que  ce  puisse. être  »  votre 
poavôirait  des  bornes,  vous  n'êtes  pas  une  convention  nationale; 
Sril  est  illknité ,  vous  pouvez  bouleverser  tout  l'empire»  J'engage 
tousiK)s  adversaires  à  G(N(nbaitrecepFiBeipe.  On  dit  que  vous  êtes 
corps  constituant ,  et  que  les  assemblées  sid)sé{|ue6tes  ne  seront 
simplem^t quedes^l^gisialures«  Ce  n'est  ni danda saiae  raison^ni 

T.  V.  a^ 


6»ilefl8WiilatfM.C'Mlb8iaMa4iîi^  wbbM  V'wém^émmêil 
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ëtodieroot  leur  pouvoir  ?  ett-ce  dang  les  procès-verbaux  dm  ém» 
eidBS  ÈmuinJÊpmm,  ^êb  âpiu  •rans  dvidri  les  nélrest  Vaici 
ia  purfssMon  da  fai  Ma»  «oteaftfa>  Je  peate  <|ua  i|<His  davana 
aMiaQdiiMHHU  ^la  aawrtaiioii  qa»  laos avqg  difcrëife,  paaoa 
qaa  ^mm  carta  aMisiipoo  aoas  tamfccrioBadaos  ia  ptos  harribla 
aaarsMa.  Mais  aaas  ae  pautea  Ifanina  las  pouaoirsëf  ¥0S  sueetai 
«Mrs.  Cm  n'ast  pas  à  iioas^  Ifar  dira  osanie  Sîaa  dit  aux  iola 
da  jam^zVaas  iaez  là  et  mm  B'ire2&  pas  plus  laia.  VpuÉ.portaaes 
a»ttataaHxépQits  da  la  oatioas  layl  aa  qui  lifâîtel^  h»  pamoM 
da  ti)s  soeoBÉsaaaa  aqolialaaiaii  la  Ubarid  poltliqMa^.*  0a  voas 
MppeHa  le  seraiapt  flpia  vMnavKii  Mkà»  a^fMilatvoaaaapaÉov 
qttB  la  oaastiairtian  ae  fibt  Haie;  Mais  ia  Bapstiitiitioa  est  la  disffi^ 
haihai  des  ppavairaçla  p— loiii  iëgMatif  et^htei  raasimat  laafr 
dan  est  naMa  dans  oe  po«ivair;siiaflBC^pdeiàfatrttitrëëdaia 
sa  libarié.  da  sa  sert  de  ^  ans  <itotéaaaMna  iadiquaac  Ma  seolpf 
particsdiÉi»  r«  n'y  a  pmac  d'abaaad  de  laiibepté.  Toitt  la  mowU 
sîÉièifi  IHiaaiéi  H  «afit d'étae  hoqatt  ai  Français  pbar  la  jr^gaPt 
dar  «omaia  le  plus  praaieai^  das  bieiis.  Pfir  vaire  serment  ràai 
avca  "vania  akistar  jtts<pi*à  aa  4iaa  aaus  4^itasftoiis  assuné  las  droilê 
^  ia  natîpa;  soua  ca  rappon;  la  çonstîtiUioa  est  i^ite.  Qawi  aa 
paayair  esoioalif,  sans  ann  intégrité  11  i(>^  pdad^  Vimvié,  On^àii\ 
fsbaa  l-araïae  qat  farfie  ia  pouvoir  eKén^aiif  ?  Att^dez  qu^  ï^p-i 
aide  sqit  argaaiaée*  SontH3e  1^  iribanaai^?  attendis  qm  le^  tri* 
boaaux  salant  étaidis  ;  oe  sent  ^  <^  sophi§sses  briUaBS ,  01m  aaïf 
PRs  des  raisoqs.  Ce  que  aoas  avians  à  iw^  Hi»liyemmt  M  p<H>^ 
vair  mAaàJf^  a'éfait  d'aasuper  eaii>e  lit^erié,  elle  ^  a§priA» 
C-étak  d^éiabfo  ^aa  rknpèt  serait  dësorawsis  cqasanli  par  ï»fm 
piaf  ÀueuB  adi^sire  n'osera  jamais  ea  ét^lilir  «m  en  aoaanpd^ 
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iilfiifriil  h  ntfrniiiTir  iino  fnnriîmir  ni  m  nnnn  nmpfrtliftfr  (tf  i  ni 
dre  compte  à  nos  a>Bimetians....  Nous  ne  pouvons fàsdh^àti 
fi^Qplp  ipl  MHSAi^kaiféi^  1^  repiëseaMr,  4]Imi  boqs  lûv  avens 
^irilKil  4i»^M^ittil»BMr  id««ttcoe«ieinn9;  11  esc  it^e^ées  tbit^ 
id^iteurs  de  la  liberté»  de  respecter  cette  libtrté  dmis la nâtîoti 
i0f  ie]gî[àpe;>«  J»  n'qipose  à  toat  décrel  «fui  linnler&tt  le  «k^oit 
44  p<wpl^  sup  SfBS  ipeppésentans»  Ce  n'est  pas  aux  enfans  à  sf4k(¥tf 
i^ppfreraui^M^çki  pèttmfW^kiMmmM^giù^fÊfmpfiiti4 
Mfyjii^  f  4ipk  im^  4it^^laiia|kii[tesiMrdes8ii9deii0^ 

'   Jf;  fie^Kgbmi^^  fe  f^  II»  l^présidi^t  de  Bs'aûOEiidei;  iapah^ 
lill^,  44m«pepai^«s0t  pas  aa^limf»  po^ 
^'ff^  ^i  peuvent  être  intîla»  à  ïmmaklm^  Sans  enirar  daM 
^  qp'%  4ît  le  pré^pwMt,  j^^se  assnttr  qatA^wmaeé  sophisaie 

je  i^ppeUe  là  JH*^  Besmeiimeis %9ie  les  po^vmrades  dépoKiaila 
Paris  fittiflfsent  letd-'  de  BGâi* 

'  ^.  2)p«i9ifBHiiieni«  1>  (KUmtéde.censliÉi^OB,  avant  de  vous  pné^ 
Jl^Mter  ^ra  prâje|i4e  dépnet^  aiàe^ 

ifVM^ésv  4pBl  je.spo«ivoii»  srat  hoaoé^  à  nneABBée  :  il  n'y  a  q«e  ohiq 
4l^lp9ta^9«i|i|>af&]i)iaveptd9BSO^  ofs;jeiioQi«lespmvows4el'aae 
#«tteff *Wtr#$  été  fjm^sk  depuis*  je  dais  eiler  un  second  ^t  qui 
lbj%fya,  beapiiQoiip.  les  disqussÎKHifiu  Le  préofMaiii  a  damé  me 
4iMfiMPQ9l itrèsrf^usse d'wne coniraitioa natiouBle.  Uà dit  qae e'é*- 
j^^H^^^sê^nM^e  (^^99^  ds  pim  ift  coBStitiitioa.  Mais  S  y  a 
4iMlMn^)M|V9«»dei)(Hi^^  qui  doit  féforaiar  la  Gcm»- 

4îililîs»«  II  amnit  l^  noua  diva ,  ptuaqu'iUe  livrait^à  des  dialioas 
IliiiûriQWi»  i|.il'eR  Aoiéricpia  nous  amas  vu  detu  eenvëntions 
nationales»  j^  naMw  dli^inmate..  La  f>raoiî«re  eut  pour  ot^t  de 
fo^pm»}»  gMrrenH^nt  de  cts^paUiqpes.  La  seaonde  n'a  plus 
4aiéé^«fiais  sas  jbmt  a  élëde  reaeir'et  de  réfcfiner  iè  gouveraenielQt 
4|«i«MMI4ké!fiié4.  Il  est  dope  Ineii  .évident  qà^il  )^ait  e&isier  des 
nattonates  poin^  véfamer  ta  orimAtotiM*  C'est  tefi 
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parlant  d'ooe  fit«0$e  «uppositioD  ipielapréopiadiita'ditcfMlJi 
couventioa  pouvait  détrôner  le  roi  :  dans  nos  prindlpes»  die  me 

•M»  U'préiidmUé  J'ofaserveà  rcpinant  qa'itn'a  obtenu. la  parole 
quepoQr  exposer  dea  f^nta,  et  qu'il  ne  doit  point  diacoter  le 
fond  do  la  question, 

M.  Péiion  de  Ft/leiieiire*  Gen*est  pas  sans  dessein  sans  dôotè 
qu'on  vous  a  demandé  si  vous  entendiez  vous  étertaiser  dans  le 
poste  périlleux  que  vous  occupez  ;  si  vous  voniiez  vous  élever  au- 
dessus  de  la  nation.  Je  dsmande  à  mon  tdar  s'il  n'est  pas  étoib- 
nant  qu'on  fasse  dans  celte  assemblée  de  pareiHes  interpolations^ 
à  cette  assemblée  qui  a  reconatt<|tte  tous  les  pouvoirs  énument 
du  peuple^  On  a  ^que  vous  basardéz  poorlâfpreoikière  fois  cette 
distinction  d'assemUëe  nationale  et  de  législature.  Cette  distinc- 
tion tisf.  dans  tous- nos  déerets,  elle  existe  dans  la  diflRérence  qu'on 
reconnaît  entre  la  sanction  et  l'acceptation.  Je  demande  a'O'y 
aufa^  UQ  étatptns  funesteqne  celui  ofc  chaqueannéeon  pourrait 
obaager  la  forme  du  {fonvemement;  n'avoir  pas  de  constitution, 
ou  en  avoir  une  aussi  mobile,  c'est  absolument  la  même  chose* 
Je.réf^mdraiau  pcéopinant  sur  ce  qu'il  a  dit  de  l'An^^etai^ 
que  leparleoientde  la  Grande*Breuig[ne  ne  cbangerien  àlacons- 
tj|utiott>;.qtt*ilfait  seulement  des  actes  législatifs ,  et.  (]pie  cette 
constitution ,  toute  vicieuse  qu'elle  est ,  ne  cessera  pas  de  l'être 
tant  que  TAngleterre  n'alnra  pas  éiaUi  une  oonventimi  nationide. 
Ou»  a^té  le  sàiat  de  Suède  qui  n'émit  précisément  si  dangereux 
que  parce  que  c'est  une  convention  perpétuelle.  Et  nos  l^isb- 
tures  sei^ient  des  oonveutions  perpétuelles ,  si  elles  pouvaient 
toucber  à  la  ^constitution.  On  ne  veut  pas  de  conventions  natio- 
^f$^.»iet  J'ou.A'eut  à  la  fois  que  toutes  les  lég^latures  soient  des 
i^QO^^tioD^  ;  je  passe  maintenant  à  la  question  âqnt  on  n'aundt 
pas  dû  s'éoarter.  Les  pouvoirs  peuvent*ils  être  limilés? 
.  ,  Y^us  ^éies  .autorisés  f  par  le  vosu  même  de  vos  commattans ,  à 
prolonger  vos  pou^voirs.  Ils  vous  ont  envoyés  pour  réfonuer  hs 
abus  de.  la.  contf  iiuuion.  Us  :ont  cru  qu'à  une  époque  détenu»^ 
\os^^av£^^x  9iriliept,a€bevés.Je4emande  maintenant  si  iaxou»- 
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titiilion  esl  fiiite«  On  prétend  que  lés  gramites  bases  ^  la  cmiû* 
laCkw  sdnt  posées*  Sans  doute  :  mais  vous  avez  encore  le  pouvoir 
jQâieiaire  à  organiser,  etc....  l'adbptieie  projet  de  discret. 
'  if»  Garni  facile/ Si  je. n'écoutais  que  içs  sentimens  de  Ihon 
cœnr,  je  ne  me  joindrais  pas  à  M[.  Pétion  pour  conïbatti^e 
M*  Fabbé  Haury.  Je  me  soipreÉds  souvent  dans  mes  moitiens  so- 
litaires à  pousser  de  profonds  soupirs  vers  ma  famille  et  vers  ma 
pairie.  L*ttB  et  l'autre  m'appellent  :  mais  je  dois  les  faire  taire» 
(|uaiidJa  voii^  de  la  nation  me  parle,  le  crois >  je  me  suis'  du 
moins  flatté  que  je  pourrais  suivre  pas  à  pas  M;  l'aMié  Mslârf 
dans  ses  raisoimeraens. 

Qtt'es^Kse  que  npiis  étions  d'abord/  a  dit  M.  Tâbbë  Maury? 
Ses  députés  de  bailliage.  Que  sommes-nous  devenus?  Des  repre- 
sentans  de  la  nation.  Gomment  sommes-nous  devenus  repré- 
senmns  dé  la  naâon?  Par  notre  réunion.  Jusqu'il  nous  sommes 
d'accord;  niais',  demande  M.  Tabbé  Maury ,  quand  nous  somn^es 
devins  repréa^lans  de  la  nation ,  notre  titre  de  députés  de  baiF- 
hge s'est-il  évanoui?  Non ,  dit  M.  l'abbé  Maury;  et  moi'  je  flfs 
non  comme  lui.  Maiscé  titre  n'est-ii  pas  resté  prédominant  sûr 
'ledemier?  M.  Tabbé  Maury  dit  oui,  et  moi  je  dis  non.'Toyons 
maintenant  laquelle  des  deux  propositions  est  la  vraie.  Deux  titres 
M  confondent  sur  nos  tèteSycelui  de  mandatairesde  bàiKage,  et 
^nixÂ  de  représentans  delà  nation.  Ausens  seul  propre^à  ces  deux 
mots,  à  l'effet  qu'ils  ont  dû  faii'e  sut*  les  oreifhes  de  M.-  I'a1)bé 
Ibury ,  M.  ÏM)i  Maury  n Vt41  pas  senti:  i . .  ' 

M.  tabbé  Mmrtf.  Ifmwcgiox  me  nommez^voas  ? 

M.  GarcA.  Je  reconnais  que  je  suis  tombé  dans  une  sorte 
d'incongruité  en  nommant  M.  l'abbé  Maury;  mais  je  promets  de 
ne  plus  le  nommer,  car  rien  ne  coûterait  plus  à  mon  cœur  que  de 
déplaire  à  quelqu'un  dans  cette  assemblée.  Je  reprends  mon  ob- 
sermtion  et  je  demande  comment  il  est  possible  que  l'honorable 
prëoptnant  ait  si^posé  que  le  premier ,  le  plus  rnince  de  ces  deux 
tftres  était  prédominant  sur  l'autre.  Je  le  combats  ensuite  par  une 
autorité  qu'il  ne  récusera  pas,  par  l'autorité  de  nos  cahiers  :  d'un 
côté  l'y  vois  les  pétitions  particulières  de  nos  barlliages;  dç  l'autre, 
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TabiBdoil  de  era  rinMics  péiitioDft  à  tam  kiinièm,  à  Mtfd  eoiH 
«tieaeei  Voyea  oemme  nos  oommect&ns  ett-mABMê  oui  (^Ê^offÊi 
le maudalairë dit  UtiH^ig^et  k  reprësentam  de  haecim^  Li 
fwnideifttre  dii  baUliage  doit  présenter  la  pétition  et  peut  ^  d'après 
«a  eoAspienee,  coamie  reprëaentantde  b  nstioB»  opiner  coBivt' 
cette  pëtiUen.  Je  eimaoes  ebeerf  Miens  bien  oonMUen  à  éeâé 
première  partie  de  raBgnmràlatiosi  da  prée^înant;  H  amis  eô^ 
çnHeenopposifion  iiotf a  tarment  an  baiMags  «lec  te  aenlienf  qm 
Bbus  avons  prenoiicé  culinnie  feprfeentâns  de  la  nation  éÊtÈt  H 
lowpttëe  ttéidorabte  do  30  juin  :  c'«st  le  premier^  dîlHtti  qn!  Aslt 
être  prédominant.  Rien  n'est  plas  vrai  que  ee  principe;  MaiSfia 
principe  suppose  oppùsition ,  od  bien  H  ne  s'appliqne  à  rien  i  or, 
ici  il  n'y  a  pas  d'opposîtâen  ;  le  seeond  serment  «m  eonfimatif-dÉ 
premier,  f  mvoque  encore  nos  eiAiers,  et  j'y  trouve  la  presfa 
dont  j'ai  besoin  I  ainsi  disparaît  la  seooadi  par^  dtf  Yi 
tation  du  préopinant.  Mais,  diW,  nous  soaMBies  ëienoéa. 
tendra  des  mots  iK>ayeai»aiixqa6ta  le  gdavernement  n'ësais  pis 
habitué,  le  les  sais  bien  ;  aaais  je  dais  bien  ^uaû  i|tt'U  n'y  .haU- 
tneva  très^aiséraent*  Ce  qui  me  remplit  d'une  j^  patriaticpie% 
c*est  que  notre  bon  monarque  s'y  habitue ,  et  qu'il  est  tentt#  j^enl 
ainsi  dire,  se  mettre  à  la  tête  de  eeuxî  qui  font  retentir  oes  iHms 
oons(4sÉenrs«  Le  préopinapt  a  vouhi  déftodr  ces  mots  qpill  ii*eat 
pa«  accoutiimé  à  entendre  ,<  et  qu'il  ne  parait  pas  entendre  be*»* 
co^H  II  pou^tœmpter  sur  S09  génie,  mais  ne  ra-t41  pus  vr^mfH 
Moi ,  je  crois  qu'il  l'a  u6  peu  éfâré..!!-  ne  teCbndbdl  point  de  «ii- 
vention  nationale  dana  un  pays  oà  il  y  a  «Atrin  ;  aluraril  ftudrait 
que  taiMI  qn'oh  ^rait  un  roi ,  on  restât  sous  le  despoliaméi  on 
^'on  en  vint  au  parti  e&trémè  de  dftfôaer  nn  nÀt  Vhm&vMt 
fiBiembrese  sottièfe  lufHnteie  contre  cette  idée  hypodiéti^;  je 
ilie  soulève^  moi,  contre  cette  hypothèse  et  centre  la  fèrafte 
qo'eHe  a  amenée,  le  voudrais  que  dans  ^tte  tl4baae  on  ne  se 
s^nitîamais  de  ces  hypothèses  qui  affectent  tontes  les  fecnhés^iie 
rame.  Que  l'hcmoraMe  préopinant  yemiie  donc  afaandcMier  Vmt 
pospï>ilité  d'une  cooveution  nationale,  ouscm  ineompaiîbiUl^  ^ma 
un  rot.  M  est  £aus  qu'une  nittîon  ne  puisse- fomer  une  ^^ainaii» 
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ntitàoUsà».4..  Rien  â6  ce  qui  a  pà  alariocar  rboiiondUé  firéspiftant 
V(M^  I  ttsàùdte  M«  Nôbs  âé?oi»  àmo  ttsbtmf  bMMmtHmkii^.^* 
Lé préûpinSntprA^iâ qu'on  lie  dok  patêéimm^et  lés  mdI»  déft 
énemisde  b  ISiértë  ;!!  y  en  at&it  cependant  qsi  aâaiaieift  la  li- 
bèHé-  poor  eai-Aièiiiës^  te  de^ycrtisme  et  te  aertifiide  poar  I«b 
mitm»  Pami  e«uii4à  il  y  en  atait  dans  un  tel  étal  d'iAfeoikm, 
fi^ës  MBriMaieni  aimet^  h  sen^iode.  Il  n'y  en  aia«  Fél- 

pira  Irèa-fen^  de  eevx  qai  anuMat  la  Hàmeli  y  e^eat^ndirei  le 
de^wiitaie  pour  otx  et  l'esdaMiffa  poar  ka  âutrai)  il  y  en  aata 
qnri(|iieli4>mis;eBC8ifèy  mais  trè8*peii«  lUnimaiif ,  |e  né  voîapliis 
qtméeax  ofafeetfenaanqaiBliei  je  Miia  oMîgé  de  tépmike;  h 
ahBiciiidtt  mandataire  de  la  natim  était  Hantée  à  na  terme;  sen 
eennest  le  lie  à  «v  terme»  Ce  terne  arrivé  >  il  devient  im  htmMe 
imMi  ïje  «eénent  dn  mandatahie  a*t-)l  Men  ponésar  le  tefuie 
da^  détaft  a  Hfn  pmfé  qaè^  $«r  ecei ,  reifipKr  atecf  ftdâité  ie6fMN>- 
aénùê  àffÊi  mm  «éofi»  ehargës.  le  tate  parier  ki  le  toa^n^de 
mm  éiai  )  e*eet  le  prêtre  A  fai  joeiide  qni  va  rendre  an  jniaiMe 
dalafel^poir/Daaales^pitoelpésdu  droit  civile  k  stipoiatioà  dh 
éiiai  d'une  inierim  a  den  earaetèrès  :  le  délai  est  en  iatal  mi 
canaûnaiDÎre.  £el»il  faiàl?  lararooe,  iAotb  lé  ternie  cSipfré> 
lÉ  nmsioQ  cesse*  M'ett^ril  qne  oamminatoire?  Le  terme  expiré  y  la 
iriMien  peu  eantiiiQ^r;  Commeift  distingne^tKm  ees  denx  earao- 
lèrei?  Chi  Isa  sAi^eta  tmofe  par  la  missicn  puafesent  évideannent 
pwiioir  se  rsmplacei'  dans  le  terme  prescrit  ;  aions  on  croit  le 
iMht  fatal  i  ob  la  ttiuita  de  la  missien  est  tde  qo'M  aciit  pùssSUâé 
q(i'ily4âcinpo6BB)aiiédela  rem^  dans  le  dékii,  èl  ce  d^i 
éDèiM  tagiseinent  est  cetaafrtnaiefre;  Ge»  développemeas  me  péh 
rahaPÉt  s)  slnqtiles^  et  lajasiene  d'èsprii  d«  pr^opfasaat  est  si 
émmëf  qifassarément  il  ne  p«rsiotem  pas  dana  se»  errenr.  Mè 
^diei  arrivé  à  la  dernière  objection.  DepeqnèBoasdisonfsqBeks 
ass^nblées  subséqoeatés  seront  de  simples  l^fsbtnresy  s'eostfié- 
ft^pienoHSverilîoas  gêner  k  votenté  de  k  nalîoiry  nousiason^ 
-dapeinoir  que  knalioii  idus  a  oonAé»  fnond  die  nmoA  &  (Kl  t 
V  Faites  aaeeonsiMtion  i ,  c'esi4HH|re,  fnien  dos règi€»sar  lés^ 
quelles  je  puisse  ift'sKseëir  pondant  des  sièclea«^w.  J'àisfSd  h 
faejetidfe  dika^* 
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M.  de  Mirabeau,  le  ne  puis  me  défendre  d'iiD  seiiiimeitf  d'iodi- 
{jfnitioH»  lorsque  j'entends ,  pour  entraver,  pour  arrtor  les  efforts 
de  Tasseiddëe  nationale»  qu'mi  la  met  sans  cesse  en  q>positioa 
avec  lanatîon ,  comme  si  la  nation,  qu'on  veut  ameuter  d'opinion 
contre  l'assemblée  nationale,  avaitaqpprispard'autres  de  qui  dlea 
à  connaître  ses  droits.  ••  Un  des  préopinans  qni  a  attaqué  avec  n^ 
finiment  d'artle  système  du.oemké ,  a  déini  la  conventioB  nalss- 
nale ,  une  nation  assemblée  par  ses  représentans ,  pour  se  dvHiner 
un  gouvernement.  Luinnéme  a  senti,  sinon  l'iacenitudevdvflkiÎBs 
rincomplétton  de.  son  raisonnement.  La  nation  qui  peut  former 
une  convention  pour  se  donner  ungonvemement ,  peut  nécessaê 
rement  en  former  une  pour  le  changer;  et,  sans  doute ,  le  pré- 
.  opinant  n'aurait  pas  nié  que  la  nation ,  convemionnellèment  aB« 
semblée ,  pouvait  augmenter  la  prérogative  royale»  Il  a  dânoindé 
comment»  de  simples  députés  de  baiUiage ,  nous  aimsétàû»  tant 
à  coup  transformés  ea  convention  naiianak*  Je  répmdrai  nette- 
ment :  les.  députés  du  peuple  sont  devenus  ean»entian  maUmalet 
le  jour  oii  trouvant  le  lieu  de  l'assemblée  des  rqn*ésentaBs  da 
peuple,  hérissé  de  baïonnettes,  ils  se  sont  jrastoBUés ,  ils  ont 
juré  de  périr  plutôt  que  d'abandonner  les  intéréts.da  peuple;  œ 
jour  où  l'on  a  voulu,  par  un  acte  de  démence,  les  empéober  de 
remplir  leur  mission  sacrée.  Ils  sont  devenus  eom;eiifipii  naiimmit, 
pour  renverser  l'ordre  de  choses  ou  la  violence  attaquait  les  droâls 
de  la  nation.  Je  ne  deoumde  pas  si  les  pouvoirs  qui  nous  appe- 

• 

laient  à  régénérer  la  France,  n'étai^it  pas  altérés^  si  le  roi  n*a« 
vait  pas  prononcé  le  mot  régénération,  si  dans  des  eifoonstanoes 
révolutionnaires,  nous  pouvions  consulter  nos  commettans;  je 
dis  que  quels  que  fussent  alors  nos  pouvoirs ,  ils  ont  été  jAaugés 
ce  jour-là  ;  que  s'ils  avaient  besoin  d'eaitension ,  ils  en  ont  acquis 
ce  jour«Ià;  noseffors,  no^  travaux  les  ont  assiurés;  nos  succès  les 
ont  consacrés  ;  les  adhésions ,  tant  de  fois  répétées  de  h  natîim , 
^es  ont  sanctifiés.  Pourquoi  derdier  la  ^généalogie  de  ce  moc 
comàaion?  Quel  étrange  reproche!  Ponvaît^on  ne  passe  servir 
«d'uamot  nouveau  pour  exprimer  des  sentimess  nouveaux,  pour 

des  opérations  et  des  institutions  nouvelles?,.. . 
Vous  vous  rappelez  le  trait  de  ce  grand  homme  qui ,  pour  sau* 
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Y^  sa  patrie  d'une  conspiration ,  avait  été  oUigé  de  se  décider 
tMtre  les  lois  de  son  pays ,  avec  cette  rapidité  que  l'inviiiciMé 
tocsin^de  la  nécesshé  justifie.  On  lui  demandait  s'il  n'avait  pas 
contrevenu  à  son  serment,  et  le  tribun  captieux  qui  l'interrogeait 
croyait  le  mettre  dans  l'aiternative  dangereuse,  ou  d'un  parjure 
oad'uii  aveu  embarrassant  ;  il  répondit  :  Je  jure  qûej'ai  sauvé  h 
république.  Messieurs ,  je  jura  que  vous  avez  sauvé  la  république 
(le  geste  de  l'orateur  est  dirigé  vers  la  partie  gauche  de  l'assem- 
blée.) OnafillEiiaudit  avec  transport. —  On  demande  à  aHer  aux 
¥eix.  *-<- La  discussiofB  est  fermée. 

/  Après  quelques  amendemens  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  de  constitution  est  adopté  en  supprimant  toutefois  cette 
|dirase  :  c  Décrète  qu'à  compter  de  ce  jour,  aucun  député  ne 
pourra  se  retirer  de  l'assemblée  qu'il  n'ait  un  suppléant  ancienne- 
ment nommé  et  en  état  de  prendre  aussitôt  sa  place,  i 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.] 


PaOVIlCCES; 

11  était  impossible  en  jetant  un  coup  d'ceil  sur  la  disposition 
des  troupes  sur  les  frontières ,  sur  les  ofHuionsque  qudques  fiiits 
manifestèrent,  pendant  ce  mois,  parmi  ces  troupes ,  sur  les  ten- 
tatives opérées  dans  l'intérieur  de  la.France;  l'espèce  de  disci- 
irfine  qu'adoptaient  les  opposans  de  l'assemblée  nationale ,  et  en 
comparant  tous  ces  actes  avec  les  projets  qu'avaient  révâés  les 
diverses  conspirations  avortées,  il  était  impossible  de  douter 
qu'il  n'existât  un  centre  qui  donnait  de  ressemble  à  tous  ces 
mouvemens,  et  qui  les  disposait  selon  quelque  plan  inconnu , 
mais  positivement  arrêté. 

•  Il  était  en  effet  remarquable  que  des  corps  de  troupes  considé- 
rables restai^t  accumulés,  sans  motif  connu  sur  certains  points 
des  firontières ,  sous  le  commandement  de  chefs  peu  favorables  à 
la  révolution ,  à  Mafseilie,  à  Metz,  à  Lille,  etc.  La  même  chose 
avait  existé  à  Toulon  et  à  Besançon  ;  mais  l'insurrection  avait 
arraché  le  pouvoir  aux  commandans  auxquels  l'aristocratie 
pouvait  avoir  eoniance.  Car  cette  inquiétude  qu'on  éprouvait 
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k  Fftriâ,  '86  FëfNiDdait  rapiânneat  dans  les  profuiees.  Un  évéoè* 
forni  inapi^évu  i  mais  vivemenl  désiré  par  la  popâlatoi ,  tiii9  te» 
priidânee  royaliste  f  vint  soustraire  k  ville  de  liUe  à  la  dooiiiMif» 
lioD  oiiituâre  de  la  cour» 

j  <  Plusieurs  lettres  de  PaKs  atertîssaieiit  les  Lilloia  dd  se  tsair 
air  leurs  gardes  ;  qn'H  y  aurait  dieu  eux  one  crise  iBeurtrière.w«i 
livàroi,  Noydie,  ktgkii  de  l'assemblée  natkmale,  Lussm^el 
eetie  madame  de  Glenoont-ToBiiaTe,  souvent  ooacfcée  sur  k 
limr&jaUBe ,  n'avaient  ti*eiivé  rien  de  mienx  à  faii^  qoe  de  die^ 
tribuer  une  vingtaine  de  mille  francs  dans  lescribarets,  et  é*9Ê^ 
franchir  la  boisson  dès  régimeas  de  cavalerie  de  l'ex^firinûë  de 
Condé,  la  Colonelle-générale ,  el  cdoi  des  diasseiirs  de  Nor^ 
mandie«  tous  deux  prévenus  d'aristocratie*  On  voalaît  ooosflMft^ 
cer  la  guerre  civile  à  Lille,  en  les  faisant  bMlre  ôontre  Iteyal* 
vaisseau,  el  la  Couronné ,  dcHUL  régimens  (infanterie)  fiéMes  à  la 
nation ,  et  tous  jaecdrias. 

>  La  querelle  commença  par  des  propos  insultans  de  la  part 
des  deux  régimens  aristocrates  attroupés  par  petits  pelotons  dans 
les  rues ,  contre  les  soldats  des  denx  régifl^ens  jwlrieiÉs;  mailies 
réparations  en  djiel  fnrenv  demandées  à  Finstant,  et  l'affM^e 
devint  bientôt  animée  et  ai  générale^  qu'un  ptqnet  à  ehevril  dee 
chasseurs,  conmiândé  pa^  un  capitaine  et  nn  Uentenant,  chargea^ 
le  sabre  à  hi  main  et  au  galop,  t'jnianterie  démotanàB*  Cen  al 
passait  le  7» 

>  Les  deux  régimens  adverses  n'étaient  pastellemenl  a^islo^ 
erates,  qu*il  n'y  eût  panri)  eux  nombre  de  soldats  de  bon  s€M« 
très-peu  jaloux  de  se  ftîre  fusiller  pour  conserter  à  WF*  Miarf, 
ses  60  mille  livres  de  rente,  et  à  madame  de  Clermom-Ton*» 
nerre ,  ses  placés  sur  le  IWre-rouge.  Le  8  an  matin ,  ils  pirrteiH 
nent  à  obtenir  qu'on  nommera  viiigt  dépntés  detîhaqne  r^inièi^ 
et  un  capitaine,  pour  entr^  en  négociatibns^  maia les dépnlili 
des  chasseurs  de  Normandie  reçoiveÉt  de  l'argent  de  leorft 
chefs  pour  boire  avec  les  antres  députés.  —  NouveHe  ft^ 
ture.  Un  chasseur  de  Normandie  tire  un  eoup  de  f^islelel  à 
nn  sergent-major  de  h  Couf-ome^P  Kn  le  man(|Qaat,  il  tue  It  a«H 


r 
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iMfclled»  nàbee  de  b'viile;  vok  antre  chasseur  diè  ïïéme  eorfifl; 
aWfue  un  fpMiai^rf  le  sabre  d'iuMï  mam,  et  de  l'autre  lui  tire 
un  coup  de  pistQtel;  ce  qui  fait  crier  aus  ariDes.  Les  eoldats  de  Isl 
ÇMbifdiefféiiéraie  veuleiit  s'emparieiir  de  rAj^oal  ;  il»  seul  re- 
poyssés  deux  fois.  Quelques  soldats  des  régûnees  patriotes  se 
fasseioUeut  «d'abord  eu  désordre  sur  la  place  d'armesi;  les  q§6* 
mats  éA  deux  6or<ps  4'y  rendent  avec  leurs  troupes^  et  les  mei^ 
tentCBrbalaittie.  Les  chasseurs  à  cheval^  par  deux  diCPéreules  rer 
pHoBS^  ayant  à  leur  tâie  des  effîciérs»  et  une  coloane  de  la 
fidioDeHergënéiâle  »  se  présenleut  pour  s'euiparcv  de  la  {rfaoe^  el 
se  rcliieiit  .eu  Ifoyant  la  contenance  des  deux  régimens.  (D'autres 
ifipporiadiièQi  que  eeux<ci  firent  feu*)...  Alors  les  chasseurs  el 

fa  (Çkilonnell^Nipénéraie  se  retranchent  à  la  citaddie  av0eLivaret« 

Bnnries  difiéi^entes  escarmouches,  trente  bemmes  des  deux  ré^ 

{pqMW  arîsloeratcseQt  été  tués....  A  onze  heures  du  sotr,  Livarort 

div^rie  .ordre  aux  deux  r%imens  patriotes  de  partir  le  lendemain^ 

•MûS'dixlniUeboui'^isseiitattssitôt  sous  les arffles**..  La  garde 

Mtieonle  demande  dee  ordres  à  d'Orgerès^  son  conunandaut 

t^iaénL  U  ^lëpoiid  comme  d'Ëauung à  Yersailks^  le  â  octobre  > 

qu'il  n'en  a  point  adonner*  Qa  le  traite  comïne  il  le  mérite,  comme 

Mi-aiisiacnas  ficCCé*^  On  retire  les  ôob  de  la  ville,  des  marins 

iée  MoMriomr^  antre  aristocrate,  et  09  va  les  déposer  chez  le 

,MHdre«  Fitz^James»  Lusson»  avec  le  beutenant-eolonel  et  le  major 

*deade«x  régimens  séduits  ^  prennent  la  fuite«  Les  patriotes  des 

4eex  regimens  enfermés  dans  la  cttaddle  prennent  le  dessus;  ils 

^envoifîoa  au  maire  leur  serment  civique  ;  ils  arnétent  l'indigne 

eemmandant  Livarot,  et  le  retiennent  prisonnier.^Ghers  Lillois, 

-ebèractenarades  de  Royal-vaisseau  etde  la  Couronne,  recevez  les 

eadmMwraeos  patriotiques  des  Parisiens^  des  Marseillais» des  fire- 

vu»i  des  Dauphinois  et  de  tous  les  bons  citoyens  des  83  dépar- 

rIeineBa.  »  {Bé^obUiom  de  France  et  de  Brabant.) 

cLe  plan  de  M.  de  ia  Tour-du-Pin ,  ajoute  le  correspondant  de 

iDesmeoUos,  en  incorporant  un  tiers  des  réginiens,  en  suppri- 

,  BMmt  nn  tiers  des  étai9-mdjors ,  en  faisant  une  nombreuse  pro- 

potien  ^  lirait  de  l'année  une  grande  quantité  d  ofiiciers  ouiemis 
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de  rassemblée  nationale;  il  réunissait  en  phis  grand  noaibreiés 
soldats  qni  sont  en  général  bons  oitoyenSé...  Le  Nedier  Fa  par« 
feitement  senti,  ainsi  qfae  son  ami  Saint-Priest....  Âji  reste  ,.••• 
mon  cher  procureur-général,  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Lille, 
se  prépare  à  Metz,  à  Douai ^ à  Yalencieiuies,  à  Strasbourg,  i 
Besançon,  à  Marseille,  à  Bayonne,  à  Montauban,  etc.  Les 
Bouille,  les  Esterhazy,  les  Mirau  et  tous  les  commandams  des 
villes  que  j'ai  nommées ,  ne  sont  que  des  confrères  de  LivaroL..B 
En  effet,  Bouille  qui  commandait  à  Metz ,  ne  tarda  pas  à  mon* 
trer  ses  dispositions.  Les  gaedes  nationales  des  différentes  vitles 
de  la  Lorraine  continuaient  à  fraterniser  entre  elles; des  dépii* 
tations  partaient  pour  Metz  ;  une  députation  .de  la  mMice  d« 
toyenne  de  cette  place ,  fut  envoyée  liors  des  murs  pour  lesje- 
cevoir;  et  pendant  ce  temps,^(Mi  préparait  une  fête  dans  rmtériear. 
Alors  Bouille^  effrayé  ou  feignant  de  Tétre ,  fit  mettre  ses  troupes 
étrangères  sous  les  armes;  il  fit  distribuer  des  cartoodies;  h 
porte  fut  fermée  aux  gardes  nationaux  réunis,  lorsqu'ils  se  pré> 
semèrent  pour  entrer  dans  là  ville,  bien  qu'ils  Aissent  sans  armes» 
et  en  même  temps  les  rues  furent  nétoyées  par  des  duttgesde 

cavalerie,  cet  événement  arriva  le  i6  avril. 

Les  faits  de  ce  genre  venaient  confirmer  les  craintes,  et  donner 
une  sorte  de  certitude  aux  soupçons  de  la  presse  patriote  ;  aussi 
nç cessait-elle  de  crier  :  Citoyens^  prenez  gartleà  vom\.  eiujyen»^ 
soyez  attentifsl  Les  confédérations  de  garde  ns^ionale  contimiaîeBt 
donc  à  se  former;  celle  de  Gahors  se  fédérait  avec  celle  de  Brr- 
ves,  celles  du  Lyonnais  avec  celles  du  Dauphiné,  celles  d'Orange 
avec  celles  du  Languedoc,  du  Dauphiné,  celles  de  Rocbefort, 
celles  de  TAgénois,  celles  de  Picardie,  etc.  Chaque  réunion  don- 
nait lieu  à  une  fête,  à  un  serment,  et  à  une  prodamatioo.  En 
même  temps ,  des  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  se  fondaient 
dans  les  villes;  ailleurs,  c'étaient  des  sociétés  de  surveiHanoe.  Les 
citoyens  cherchaient  à  se  sauver  eux-mêmes.  A  HarseiUe ,  la 
garde  nationale  s'accroissait  en  nombre ,  et  devenait  chaque  jour 
plus  hostile  aux  commandans  de  la  garnison.  LessoM|it&  en  eflfet» 
fraternisaient  avec  elle.  Les  sous-offiders  du  régiment  auquel  ap* 
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'|)irleti0tt  l6  jeime  éloorâi  qui  avait  insiilté  un  poste  de  Isi  Biilice 
atoyeme^  ^dieilt  été  eu  dëputaiiôQ  à  la  munidpaiilé,  témoi- 
^jiier  de  l^srllime:  et  ée:leàr.  déino^iBeut  à  la  cause  réyplutlpo- 
luilre;  Par  ordre  de  rassembi^e.  Bationale,  le  jeUjDe  coupable 
fui  >eova]^deivaot:le  tribuual  de  kr  sénéchaussée  :  lorsque  cette 
ééétiùià  arriva ,'  mie  députatipa  ciloyeniie  aUaît  partir  pour  Paris. 
lÊak^téwA  Jces  mbuvemaia  dVrayi^iit  les  membres  les  pluër  hardis 
«le  roppostih)!!  royaliaie.  Ils  prirent  la  fuite,  et  !e  bruit  se  r<f- 
pàndit  qoe  la  populatifMii  marseiUaÎBe  insurgée  «  s!était  emparée 
déa^ris»  CeèrUit  ne  taïklii  pqs,  au  reste,  à  se  réaliser^  ainsi  que 
nous  lé  verMmis^bieittôi;.       *  .^ 

A  î^tés  fia  BHitlièijfliAiie  ^rêfilsa  de  reconnatoe  un  M.  d- Her- 
viUf  ^eimyëtpar  le  miniatài^  pànr  oommander  un <  camp-volant 
deainié  ànintaifenir:  les;  paysans  bretons  dans  Tordre ;,^et  toutes 
lés  ^iHi^  dq  prptincevadfcërânt  àia  mesure  prise  à  Ifràtes,  ëcri- 
vir^rt^'elies  ne  souffriraient  d'autres  troupe»  star  leur  territoire 
que  MlèSrdid'  l^rs-cènr  «itiquntite'mâle  fédérés. 

Cependant  quft^seri^fakis  vinrent  i^vëièrcoiiibi»oea  milices 
-dtoyennes^eoinprvt^^  les  interdis  des  dàs^  qui  n'éuiieat 
point'iqprpeléesÀ  en'fuve  psùrtiej  Les  Diepipoia  écrivirent  a  Faa- 
sembiée  nationale  potir  diemabder  des  moyens  de .r^essiou 
nontre  k»  niëndians  qui'  mettaient  à  conti*ibution  lètti*&  environs. 
L'asseofttitée^natidnale  les  renvo'ya  aux  ministres;  Paris  demari# 
une  mesure  pour  empéober  les  pauvres  de  venir  chei^chér  fortnf|^ 
-dans  ses  murs»  Voie»  une  lettre  de  Dôle  que^nous  empruntons  à 
nn  journal  du  temps. 

IkMe,'S  wril.  cUn  détachement  dé  notre  garde  natlooale.et  de 
•royaMcranger  s'esl  transperté.an  viHage  de  Souvent  pour  assia- 
tst  »D  jnge^riminel  qui  aHait  constater  les  plaintes  des  garder* 
d»stés4le  la  comtesse  de  Bmn.  Les  paysans»  au  nombre  de  800, 
se  sont  armés ,  et  cm  envoyé  un  des  leurs  pour  offrir  de  ne  foire 
ancnn.mad  ai  l'on  consentait  à  ne  point  leur  en  faire.  Nous  nous 
sommes  retirés,  et  les  bons  paysitfis  nous  ont  accompagnés  avec 
les  fiâtes  et  ies.tambours.  La.comte^secSe  Brun,  piquée,  a  de- 
noaBdé.qa*on;vtnt  proclamer  la  loî  martiale;  ce  qui  lui  a  été  ac- 
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corde  iin  peu  léf^btemetit.  Cent  esrfiOierd  eÉt  MMUpa^iQé  Mtt» 
premier  bataifloit,  qui  est  parti'  ayec4eui  pièeés 4e âMw^ 4)ft 
n'n  trouvé  dans  le  viUage  fw  ies^femoM^^  leSieÉteiv  ïm  limif 
lards;  les  lamines  s'^Meni  remmeliéi  t>rèB d'un Imw,  ok  lin 
a*iMtN|BSportë;  ikoot  raMédese  wenàrû:  ûumKm  ^Miêtê 
sur  euï;  plusieurs  «nt  ëië  tués;  et»  sans  k  pcodanoaitesîAMiaÉs 
iniiftâifes  »  cm  les  aurait  tous  n^ssacrés  dans  le  bois.!  Omj»é:0- 
tété  uueeentaine .,  parmi  lesquelsf  il  y  a  «n  patriauste  4»  80  9is 
qui  est  blessé.  Trente  oouiniinuutiés  TuiaÎMS  s'araKiiéBfc  ipoilr  ei^ 
lei^r  les  prisouMefa;  maia  la  troupe  ëMMMjeut  Hetiiéa^  m  to 
emmenant  attachés  deux  à  deux.  Yollà  ce  que  la  mffpgm  ^fm 
comtesse  a  oocasiaiiiié:  le*  pàysaus  niais  traitent  d'arisMuer^es; 
et  les  têtes -s'iélant  wi  peu  reftiaîdies ,  nos  dieb  sont  JuMMonsc  de 
teur^sotifset  cela  i^est*il  p»  lédifiani?  AiMPèsile  Mnent  Aaïaalh 
ftatemîlé  de  cent  cinquanie  teiHe^iioiiaiAes,  a'^gwjgar  yMr  éfe 
gardes-ehasses  I  » 

La  narration  de  edtie  aflWre.quii  Mua  fffliM  y^p  Aail  lupa 
d'être  uaôqae,  fine  criée  dansks  ruiia  delSsinis. «imiï  «ee  ^ÙFe: 
6fwirf^oi#otitefagawteugiumafedeWfe<ii^^ 
-et  noue  nous  étounerioms  phKlaiéde  la  tfaouaneria»  cieottuiiqB 
de  ta  gfuerre  des  paysans  oontfè  les. idUeal 

Une  expédition  senUeble  eut  lieu  te  SS  mk%  euvinM  d'ir 
•vranehesr  SOtt  bomoMa  sort^enc  de^  la  viHe  et  aH^i^aat  afiatHir 
nue  bande  de  ftri^oiufc.  Ilsfimntfeu  siffces  loaibeuneiBi'»  ea»* 
pâMës  de,€ioire  à  la  suppression  des  droitsi  flNHtaw»  et  m  timlr 
tèrent  une  cinquantaine.  ;  * 

Patk.  A  Paris,  Iq  ChAtdet  fiaiBait.to]pn><iè&  aux  jouffiéeftidtoc- 
lobre.  Aiqsl  que  nous  Fi^vons  tu  ,  le  eomilé  des  roehenebes  àftl^ 
irilie'  bi  atait  seulepieiit  dénoucé  l'iàiasiod  du  rtiAtffiaii.  duMla 
matinée  du  6  octeiN«  ;  «fais  les  jugea  appefaueut  des  tàueias 
raflaire  du  5  comme  sur  celle  4u6i  €|Btte  ceuduite  «cita  umm 
damation  uniyers^e,  et  dent  la  presse  lut  eeuleuaeuc  ialerpvàae; 
elle  devint  plus  tive  encore  tOM^i^  vit  ap|ieler  à  ch«i|pa  tas 
mend)res  les  pins  exagérés  du  côté  droit.  On  n'aceusait  fUM  sa» 
lemçnt  le  Ghàielet  »  mais  le  comité  des  reoherches  ;  on  pnmait  i 


^f^r^fibatoR 46  «as  membres,  mfoéihkm'^,  et  si  Vùûf 
tfàsMk  qael^tte  fiéUesse,  qm  la  lui  irefVoebaiteti^&Hse.  Brisset  4ë 
WiiraUfi^  4ifittt7aB»  eslm  e^itiaux  et  as  fin.  U  est  filsd'im  elri^ 
siiî^  du.  Clhaptres;  mais  «ûmme  la  ^kmele  iittëraire  6»g^  diM 
titres»  il  ^  sisnstiait  laleitre  a  du  nom  du  lieu  de  sA  Mussimee/  Ip 
tM90Sii  d^Ovurviile,  et  a  joistle  re^  à  son  nom  deftimîile,  et»; 
Le  Gomilé  des  roeherckes ,  etbwjé  de  cftte  réprobalîoii  /  it  Mè 
déc^miie»  pubIi<|jQus,  qui  fut  aifichée,  psf  laquelle  il  affiniait 
llrefiwiplétemeDlfétraiiger  à  la  learche  adoptée  par  le  Qbâtelet  ; 
$à  qa*'A  nVumit  eomnis  à  ses  infonnaiioiis  que  Vammat  du  6  e^^ 
lotHrfif  le  Aribttnal  lui-même  reoola>  et  fit  appeler  dés  témoiiNF 
ebeiMidaDS  le  parti  patriote. 

Ces  désAveux  ae  détruisaient  pas  cooi|détemeBt  les  aoeusa** 
tions.  Pourquoi  en  effet  mettre  en  cause  une  portion  queicoiique 
deieya»dÉflte  dent  Paris  et  la  réveiiHioB  ap^aieut  tapt  pro^té,  et 
qsÉarvak^venii  tant  de  coaàpiratîoias?  Le  comité  des  redierdiee,» 
efc  J'Hételtde^viUe  qui  l'avait  nommé,  étaient  moipâ  bardis  quéis 
QbAtfliet;  mais  ils  avaient  la  même  tradance  favorable  è  fa  coup>; 
hastile  am  patriotes ,  etc.  Les  ennemis  4les  trois  cents  avaient; 
pir.eeseolàHt  9  acquis  une  justification  suffisante  pour  tous  leurs 
soupçons. 

On  commença  donc  à  s'élever  d'uiie  manière  presque  générale 
aaittre  la  muni<^palilé  ;  la  presse  prit  peu  de  paît  aux  accuisa- 
tions  «pi'on  dressait  contre  elle  ;  mais  ce  fut  dans  les  districts 
ek  s'agitait  encore  la  question  de  la  permanence.  Il  n'y  avait 
qn'nn  moyen  pour  démontrer  TutiUté  de  cette  mesure  :  c'était 
ée  prouver  qu'on  devait  se  d^er  de  THÔtekle-ville.  La  majorité 
dis  districts  vom  pour  la  permanenee»  c'est-à-dire  déclara  qu'elle 
Bravait  point  eeafiance  dans  ses  représentans.  On  cliercha  à  op- 
poser à  cette  condamnation,  prononcée  par  tescitoyeés  détibé^ 
Mint  en  réunions  civiles ,  l'avis  des  citoyens  armés.  On  s'adressa 
A  la  gwte  nationale  ;  on  obtint  des  officiers  quelques  décisions 
«entrairts  à  celles  des  districts,  mais  en  trop  petit  nond)re  pour 
qu'elles  pussent  être  comptées  vis-à-vis  de  l'immense  réprôbati<Nà 
formulée  de  l'autre  côté.  L'opinion  de  la  permanence  avait  ac« 
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quis  une  telle  prépondârance  »  que  rassemblée  natioade  »  umi^gré 
une  dëcifiioB  contraire  antérieure,  voulut  bien  entendre  |iiaider 
cette  question  devam.die.  La  munidpalîté  ne  pouvait  jAi»  lutter. 
QuelquesHuns  de  ses  membres  en  séance  géoërale  pitoposàrent 
qù^elle  se  démit  de  ses  fondions.  Le  14  avril,  en  effet,  les  trois 
centsdéclarèrent  qu'ils  donnaient  leur  démission,  qu'ils  ne  gar- 
deraient. leurs  fonctions  que  juscpi'au  jour  de  leur  reBq)laceBi6nt; 
et  Ss  «ivdyërent  supplier  l'assemblée  nationale  de  dëerél^,  le 
plus  tôt  possible ,  le  r^lement  particulier  de  la  municipa&té  de 
Paris.  Une députation  Itû  avait  présenté ,  le  10,  ceprojet  ré4igé 
par  r  Hftteirde^viUe  et  revu  par  les  districts*  Cette  déclM^alioti ,  in«** 
signifiante  au  fond ,  puisqu'elle  n*était  antre  chose  que  l'énoncia** 
ti<»i  d'une  nécessité  prochaine ,  ne  satisfit  pas;  mais  die  suffit 
pour  apaiser  un  moment  le  tttoulte.  ) 

Le  pidalic  parisien  était  ^trelemi  d'mlieurs  par  miHe  muvdica 
dans  une  naéfiànce  continue»  oontrè  des  projets  de  contre^évDkir 
tipa»  c  II  n'est  .point  douteux,  gisait  YObaervai^ër ,  qu'il  n'y  ait 
dans  P^is  des  assemblées  secrètes  d'aristocrates  ou  l'op  omsdii 
quelque  complot  nouveau.  >  On  parlait  des  mandemais  de  plu* 
sieurs  évêques>  d'un  jubilé  publié  à  Toulouse,  de  neuvaines ,  de 
procession^,  de  prières,  à  l'aide  desquels ,  disait-on,  le  clergé, 
essayait  de  soulever  les  imaginations  dans  les  provinces. 

c  H  faut  les  entendre ,  dit  Desmocdios ,  foire  à  la  vier|[e  Marie 
la  galanterie  de  24  millions  d'âmes ,  dans  cette  prière  qu'on  dit 
être  rédigée  par  l'abbé  de  Boulogne,  c  O  vierge  sainte!  nous 
vous  offrons  notre  roi,  notre  reine,  les  princes  augustes; 
nous  vous  offrons  farmée  et. nos  coaunandaos;  nous  vous 
offrons  nos  magistrats  ;  enfin  nous  vous  offrons  la  France  en- 
tière. »  Et  de  quel  droit  est-ce  que  vous  m'offres ,  cafifards?  avezr 
vous  ma  procuration? 

On  reçut  dans  ce  mois,  à  Paris ,  le  texte  d'un  traité  4'9ffianoe 
entre  la  Prusse  et  k  Pologne.  On  apprit  len  même  temps  que 
quelques  corps  de  partisans  russes  continuaient  d'insulter  la  fron* 
tière  de  cette  république. 
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Les  débsits  de  rassemblée  nationale  pendant  ce  mois  sont  une 
nouTdIe  démonstration  de  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans 
nos  préEsices.  Deux  nouvelles  questions  de  premier  ordre  sont 
mises  en  discussion,  non  pas  parce  que  l'ordre  du  travail  :de 
rëoiiganisation  l'iurdomie  ainsi ,  mais  sous  la  seule  influaice  des 
événeméns  extérieurs.  Lesl^slateurs  ne  s'étant  pas  emparés  de 
l'initiative,  ceUe-d  appartient  aux  circonstances  qui  naissent  au 
dehors.  Ainsi,  dans  le  mois  de  mai,  la  nouvelle  d'une  procdiaûae 
rupture  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  et  la  crainte  que  le  gou- 
vernement français  n'intervint  dans,  cette  guerre,  aiaena  la  oon* 
stituaiite  à  traiter  du  droit  de  guerre  et  de  paix  ;  et  les  troipUes 
des  provmces,  les  résistances  des  ecdésiastiques  »  amènerait  la 
question  de  la  constitution  civile  du  clei^é.  U  résulta  de  là  que 
les  problèmes  furoit  résolus  plutdt  en  vue  des  difficultés  du  mo- 
ment que  dans  le  but  d'une  bonne  constitution  sociale*  D'aiHeurs, 
la  discussion  sur  l'organisation,  judiciaire  continua  fm^xat  tout 
ce  mois.. Nous  nous  occuperons  donc  ei premier  lieu  de.oette 
fondation  de  notre  système  judiciaire  moderne. 

Mais  avant  de  feiire  entrer  le  lecteur  dans  la  série  r^lière  des 
travaux  de  l'assemblée,  nous  l'entretiendrons  d'une  question, 
bors  de  ligne  en  quelque  sorte ,  qui  iîit  résolue  au  commence- 
ment  de  ce  mois ,  et  trop  importante  pour  être  n^gée  :  nous 
voulons  parler  de  la  réforme  du  système  des  poids  et  mesures. 

Rhrgtmimêiim  du  lynèmed»  yohh  «  memtet» 

Dans  lemois  d'avril,  l'évéqned'Autnn,  1I«  de  Talleyrand,  pré- 
8CMI  à  l'assemblée  naâomde  un  travaB  dont  voici  Fanalyse  : 

[  €  L'imombraMe  variété  de  nos  poids  et  de  nos  mesures,  et 
leiurs  dénominatiousbisarres,  dh  M.  l'évéque  d'Antun,  jettent 
BéceasanreiniBnt  de  b  oonfosiott  dans  les  idéei,  de  l'embarras 
le  coBHnarœ.  Mais  ce  qui  particulièreBaieBt  di^t  être  une  sourée 
d'erreurs  et  d'infidâîtés,  c'est  mcAis  encore  cette  diversité  en 
dfefinéaDe  que  la  différence  des  choses  «ms  l'uDiformité  des 
noms.  Une  tcUè  bigarrure,  qui  M  un  pi^  de  tous  les  Instans 
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quis  Une  telle  prépondà'aoce»  que  Tassembléa  .  i  ne  le  pense, 
une  dëcifiioa  oontraire  antérieure ,  voulut  V  /  semble  avoir  le 
cette  question  devam  die.  La  munkâpaiyV  ^  pied ,  aune,  etc., 
Quelques-uns  de  ses  Boienibres  en  s^/  '  i.  Rien  ne  saurait 

qu^elle  se  démit  de  ses  fonctions,  l//  niblée  nationale  de 

cents,  déclarèrent  qu  ils  donnaier/// 

deraient,  leurs  fonctions  que  j^ /^  '  /tiôns  Sa  ia  routine  et 
et  ils  envovèrant  suDnKer  X,  é  i  â  «mtnmês  éclaires .  oue  ce 


par  rH6telr<le*viUe  ^  j  f 'âsëëifamee  nàtioilâiè ,  otgd  et  tentoin 

signifiante  au  foncK^  «idc^  k  in'cbhcèv^y es  conquêtes  de  l'esprit 
tien  d'une  née  ^  tkAi^  ôl^lig^e  Ak  composer  avec  ces  timites 
pour  apaiser  ^,  (lèS  ifeiïcîës  uîvmcîÉtes. 

Le  pttU'  j^^  de  tSiàè^et^  cet  oM^ë  de  cnbsës,  et  lés  moyens  oe 
dans  x^i$0  ^  tîliâiigëiilèifl  téutë'  la  j^eï'fectiôn  possible ,  sont  eta- 
tiM-   /{i  la  ïtt'dtJ&àlte^^^  d'Âûïuh,  avec  dette  lii- 

dar   ^^^miMsà^'^^^^^ 

'     0àVië  feingâ^  iikioA  tàbjbùf^  distiiigiie  s^  eèrits,  et  qui 
^t  le  vrai  caractéi^  db  ik  ^t^^HoHt^  ctè  t^ésprH^ 

t^Â  âil  ^1i  existe  des  cl  références  ilans  lés  mesures  qui  pa- 
/ftf&^iii  le^  pliis  niés  par  lëiir  dénominatioUé  On  verra,  dans  Ff- 
"éi^  (Se  M.  l'ëveqiië  à'Aiîiuh ,  combien  ce*^  ditférences  sont  consii- 
déitiblés;  ti  en  â  trace  le  tayeaii  d'après  rÉncvclopédie  |  par 
ofâfé  3ë  màtièreâ,  et  difi^éfens  auteurs,  tels  que  Giraudeau, 
Paucton ,  «lift  6'«M  diM^ae^taUém  qa^s  ^Ml  milm  tt  nature  du 
jpied  ydiefm»  iSfd  |jgi)es  n.jmefimp  de  (Iciuen  ♦  juafqii'à  iâ|4W  4  me- 
sui^deG^ewUe;  I'«j^i,44^  tte«|il»deI>i|iiiL«rfiie, 

jlisq^'à  ^7-âO  t  mesiMPf  ;d0  fir^t^KWii  to  <^¥Mf%  49^  TSSi^O , 
mesure  d^  Tfogekt,l$^'i\ftdi^.  m»me  dti  Mtmlpêllierw  fia 
mêinç^  ]viti:iîéiié}  spfis  iuie;déiMMMB9(i(Hi  mitforutt^  se  tc^teve  4iis 
le^m^VHS^  fppdestpwr Jea  ohoisa  sèches»  Lé  dtfUivM  iwrie  de- 
puis. 1S9^.  poHees  enbe»,  mtaire  d^  ]iàcite^  j«ël|u'è  ltt>  lite- 
SMre  de Jft^pieui  le  wi^icdilMiis^  106897^  IttiBsiteéaRMMii  |i»- 
qu'à  l9S40/igesiir4»d'Oiiéftiisi  r«i»ifie^^d<vilil  IH0|  itnwtde 


r: 


^  ^,  jusqu'à  ÉWS»;  iheSnt^  tt'Atiibàriè  ;  le  iac ,  depuis 

'^  ^«^ifô  dé  feîttionà,  jiisqu'à  Srl5,  tûmH  âè  tourttbu  ; 

^  \s  98Ï,  taèsat'e'deStrtsbouï-g,  jusqu'à  10830,  faie- 

''hiadj  le  tonhéàu,  iiepok  dfâ2Ô3,  faiésUt'e    de 
"^ ;  taesure  dé  BeauvâS ,  été.,  élc. 
L^^  ^  et ittértit»^ est ,  pivûA ri'ôu^ , côHàtfie èeile 

/^  >  4é  pf ddiik  'dé  fthftrtïli?^  fêôdàte.  thi- 

Il  %  ,  dis  Xr  ébsayèffellt  Vàînfeftënt  tief  jrêtàbltf  f  ttift- 

^^  ^imè  t)i^ftnî»f  y  qillt  '  éii^tatt  èbuS  «fearfetriaéfté  ; 

.  tut  W^fddilTté  ittuS  lotife  îfV  pàt  feft^  aèacfeûîfcteàs 

-^ré«  ;  AhïoftlôMs ,  Kc&M  et  Hâygfeieïis  ;  ttJùis  ÎT  fat  prtè  de 

m  «^iSfei*^  «,  de  iibS  Sfoîitt,  M.  tu%ôt  âflâft  ^uter  èetie 

gHÉAè  fuifotâtrcM  à  biffes  t]»!  àf aléht  d^Jà  signalé  sôh  inffii^êfè, 

pm^ÊihSty  ^'dèitàp  tifefes  diéVoîrë ,  ëtmMtttët  «t'tîhe  i<oia- 
^♦MRtepëfc*  tfUcmwéttH;  tï  aftt  tVéèffrtë  dbift  H  aV«t  là  Wfe  ae 
%Mli6ii' dN^  ié  b^hb^f  et  là  Kb^ 

t  VôuS  fêipéz  âÛJôûM'litiî ,  da  M.  têVèqûè  ïf XutûU  à  fâs^eiA- 
Mée  nationale 9  ce!  qâè  ce  grand  hbhime  regretta  dé  â'avoif  j^ 
i&M.  Là  nàtfott  v6uè  àui^a  éilcoré  céhe  ôbtigatfoà.  Keh-sèàtement 
te  'cdlhft^i'cib  Vôtis  devra  aês  èïïéôurâgeitténs ,  pat*  fe  mouvetoem 
i^pltfe  lUii^rlfiléi  sa  niàt'ché  -,  et  p2/t  une  rîrcuMtoti  nécésUsaSi^è- 
itoéâi  f^tliâ  pwdàélîVéî  ùiafe  là  pt^opriété  fotfdèt^e,  là  t^littiîft, 
tllidu^rië ,  ihaîs  lia  consomïniSltion  jôUi^hàtièré  en  éproûvélrbût  un 
a^^tage  sensible.  L'habitant  des  campagnes ,  obligé  d'assuf  er  éa 
subsîèlançe  par  Te  déoft  de  ses  productions ,  ne  sera  plus  décou- 
lé ii  ta  vue  ie  cette  tôùh  dé  pôfds  et  dé  ràe^uréâ  dififéréhs  qui 
f)Êiéàtâëàt  dé  tous  côtés,  "pùMt  peu  qtill  Véfoigne  de  sort  séjour 
«hÂniift^'.  Xï(^é\i  i^ui^çoni^,  ëaefkt,  hé  doit  pas  ëvélHër  tlàtis 
k>û  @^f^  tiétté  vtaHëté  dbnt  fik  ^éàe  étiidë  TépôUvïnAél  Âusisi 
bàè-t^'à  ]{>ètiife  quitter  té  tèj^cte  ëfrort  qui  rfenferni^  ïjès  posses- 
^ÎSbtà.  Ê,ÈtM(â  aUt  înéttié^ liéùi ,  àuis  nieiAès  côrt^pôMàùs,  il 
^y^i^  'à  iin  g[âth  trop  ittcéhàih  Une  péfié  réèfie,  taudis  que  de 
itoûlà^SÉ  facfeete'ùr  ëtrïingér Vabordè  qtfaveé  crainte  ùii  Mt-cfié 
MiSààikSx.  1i  hXiï  qa^  iésotMi^  te  citoyen  l'assuré,  $ô)1t  qu'il 
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vende,  soit  qu'il  achètei  puisse  libremeDlparcourir  Uhis  les  mar- 
chés du  royaume;  qu'il  y  verse  avec  coofiamce  ses  depréea  ou 
son  argent;  qu'il  s'y  voie  à  l'abri  de  la  fraude,  sous  la  protec- 
tion de  la  loi.  £b  !  combien  il  la  bénjia,  cette  loi,  lorsqu'après 
en  avoir  éprouvé  tes  bienfaits  squs  tant  de  rapports  essaitids,  il 
la  retrouvera  encore  attentive  à  ses  moindres  besoins  !  > 

Le  moyen  le  plus  simple  d'établir  l'uniformitédespc^ds  et  me- 
sures, serait  de  les  déterminer,  pour  .toutes  les  parties  .<|tt 
royaume,  simt  le  double  étalon  de  livre  et  de  toise  qui  eiJste.à 
Paris»  U  y  aurait  même  plusieurs  sortes  d'avantages  aitacfaés.à 
cette  méthode.  Mais  quelques  fEuulités  qu'elle  offre  dans  la  pra- 
tique ^  cooune  l'observe.  M.  l'évéque  d'Autun,  eUe  ne  répondrmt 
pas  assez  ni  à  l'importance  de  l'objet ,  ni  à  l'attente  de^  honmies 
éclairés  et  difficiles*  Ce  n*est  pas  avoir  tout  fait  que  d'avoir  réduit 
à  un  seul  poids,  à  ^le  seule  mesure  ;  il  faut  que  cette  réductiûii  se 
rapporte  à  un  modèle  invariable. pris  dans  la  nature,  afiaqne 

toutes  les  nations  puissent  y  recourir  en  cas  de  perte  ou  d'ahénr- 
tion  de  leurs  étalons.  Or,  l'étaloa  de  poids  qui  se  trouve  ^  Paris 

n'a  été  détârminé  sur  aucune  mesure  naturelle. 

M.  l'évéque  d' Autun  propose  donc ,  et  son  vœu  sur  ce  9ujet  est 
celui  d'un  ffrmd  nomlure  de  savans,  de  faire  une  nouvelle  opé- 
ration, dont  l'exactitude  fût  appuyée  sur  des  praives  et  des  té- 
moignages irréfragables,  et  dont  les  résultats  pussent  psésenter 
aux  yeux  de  toute  l'Europe,  un  modèle  inalterable  de  mesures 
et  de  poids. 

Deux  méthodes  principales  ont  été  indiquées  par  de  célèbres 
académiciens.  M.  Tévéque  d' Autun  préfère  la  seconde,  comme 
ofiframt  phis  de  faciUtés  dans  l'exécution.  cElle  consiste  à  prendre, 
pour  mesure  élémentaire,  la  longueur  du  pendule  ;simpie  à  se- 
condes par  la  latitude  de  45  degrés.  Les  nombreux  partisans  de 
cette  méthode  ont  préféré  ce  point  comme  étant  terme  nx>yen 
entre  l'équateur  et  le  pôle.  On  donnerait  à  roime  la  longuinr 
exacte  de  ce  p^ule,  à  notre  toise  le  double  de  cett^  longueur, 
et  la  toise  se  sulxliviserait  en  pieds  ^  pouces  et  lignes,  suivant,  les 
rapports  connus  de  ces  subdivisions.*— De  là  passant  aux  mesures 
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de  capacité  9  telles  que  le  moid,  le  sétier»  le  boisseau ,  la 
pinte,  etc.,  et  en  assignant  pour  base  de  leurs  dimensions  le  pied 
cube  9  déduit  d'après  la  longueur  du  pendule  »  on  pourraut  paie- 
ment Sxeat  ; .  d'une  manière  invariable  »  toutes  les  mesures.  — 
Enfin  on  appliquerait  aux  poids  cette  mesure  /  en  faisant  usage 
d'un  procédé  ingénieux  de  M.  Ldvôisier,  qui  a  déterminé ,  avec 
la  plua grande  précision  9  le  poids  d'un  pied  cube  d'eau  douce, 
disdllée  une  fois  à  la  température  de  H  degrés  4  dixièmes  du 
tliermomètre  de  Réaumur  :  par-là  on  trouverait  le  moyen  de 
fixer  invariablement  la  livre  de  pesanteur  ;  car  on  donnerait  le 
nom  dé  livre  au  poids  réel  de  l'eau  ainsi  diatiHée ,  qui  serait  con-' 
tenue  dans  un  vase  cubique,  dont  la  hauteur  serait  la  douzième 
partie  de  la  longueur  4u  pendule.  La  livre  ainsi  trouvée,  9 
serait  facile  de  déterminer  ses  subdivisions ,  comme  ses  mul- 
tiples.  ». 

,  Afin  de  donner  à  cette  méthode  le  caractère  de  solennité, 
d'universalité  et  d'exactitude  rigoureuse  qu'elle  mérite  d'avoir , 
M.  révéque  d'Antun  propose  à  l'assemblée  nationale  d'écrire  au 
parlement  d'Angleterre,  pour  l'engager  à  concourir  avec  la 
France ,  et  par  des  commissaires  dboiiis  en  nombre  ^;al  dans 
r  Académie  des  sciences  de  Paris  et  dans  la  Société  royale  do 
Londres,  à  la  fixation  de  l'umté  naturdie  des  mesures  et  des 
poids* 

c  Chacune  des  deux  nations ,  ajoute*t4l ,  formerait  sur  cette 
mesure  ses  étalons ,  qu'elle  conserverait  avec  le  plus  grand  soin  ; 
de  telle  sorte  que  si ,  au  bout  de  plusieurs  sièdes,  on  s'aperceviait 
de  qudque  variaticm  dans  l'année  sidérale,  les  étalons  pussent 
servw  à  l'évaluer,  et  parJà  à  Het  ce  point  important  du  système 
du  monde  à  une  grande  épo<}ue ,  celle  de  rassemblée  nalionate. 
Peutnitre  même  e8t<41  permis  devoir  dans  ee  cenooiirs  de  deux 
nations,  interrogeant  «isenible  la  nature  pour  en  obtenir  un  ré- 
sohnt  important,  le  principe  d'une  uilion  pofitique,  opérée  par 
l'catremise  des  sciences.  Cette  vue  ne  peut  éehapper  à  des  lé- 
gisiaMursi  «t  mérite  sans  doute  une  faaote  considération  de  leur 
pnrt»} 
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ftl^AJICE  SU  S  VAI* 

I 

[If.  ^  Mwmu^  Oftpiiîii  lûiig-iefpps  lu  «Hyeure  tMi^  de  1^  «^ 

T^isos^f  quapd  U  ne  le  s^mx  pas,  {i^r^I^  çoguneree;  H  ^  <]U9 
r{i«8^inUëe  natiqp^ile  «jonte  ce  l^ifnfirit  à  tQiii  )f»  autrai»  es  «ho 
Çql))eit  et  tfMiift  )({ V  voiulai^it  Clîre ,  f^e  q«e  |^is  XV  wwi  eiH 
içfpris»  ce  quf  M.  dp  Tprgût  ë^H  digi^^  d'eiMDnepMiéw,  fe  fu« 
les  RûQiaiiis  senk  a^aieet  exécuté»  I^ni«  XVI  et  VmifmUée  a»* 
tioi(a|e  ^exàcttl^rpQt.  Vqtre  ccuniiéi  qui  respeele  v4)Ii»mmm^ 
ne  vous  parfera  p^A^ei  dUl^i^v  système  qui  lui  oui  é%é  ppét 
s^l^  §W*  cet  ol^i  im  ^m  WA^^  que  le§  vmww  de  Paris 
^iei^t  cell^  de  tout  le  roy^œe }  d'autres  (M  proposé  la  Jiauteur 
mqj^niie  du  mercure  d'AuloricbeUi  ;  l'AngleleiTe  est  prête  à  se 
joindre  à  nous  pour  exécuter  cette  uniformité.  Quand  ces  deuf 
nations,  qui  o'oi&t  d^  fiyai^  qu'fi^lés-iaémeaf  rancoat  adoptée» 
tointe  r&ipgpe  ae  manquera  pas  de  l'adapter  aussi« 

Voici  le  prcjîet  de  décret  que  votre  copitf  a  rbénDeor  de  vous 
propeseri 
.  i  L^assemUée  natianaie  désirant  Isire  jouir  à  jamais  Ibl  Fraaoe 
entière  de  l'avantage  qui  dcil  resuker  de  runifornité  des  poids 
^  mesures»  etvaulint  que  ks  rapports  des  adeiennes  mesures 
avec  les  nouvelles  soient  clairement  déterminés  et  facilement 
saÎHS  »  décrète  que  sa  laajesté  se^a  suppliée  de  doaner  des  ordres 
^^%  admimstrslioBS  des  div«es  dépanemefs  du  roya«me»  afo 
qu'elles  ye  peocureut»  qu'elles  #e  fôttent  remettra  par  chaoaBa 
des  mapiaipaliiés  eon^pmei  daas  ctaqued^partemoit  »  e|  qu'^es 
WHHaiit  è  Parât  pour  ^re  femif  au  secréu^ire  dé  l'Académie  des 
^fii^neea»  m  modètoi  par^teipeut  enaoi»  des  diitéoens  poids , 
•Ides  ÉkesHm élémeptairra  qui  y  bont  as  iisage. 
>  f  SkÉ^fti»  MSNila4||ie  le  nei  «era  égaloment  tufffUé  d'éeaim  i 
m  f(«é^  l^ritaimpe»  m  ile  la  piâ^r  d'epeagor  le  pMeami 
df  Ansletfrae  ^  .ertMxwrâ  aveo  i'assM])léa  aatitaaki  à  la  finadoD 
4e  )f  imHé  HMwnlie'd^a  in#iiurea  et  dei  paîds  )  .q«'«i  eenswmease^ 
sons  les  auspices  des  deux  nations ,  des  commissaires  <j|erAfli^ 


qui  sera  jugé  respectivement  le  jiliift  ttmMWUfe  #  fmpitétÊmmt 

rait  être  préférée ,  la  longueur  du  pendule  et  en  [JtÉljH  vm 
modèle  invariable  pQW  IdMflf  JeliliMHfM  et  pour  les  poids; 
qu'après  cette  opération  faite  avec  toute  la  solennité  nécessaire , 
sa  majesté  s&i  suppliée  dé  charger  lÂcadémie  des  sciences  de 

rapq^Ftsde  le<iif  ,^)?g|KJP^fi^3DaqfWilWg-te^ 

gemept  consti^)|^,(lp«  ^qi^^pfiM^  Vf<)P>f^i1tN-«fe«W)li( 
mois  seulemoit  après  cet  envoi y.|^  j^i^^fllis.  OMMUniS' ^W^^ 

|4(D  m^^  le  V«^%fiF^W>t>  |>V  )«  M,  1^  «|iW  JMP9il  <iH»  w 
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«Eniii,  que  rAeodëiiiie  indiqoeia  récbeHe  de  divisioa  qu'eUe 
croira  b  ph»  orafenaUe,  tint  poor  le  pcMs  que  pour  les  autrei' 
BMSttres  et  p<Mir  lès  monnaies;  > 

Ces  deux  projets  de  dëcreto  sont  successif  eauent  mis  aux  rmx 
eiadoptës.] 

OtfmâMioH  judickift.  y 

siAKCE  BU  l"*  lUI. 

[La  qiMS^m  est  ainsi  posée  :  c La  joslioe  serM^dieré^^ 
des  jQges  sédentrires  ou  p«r  des  juges- d'assises?  > 
'  JIT.  Pîidfi  ife  Gafatid.  La  jostioe^est  deittinéë  an  servk»  ^ 
il  fmA  donc  adopter  le  moyen'qrf  la  reiuira  plds  expëditite  et 
plus  commode.  Dans  les  tribunaux  d'assises ,  elle  ne  sera  remise 
que  par  imenoUe  ;  des  trflNinanx  sédentaires  la  roidnHit  chaque 
jour  :  àiasiy  la  justice  perdra ,  du  côsé  de  Texpédition ,  dims  les 
tribnauK.ambidans;  Sera-t-elie  plus  commode?  EBe  le  serait 
SMS  doute,  si  nons  n'an<ms  que  de  simfrfes  transactiims  à  exa- 
nâier;  il  n*.en  sera  pas  ainsi  dans  les  instmctions  ordfaiaires...** 
Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  pas  de  jugés  d'asrises* 

On  demiuule àaller  aux  voix. 

jlf.  Chalnrfmx.  Ce  n'est  pas  sans  une  grande  timidité  que 
j'entreprends  de  dtfendre  une  cause  qui  me  parait  jugée  d'avance 
dans  votre  opinion.  Je  n'entends  pas  qnW  établisse  les  astises 
en  général;  mais  qu'elles  soient  modifiées  et  appliquées  à  certains 
cas.  L'utaité  des  assises  est  d^  démontrée  ;  je  m'attadiàrai  donc 
mMqueaient  aux  fà^edtam  qui  viennent  d'être  fidtes.  On  à  pré- 
tendu queles  justieMto  attendront  long4emps  la  jusâœ,  pah» 
^'eUe  ne  leur  sera  rendue  qne  dans  cerudns  temps  deFannée.  II 
n'est  personne  qui ,  en  entrq>renant  un  procès ,  ne  s'eStlraât  heo- 
reux  »  si  quelqu'un  lui  voulait  cautionner  que  ce  procès  serait 
tennine  dans  Tannée.  Les  assises  sont  uniquement  destinées  à 
expédier  les  affaires»  et  cette  institution  remlpUra  pafffiûtement 
cet  objet.  On  a  demandé  si  la  justi^  rendue  par  des  tribunaux 
«mbnbns  smdt  plus  commode  :  on  ne  peut  s'empêcher  de  (fire 
que  les  plaideurs  seraient  obligés  d'aller  dans  les  grandes  viHes 
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Gônsùlter  des  gens  de  loi  :  éh  bien!  sans  y  penser»  on  me  met 
dans  le  cas  de  vous  dire  le  mot  de  l'énigme  :  c'est  de  l'intérêt  des 
grandes  villes  qu'on  s'occupe ,  et  non  de  Tintërét  des  caropi^ries. 
Les  campagnes  cependant  demandent  les  asôses ,  parce  que  c'iest^ 
poar  dies  isurtout  qa'fl  eist  essentiel  cpie  la  justice  soit  à  portée 
des  justieiaUes.  Yous  aurez  dans  les  distiiels  des  juges  séden- 
timres  pour  juger  les  causes  sommaires  ;  des  magistrats  également 
duMsis  par  le  peuple^  et  revêtus  de  sa  confiance ,  iraient  porter 
dansfescanipagnes  la  justice  que  la  soèiété  doit  à  tous  les  citoyens. 
Vous  avez  eu  pour  but  de  délivrer  radministration  de  la  justice^ 
de  tons  les  maux  qu'occasionne  la  ducane  ;  ayez  pour  toutes  lés 
afiairesdes  tribunaux  sédentaires,  des  tribunaux  de  cbaque  jour, 
etvonsaurez  un  grand  nombred'afisires:  alors  vous  réimirez  dans 
leliea^  le  tribunal  se  tieîidra,  nombrede  gens  de  loi,  noinbrede 
praticiens  qui,  avec  de  bonnes  intentions,  je  veux  bien  le  croilre^ 
avec  des  vues  pures,  mais  par  un  attrut  irrésisliMe ,  pur  lepen- 
Gkmt  inWnoS^e  de  la  maudite  robe ,  si  je  puis  le  dire ,  vexeront 
encore  les  peuples  et  seront  le  iéau  de  la  sociéié. 

M.  de  Landme.  Le» usages  et  les  coutumes  disparaissent  et  se 
reproduisent.  C'est  après  huit  cents  ans  d'intervalle  qu'on  veut 
nqppeler  les  assises  ambulantes  et  les  tribunaux  voyageurs  !  Hais 
ce  qui  fut  facile  à  nos  aieux,  es^  possSde  à  leurs  successeurs? 
Le  passé  est  l'écde  de  l'avenir^  et  l'histoire  n'est  utHe  que  parce 
que  l'un  nous  met  au  feit  de  ce  qui  arrivera  dans  l'autre.  Le 
oode-des  peuples  fut  simple,  lorsqu'ils  eurent  simi^ement  à  s'oc- 
«uperde  la  garde  des  troupeaux,  du  vd  et  de  l'homicide.  Lés 
juges  pouvaient  errer  de  cantons  en  cmitons....  Jusqu'à  la  se- 
conde raoe,  on  ne  connut  que  les  Francs  et  les  serfs  :  ces  der- 
niers, qui  fermaient  les  quatre  cinquièmes  de  la  nation,  avaient 
disparu  aux  yeux  de  la  l^^i^tion....  Les  lois  variaient  avec  les 
contrées  :  ici  on  suivait  fai  loi  salique;  là  c'étaient  les  lois  ri- 
puaires  :  les  deux  Bourgognes  étaient  soumises  au  code  de  Gon- 
debaud ,  tandis  que  les  lois  romaines  s'introduisaient  au  midi  de  la 
France.. ••  Dans  le  temps  des  guerres  continudies ,  les  tribunaux 
n'éxIAtaiènt  que  dans  les  camps  :  la  justice  devait  être  vagabonde 
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qpfOfne  cep:  qtii  1^  rendaiefit ,  ^  coi^Qe  epu^  ^  qi^  ^f^  i^t 

awwp*»  ^«00  «ptil* qw*t»  4fi  PifpyWi  4*^  i«>i»»^w» feur 

ditifo.QQ»idfiii9Qrettt  âArwito,dfv)îM<te#ti»  ^puKidtaiiviUai 
eurèat  cètMu  dtfl duirtM  d'iiiNuMàifiimtwlrto  viUes  «e  fm^ 
plèrêBtde  €iilo]peiift  Kbrei»  laa  ciiqmPM  <k  li|HMtiitfK*«  pii«^ 
UÛMi;  )  I^  ^Htnsies  ae  noitiplitoenl  ;  lu  loi  fMMJne  6il  aocneU^ 
lie;  k»  noUet,  laujouiv  gnerrorMiet  w^  m  ^ffiitffi  fêê Uf^t 
fiirent  oblige  de  s^ameiar  dut  hûnuMS  insiiiiiil»t  de«  dMMinr 
MMi  poQP  readre  }a  jntties  dfatnbotîve  :  eanritt  Ub  «aéra^ 
nieax  rift^p  daiiBieiinolÉiMnnc.etdfnftke4»np49  «tla  {Mnoa* 
MeiiOiftic^faMie....Quft  iio|r»€»dt.«oilf^raié$r4Qele^dii0 
des  lois  soit  éoh&pë  ;  qu'doni  on  pri|ieM  des  }ii0ei  aadiMiliinf  » 
jusqu'à  ce  ihaneot  leur  â^Uissetqeiii  est  ioipas^We.  Felsenslont 
ee  Qui  m  nétomôre,  mmm  fAm^iàn  fm  ^  M^e  tantoe^'eii 
fm,.M  Je  çaadm  h  ee  qne  leti  tiîbwNiu  mem  sédeqtiUWf  jq«i 
<|a'à  œque  le  otde  seit  rtffirmé; 

(Hi  deqtande  à  aller  aux  toibl. 

La  discussioD  est  feneée. 

IfJIf.  de  Tonhugeon  ef  <fe  Aammatwi  demandent  qup  le  quee* 
tioB  sott  divisée  et  posée  d-abeid  ^est  :  les  tivbuqfm  en  pfe« 
mlèpe  instance  sepont^iis  sédeetaireeS 

If.  de  Beamuâ%.  le  ne  creis  pas  qu'il  y  ait  daas  cette  maeen 
Mée  le  «miadre  dciute  sur  (XCte  queaiiûii.  £n  aeaesde  ifistanoe, 
k  qoe^QB  aura  l^esobi  d'iîtr^  eisaminée  qesrnd  vews  le  utMMreif 
Les  défeetpoeiufa  de  l9|  jqstîoe  n  Fretice  vfeqpeet  av^tst^l»  4jt 
veraité  des  ressort»  que  de  h  véoalUë  des  qlmg^  l\  tut/^ 
d'abord  que  4es  iribwiaux  m  deri^ièr^  iqsteni^  ^meis^  ^ Kiffr 
bufauis,  Le  tiîbwal  4e  révisioa  doit  r^tre^^elemeitt*  Il  6fllft|¥V 
mmbreu)^ ,  p  ^^pa  unique,  il  feudr»  qv'4  s4U§.€l)eip|Kir*iM  toôi 


\m  dftmaQdeft  en  j390tttiiiii  m  en  réyiiipB,  u  qu'A  ae  Mi)sp(Éri0 
àfam  icMiei  lea  pmmi^.  le  ^jifiiigiiâ  ûmc  tms  c^goie  ;  j^itka 
dUmÊi^aga  ÊédmtaivBf  jnstie^  d'apfid  amhtlittlft ,  ivilMnal  dis 
révision  égtàtmmt  màmimiU  Qftte  wabaiÊàbf&  tvaâ  à  mb  0^ 

Jlf.  Garât  tainé.  Ce  n'est  pas  l'étendue  des  ressorts  qw  a  €ér« 
rompu  les  coufs»  c'est  la  trop  gfrande  puissance  »  c'est  l'arbitraire 
4li»  VuffdtiP  d(ss  attiinet*  Aasurei  I9  sesp«|i  des  wàk»,  et  iei  in- 
cmyiititaja  de s«raf(di  reaiorta  diçpAKailivnt.  Sii  wm^Êtmtéùài: 
dëpartemens ,  tout  magistrat  pourrait  aisément ,  avec  imi  peu 
d'appKoaiiio  el  d'étude»  eouiialtfe  les  coutumes  qui  les  ditisant. 
yiainbiiianoe  esiixuitMiive  à  la  perfeqtion  des  jogei  ;  il  ftmt  doue; 
iM^r^  sifdeuiaiiNis  jhis  jugea  d'ttppei  :  eUe  est  inuttia  paor  le^ 
juges  eBi^îaio|ii  car  les  demandes  eaeaasaliou  seponi  eitrta^ 
ifte^t  natm.  J'ai  à  prëi^ter  pluaieura  cd>serv^^iûii&  qui  eunhatr 
tfOPt  lu  iiécewté  pn^tesdu^  d«  oas  aawes.aoiliui4atM«  1^  Onm^ 
tmm  trouve^  h-gwà^  de  camoièrei  et,  d'aHiire  da«s.  des  jugi^L 
qsà  ^âendrpnt  npiiji  jMg^  m  poate  et  €f  botteit  ^^  I^  6)iiciiwiSi 
d#«  j«0^  ^v&^i  du  veoueiiiemeiit  :  les  juges  vayageuiv  seront 
eiipogésà  d^  dialrMÂona  eû«tteueUes.  S"*  Le^boua  jugesaopito 
h^  fèsm  de  fooMUe,  quand  îli  saut  )ua(r^i(a.  {^^  \mm  pm^ 
pi#arebt  lei  v^i^tua  des  in«igî«frM^,  Fcr^i-vous  vay^^p  dMi 
pi^  d«  famit)^?  ^'^  Ji  ^  nécessuir^  que  lus  justiQiablei  om- 

naissent  les  vertus  privées  de  leura  jugw  s  pommutrils  <iPlui<dtl« 

c#(l^d^  jq^esipooifeurs  d0  poitel  iejiri  ver^ui»  s'ito  «n  ont» 
ehdse  difficile  av^e  l'ainbiilaiice  »  seront  perdue»  pour  N  juaUr 
«KiblesiS^L'opiiii^n  publique  est  uBgna^^  ilfi 

s'y  iDusiiaircttt  sans  cessé  en  eouiant  la  poHe  aan^  œs^Maiaou 
dit  que  raunhnlance  des  tribunaux  assure  l'impartialité  des  juges* 
Voua  verrai  qo^'il  eat  impossible  qu'on  sache  quels  juges  le  sort 
a«ra  donnés  $  vous  verrez  qu'il  est  impossible  que  tes  plaideurs 
lAleni  feire  leurs  compKmens  aux  nouveaux  juges  $  vous  venrea 
qfnli  est  impossible  que  les  juges,  dans  leur  voyage»  ti^nvent 
dans  les  lieux  0%  flé  s'arrêteront,  d^âfmables  sofflcMènses ,  pi^tee 
h  ttsstf  Rir  leur  imparflalitë  lëchauflëe  pair  fe  voyége;  Af en  d^em*" 
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péohe  qu'H  ne  s*6ii  trouve  deBoadoyées  pour  cda ,  et  s'il  y  en  a. 

une  cpri  soit  protégée  de  H.  le  juge  voyageur!....  En  un  mot» 

nos  imendansy  dans  leurs  tournées,  sont  des  modMes  de  ji^ 

ambubns  :  voyez  donc  omime  ils  accréditent  les  vAtres. 

L'assemblée  décide  que  les  juges  de  première  instance  seront 

sédentaires. 

Sur  l^appel.  • 

La  question  de  Tappd  est  posée  en  ces  termes  :  «  T  aura-f -9 
plusieura  degrés  de  juridictions ,  ou  bien  Tusage  de  l'af^l  sera* 
trilabali?»  ,  .    ,   . 

.  M.  Pifon  du  Oatand.  L'appd a existëchez  toutes  les  nations 
oii  il  a  existé  des  tribunaux  ;  il  était  regardé  comme  le  moyen  le 
(dus  s&r  d'arriver  à  une  justice  exacte^  le  ne  croyais  pas  qu'il 
pût  y  avoir  sur  cela  le  moiiidre  doute  ;  mab  dès  qu'il  s'élève  une . 
question ,  ce  n'est  plus  l'expérience  seule  qtt'M  fmt  consulter ,  il 
fout  entendre  la  raison.  Sous  les  rapports  nMMWiXy  l'appel  est 
avantageux  aux  citoy^s  ;  il  amène  à  la  conviction  ^  dcmne  moms. 
Tatr  de  la  contrainte  aux  jugemens..Le  juge  met  plus  d'attention 
dans  l'instruction  et  dans  les  jugemens  des  procès  :  le  juge  supé- 
rieur, voyant  dans  l'appel  une  espèce  de  dénonciation,  e^oioifaMpra 
l'afifoire  avec  un  respect  pour  ainsi  dire  religieux.  En  cause  .d'ap> 
pel,  l'aflaire  se  réduit,  elle  ne  présente  plus  que  des  Mis  sim- 
ples ;  la  décision  des  juges  est  portée  d'une  manière  plus  par- 
faite.... Je  conclus  à  ce  que  l'appd  soit  admis. 

M.  de  LaroehefimcauU.  Vous  avec  hier  décidé  les  jurés  au  cri- 
minel ;  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  avec  les  jurés  :  décides  donc 
qu'il  n'y  aura  pas  d'a)^  au  crimind,  on  i^Al^C  réserves  la 
question ,  puisque  vous  avez  ordonné  b  formation  d'une  non* 
vdle  procédure  crimindle.  Je  me  restrrâidrai  donc  aux  canses 
civiles  :  qu'est-ce  qu'un  jugement?  C'est  l'opinion  des  hûounes 
chargés  de  juger  ;  il  se  prononce  d'après  la  pluralité  des  i^>^ioBis« 
Le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  pourra  être  pronoaq^à  la 
minorité  des  suCFrages  des  deux  tribnnaiix  réunis.  Il  fendrait 
d'a^ieurs  supposer  que  les  jfiges  d'ai^el.  seroM  plus  .écjairésjque 
d^instanees  :  pourrait-on  le  penser  f  si  ceuxHDi  oi|t  ob- 
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tenu  la  confiance  publique.. ..?  Je  pense  4onc  qu'U  ne  dck  pas  y 
arair  d'appel. 

Jf  •  Baràave.  Je  ne  crois  pas  que  l'appel  puisse  eue  une  que»* 
tien  sérieuse,  après  qiie  yous  avez  rc|elë  les  jurés  en  matière  ci- 
Vite.  Les  preoners  juges ,  plus  rapprochés  des  josdciables ,  pour^ 
ront  avcttf  des  motifii  dlntéréty  de  jprëiërence  ou  de  tiaiae»  et 
^DsMvrerieEsiins  rétour  les  tjlojens  auu  effets  que  ces  nmifis 
jpoarraieat  produire.  Le  juge  d'appel,  pbs  éloigné  d'eut,  échap- 
pimiiritts  aisâûeàs  à  la  séduction. 

L'instructicm  desaflEeûri»  se  fera  d'une  manière  plus  egcacte, 
quand  le  juge  d'instance  craindra  la  censure  du  tribunal  d'ap- 
pd.  La  yoix  de  la  révision  ne  supplée  pas  au  second  iegré  de 
juridiction  ;  die  n'aura  d'efifet  que  siu*  l'application  de  la  kÂ  au 
£ut  reconnu  et  sur  la  forme.  Le  juge  pourra»  en  obfi^vant  les 
tomes ,  échapper  à  la  révision,  et  l'iq ustiçe.trtompjbera.  Vçbjei 
tribunal  de  cassation  ou  de  rén^im  est  d'assurer  l'iinî- 
de  la  loiji  ^  d'empéch^  ce^  în^rpféwions  «mi  vairîent 
avec  les  juges  et  avec  les  pays.  Ce  tribunal  sera  nécessairement 
unique  t  et  il  serait  physiqu^nent  impossible  qu'on  y  portât 
toutes  les  canes  d'appât  On  demande  si  les  juges  en  seconde 
instance  seront  plus  édairésque  les  autres.  On  craint  l'aristo- 
cratie des  tribunaux;  mais  sans  doute,  d'après  l'organisation  que 
vous  donnerez  à  l'ordre  judiciaire ,  les  juges  auront  seulement  1^ 
supériorité  de  l'âge ,  de  l'expérience  et  des  lumières ,  et  cette  su- 
périorité ne  peut  humilier  personne....  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
vous  dispenser,  soit  pour  la  liberté  individuelle,  soit  pour  l'unité 
de  jurisprudence,  d'adme)tre  l'appel.  Le  jugement  par  jurés  au 
criminel,  rend  en  cette  matière  l'appd  impossible.  Jam^  on 
n'appdtera  du  jugement  des  jurés  sur  le  fait  :  les  formes  et  Tap  • 
plication  de  la  bi  appartiennent  aux  juges,  et  cette  partie  dépend 
du  tribunal  de  révision.  Ainsi,  je  pense  qu'il  faut  décréter  l'appel 
au  dvU ,  sauf  les  exceptions  particulières,  qui  pourront  être  ju- 
gées nécessaires,  et  sans  rien  préjuger  en  matière  criminelle.    . 

M.Pétionde  VtUeneuve.  On  vous  a  dit  que  les  premiers  juges 
seraient  plus  circonspects ,  quand  ^s  craindraient  la  pens^re  des 
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iugfê  m$ériemê4  Les  (^ramim f i%ea^  «KhAi  dk  erfbire  ^  imMt 
plas  rai^rochës  des  justiciables ,  et  ne  pourront:  se  détaidce 
d'iaflueiiceft  éiruigàrek  IM  ji^fes  d's^pd  sereiitrih  «sdbiMI  de 
passions?  Ijes«ppdsi«ttM|il4^^  les  fnûnè  fsvwrîserwillwaMlie 
ridl^,  éûUsehHil  le  |)tà1re»  et  tonTces  nstlie«to|  rmm  MsLeHs- 
•sKorvfe  ilar  lin»  institniioii  qarfuttÉBènt  ihudlsw  fisi4  wkmaùn , 
«Heiifeiide  faire  tanlm  desjinfenMÉftyi  ne  fÊg&fm^  ifa^wm 
hiiMdttlé dte  psMËsf  lc| ptan^  doM  qa*M. né  doitiMi  f-,  SMfr 
deux  degrés  de  juridiction.  On  {NMMi  ebttiir  ta»  nfaBakt«i«p|î 
kmàmt  é^sirer  nn.  iriiiïknil  i'nppelv  ^  éuibUssim  d»  jàges 
#^îÉsAnnitibn,  c)ui  liÉÉdwfem  |iwHmrcMism  Ib»  jiNt'Ai^iii^- 
tamire»;  le»  Mtrsn^nMfrt»  «liMl  iflttnrites^  «seÉaléiit iwMéè» JMh 
ti*îb*ÉÉii». 

m  mmt  mu  ;  mM  le^  e»;^dbi^  ^«u^ym»  ^kii  ^^^^ 

tmFdëéNtéÉ»V^)Hill  «ttielMrèMHl  jWf^riè^  e«éiàti«fe^Mffivit] 

♦     •  .  '  -      .  • 

Mdentàireii  y  éliviâji^tiUt  In  i(jfttiMi(Mi  dé  dteitk  mslniètiâs  r  ^i  fnis 
tte  ^tts,  qtkelé^  Jtt^és  lé  trànsjiioneM  id&ttè  lé  dfstrfèt»  pùiïtY 
Jdgét-iësëauilésd'ât)^;  oïl  dânèrlè  iéîls  t^iiDpdâë  )[^  M;  TbôttHU. 
9é  pt^Héfâii  tseliri'd  ^  hmts  fè  ne  j^tti»  âdMétti^  tas  ^^  màhà" 
fiins.  Liés  quaSSiéé  t|til  font  prisek*  nii  hottMé  9^9  k  isdi!;Mé  ;'  Mik 
imasi  lè^  qusKtiâl  Mééssafréis  fMût  ^âàMàs^r  ta  fnstia».  Cïl  boli 
j«i«  é»  tamiRe pdsMsdé  éëi  qpiàlft^;  faià^  afiikkë  dès  %iélaRs iètdés 
entrés,  YûtÉdtn-l4l  ^Mltèk*  tout  ce  è|6i  rètopfh  som  âtde  de  oèks  a^ 
ftctiôiis  dottcèH,  qiii'foia  le  tonfiieur  de  te  vte,  fkmr  siKl*  cdttt4^ 
M  vMéen  ïrilfe,  de^diii^iag^  en  cgfe]^fà{j[ttft,  )^endaÉttdie  gi^indé 
fàitië  del^M8?'n  né  1»  Vbèdrti  t>^^  îék  cifdyens  se  trebtérôm 
doue  i^tés  dtt  bônkenr  de  rtniAettré  \^ta*é  bAérêé  hi  ^  €ki»^ 
«kkM  KitibidM  dft  eH&yM  le  ]^  reeoi^^ 
ie^sur  Ite  IKXihMr  dishe  fdtè  être  teteeAenr  jngè  ^è  h  i(kS»6 


^\^  ^  ^i^til^F;  LiVl^  à  lili^Mili^  ft  8ëé  ^hqMreé  rekaiirtes , 
à  ses  lumièl^ëé  Mltik?^eë^  ^tû\î  de  ràppfi<^toii  faà^essàihB  {ibiir 
t-ënî^l^âT^  i^lfeiJdil^  ÉVëe  éiiges^e^  tm  Mfaiiidëré  ififltcilè  et 
aëKëftl^a  ilél^i^  èwRév^bu!)  tië  ^ 
tous  les  services  qu'été  âiteiMiRim  Mi.i;.  Ii1ti§cHdàm  aèii|à^ 
MÉbuHiîli  mi  8S^\acmmm  k  r\hl4m  ^taiè..:.  CM^  vbntti,  en 
p»ë^ë§àht  têtu  JnéttfitM  ;  »ifi^l^r  1A  fûHm  déii  j^HiBéTA- 
Mes ,  fk  mid&êt  tmïl^  êk  là  jSàHfiflitë:  râlMv^i  ."i^^ 

Wkè^éi  tfè»  i^didàfife§.  ii  Mi  tièpèiidaàt  )e^  feMf  à  ùiië^- 
fiiiïce  d^rdfe  ëldigiiéë  pdiit"  i^i^ër  rârdëttî^  )itl^ët)sê,  Ibiii  âe 
Ffencbiiitkjjef .  SP  tl  dëpiettd  dé  Vcmfe  cTbi'gaïiïSér  îes  tiflhiuiiaiïx,  de 
MàiiÎ6i*e  qiié  h  jpëHiâRtë  îib  ^dit  pà^  k  cr^Arè.  f^  éieitipië^ 
«ë  t)0lîte2'vtttf$  l^k  j^rëÉrdi'ë  Ibé  f^  tfàhé  bhàcùfi  des  dÎ8h4ëts 
des  départemens?  Tous  pes  juges  seront  sàti^dmiiè  inns  t|iiiélt)llè- 
fgte  '^ïmm  m\m^  bd«i«Rbjrèa$  et  âë  tenr  ^d)»lë  ;  ifaail  ces 

mmm  pkmmm  i^  ^ëpAmtmt  m  ûé ^ai^  tes  autres,  et  11 

;  lÉ  i1^}leM-  Vlàïàm  ^ùmMi  M  jékûét:  SÔugëb:  ^rtt)iit  qt(e 
vous  avez  feit  d'autres  hommes  »  parce  que  vous  ^VéSt  hlï  ^àiih 
^im  Mûkmiii  î  ii>Ài  ^i  ïlbiiè  tous  le^  Vààîé^  pdSstbIes 
éAmàpMmh..:  K  Mt^  idèfjtà  les  Juge^  d'appel  làdiëiit 
àftléiitaîrés.  ... 

'Et.  Thbûrèt:  ta  côhfectibû  dès  tribunaux  d'appel  est  la  partie 
h  ]^\ûé  (iéHcâi;^  ée  l^ôi'g^tiîsàtion  judiciaire,  tt  l^aiit  ëvitei^  que  les 
tribunaux  n'abusent  de  leur  autorité  dânis  là  justice  distributivè': 
il  ^t  hh  tifêf  tb'Ut  Ib  sërviëé  que  la  societiB  doit  en  attendre.  En 
te^  t^ot)sidë^âht  en  finance ,  il  l^iit  qu^ils  né  {p:*èvent  pas  trop  le 
tî*^or  ^yic:  lân&tt,  s6us  le  rapport  déTégaiitQ  consiiiutionheité, 
H  ^H\Ï  h  désirer  (^ué  ctiâqhè  département  eût  ses  établissemens 
Jbâtciàirës  éëifiriiéil  *à  h^  ëtàbfissemens  administratifs.  Je  vais 
fexathîilfel* ,  SbtlS  C^  quàtfë  points  de  Vue,  les  deux  plans  qui  pa- 
raissent pouvoir  être  mis  eîi  comparaison.  1^  Celui  du  comité  :  il 
cfornsil^te  dafas  litie  éoiir  Supérieure  composée  dfe  vingt  juges,  et  * 
do^t  lé  i'éÈi^ort  i^ëilférmërah  quatre  départemens;  ^  celui  que 
jfirî  |>i^tité  et  que  fài  f édî^  en  articles ,  comme  il  suit  : 
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Art,  ^^  V^ifffA  des  jugemeas  des  juges  de  district  sera  porté 
à  un  tribunal  supérieur  établi  en  disque  département. 

IL  Ce  tribupal  sera  composé  de  trois  juges  sédentaires  au  lieu 
de  son  étabUsfement»  et  de  trois  grandH^S^»  qui  ^'7  rendront 
chaque  année  pour  tenir  de  grandes  asnses. 

IIL  La  session  des  grandes  assises  durera  deux  mois  et  dam 
en  chaiiue  département  ;  et  les  mêmes  grandsfuges  en  tiendront 
une  y  chaque  année^  en  quatre  tribunaux  de  .dëparteineiit« 

IV.  Hors  le  temps  des  assises,  le  tribunal  de  département, 
composé  des  seuls  juges  sédentaires,  jugera  à  raudienoe  les  agn 
pels  des  sentences  interlpeutoires  et  de  cdies  rendues  définitive- 
ment  en  matières  sommaires  ou  provisoires,  les  demandes  à  fin 
d^ surséance  ou  d'exécution  provisoire  des  jugem^is,  et  généra- 
lemait  toutes  les  demandes  de  pi^vianon  ;  qui  seront*  forniées  ii|- 
cidemment  aux  appels. 

V.  L'appel  de  toutes  les  sentence  définitives  des  jugesde  dit* 
trict,  autres  que  celles  r^dues  en  matières  pitivisoîres  ou.  soin* 
maires ,  ne  pourra  être  jugé  que  ^ur  rapport  et;  au,  temps  des 
grandes  assises. 

y  L  Les  affaires  qui  surviendrcmt  dans  l'intenraile  d'une  aanae 
à  l'autre  seront  distribuées  aux  juges  sédentaires,  à  tour  de  râle, 
afin  qu'ils  en  préparent  le  rapport.  Us  pourront  rendre  les  oiy 
dounances  ou  arrêts  d'instruction  :  chacun  d'eux  fera,  lors  des 
assises ,  le  rapport  des  procès  dont  il  aura  été  chaîné,  et  n'y  aura 
I>oint  de  voix  délibérative. 

y  IL  Les  grandsrjuges  tenant  les  assises,  recevront  les  repré- 
sentations des  corps  adiniuistratifs  et  les  plaintes  des  particuliers 
sur  la  manière  dont  la  justice  aura  été  rendue  par  les  juges  de 
district  pendant  le  cours  de  l'année ,  et  sur  la  conduite  des  offi- 
ciers ministériels  :  ils  réprimeront  les  abus  et  puniront  les  con- 
traventions, à  peine  de  répondre  personnellement  de  leur  négli- 
gence dans  cette  partie  de  leur  service. 

Ce  deriiier  système  me  paraît  toujours  devoir  être  préféré; 
c'est  le  sentiment  de  la  force  qui  produit  l'insubordination  et 
éveille  l'ambition.  N'admettez  donc  pas  un  trop  grand  i^mbre.de 
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Juges;  ne  leur  accordez  donc  ni  la  permanence,  ni  un  ressort 
trop  étendu.  Une  cour  de  vingt  juges,  renfermant  quatre  dépar- 
temens ,  présenterait  des  corps  assez  nombreux  pour  foire  crain- 
dra  qu'elle  n'opprimât  les  justiciables  ;  et  si  plusieurs  d'entre  elles 
renonvelaîent  ce  système  de  fédération ,  dont  les  parlemens  ont 
donné  l'exeinple,  peut-on  prévoir  les  troubles  qui  en  résulte- 
raîânt?  Une  cour  de  »x  juges,  dont  la  moitié  seulement  serait 
sédentaires^  ne  formera  point  de  corporation  inquiétante,  d'asso- 
cUitîon  permanente ,  et  n'aura  ni  force  réelle  ni  force  morale  qui 
soient  dangereuses.  Jusqu*à  présent,  un  ides  grands  inconvéniens 
de  rappd  était  l'éloignement  où  les  justiciables  se  trouvaient  du 
tribunal  supérieur  :  cet  éloignement  subsistera  toujours^  si  vous 
établissez  une  seule  cour  pour  quatre  dcpartemens  :  la  justice 
d'sq[)pel  ne  sera  donc  rapprochée  que  lorsque  les  justiciables  ne 
seront  pas  obligés  de  l'aUer  chercher  hors  de  leur  département? 
La  mesure  territoriale  du  département  n'a*t-elle  pas  été  propor- 
tkmnéeaux  besoins  des  citoyens?  Ainsi  donc  il  faudrait  une  cour, 
sapérîeure  pour  diaque  département;  mais  quatre-vingt-trois 
cours  permanentes  seraient  trè&dispendieuses.  La  forme  que  j'ai 
proposée  évite  les  inconvéniens,  et  réunit  les  avantages  de  la  per- 
manence et  des  assises  ;  l'impartialité  est  assurée  :  le  bon  ordre 
poUlique  et  la  bonne  administration  le  sont  également,... 

Le  service  des  tribunaux  d'appel  ne  sera  jamais  interrompu. 
Les  trois  juges  permanens  décideront  ce  qui  requiert  célérité  :  ce 
nombre  sera  suffisant  ;  car  les  bons  juges  dépendent  moins  du 
nombre  que  de  l'int^ité  et  de  la  capacité  :  plus  il  y  a  d'hommes, 
plus  il  y  a  de  chances  pour  Terreur  :  c'est  le  plus  petit  nombre 
qui  a  reçu  de  la  nature  les  bonnes  qualités  nécessaires  a  un  juge  ; 
les  autres ,  s'ils  étaient  dominés,  seraient  nuls;  s'ils  contrariaient 

leabons  juges,  ils  nuiraient  à  la  justice On  doit  consulter 

réoonomie  des  frais.  Avec  des  cours  de  vingt  jifges ,  il  est  beau- 
coup de  circonstances  oii  vous  ne  pourriez  pas  réunir  plus  de 
trois^  départemens  :  ainsi ,  d'après  le  premier  plan ,  il  vous  fau- 
drait 500  jugés  de  cours  supérieures  ;  d'après  le  second ,  302  se- 
raient seulement  nécessaires  :  voilà  donc  dans  la  dépense  une 
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reduMtîoii  de  deux  oiaquièines....  Enfln ;  oofinow  il  f  a  wiléHl 
prioci|>e  et  d'ol^et  dans  votre  codcIusîm,  il  doit  y  avcrir  mâ$i 
dans  les  institolions  dont  elle  se  eonpose  ;  TobsemElMa  de  ee 
pritleipe  est  néces^ire  pour  réaBÎr  à  la  sabUmilé  du  toiùà  f  et* 
eellence  de  ki  foraae.  Les  départequeas  créés  égaux  doiveot  rertar 
égaux.  Vosis  aurez  donc  une  orgaaisaiion  simpleieC  pcn  e^t^«e; 
vous  éviterez  le  danger  attaché  au  iMMbre  ec  à  la  permaneMS  ; 
la  justice  d'appel  sera  phis  expéditîre ,  et  i&oins  expbsée  à  Ht  9é* 
duction  :  enfin  vous  maiRtiendres  Tunité  constitmioiHieite  »  ^i 
ive  saurait  exister  avec  la  réunion  de  plnsieiirs  départemens  wm 
une «téme^xiHr.  -^  Je  condus  à  ee  qu'il  soil  décrété  ^oe»  pour 
nendre  la  justice  par  appel ,  il  y  msr^  un  tribunid  supérieur  dans 
diaque  département ,  et  qu'il  sera  composé  de  46ax  seeCloDS  : 
l'una  permaseiite,  Fao^  aoibulante* 

M.  Tranchet.  Les  juges  du  tribunal  d^appd  «eron^ils  ^éd^jk^ 
taires?  Examinons  d  abord  le  but  direct  de  toute  orgMlsefioii 
judiciaire,  et  ses  rapports  avec  la  qualité  da  juge*  Il  se  présente 
quatre  conditions  absolument  nécessaires  :  il  faut  que  la  jinlife 
s^it  d  un  al)ord  facile»  qu*dle  soitexpëditive  et  peu  dispcndieiase  ; 
eqfia ,  il  Êiut  qu  elle  soit  édairée ,  et»  si  j'ose  m'expriaier  tàmk  » 
il  faut  que  la  justifie  soil  juste.  On  n'a  plus  besoin  d'étne  ptés  de 
son  juge  ;  Ja  plupart  des  plaideurs  né  vieiuiefet  pas  dans  le  lîea 
(lu  tribunal»  ou  bien  ils  y  viennent  pour  foire  des  soUieitattioiis , 
qui  soitf  une  véritable  séduction.  Pour  rendre  fodie  l'pboM  de 
la  jiiiiMice»  il  n'est  pas  indispensable  d'avoir  des  assifses.  Sans 

•  * 

(|oute  il  convient  que  la  justice  soit  briàve^  mais  i  ne  hnt  pas 
qu'elle  soit  trop  bâti ve  :  il  est  souvent  népestaire  d'accorder  dee 
délais  aux  parties.  Toutes  les  aBaires  d'un  tribunal  ne  sont  pe» 
toujours  prêtes.  On  juge  un  procès  pendant  que  l'attire  s*kislruît« 
Avec  dés  assises,  celui  qui  pourrait  âtre  prêt  quinze  joivs  apnès 
le  d^art  des  juges,  sera  renvoyé  à  rannee  survante.  Vous  oe 
préviendrez  pas  cet  incoovénient  par.  des  jugemens  proviseifes  ; 
vous  ferez  pérldBtêr  mes  droits  par  un  délai  »  pendttit  leqpiel  moii 
débiteur  deviendra  insolvable.  La  justice  ne  sera  donc  pas-plee 
prompte.  Sera-t-elle  uicâns  dispendiense?  H  iaitt  eans  doutoyees  ■ 
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trftjnç  l^  pl^ideim  à  ravidité  des  avocats  et  des  procareurs,  qui 
i|;9breMvent  du  plus  pur  de  leur  saug.  Les  assises  ne  remédieront 
pas  i^  ces  abus  :  la  réforme  du  code  peut  seule  les  détruire.  C'est 
i'ii^t^lté»  ee  sont  les  kimièrfss  du  juge  qui  peuvent  conduire  à 
x^  bannie  j^s^ce• 

.  Si  le  juge,  i^'^t  poin^  intègrç»  vous  aurez  beau  le  faire  changer 
de  lieu 9  la  séduction,  qui  saura  pouvoir  Tatteindre,  le  suivra  au 
galop.  Il  fout  aux  juges  des  lumières  extérieures,  des  lumières 
personnelles,  et  des  qualités  morales.  Les  lumières  extérieures 
^l^neat  à  riniftruction  de  l'affaire.  Vous  concevez  que  si  l'appel 
il  lieu  dans  le  même  endroit  où  la  première  instance  a  été  inten- 
j^ ,  §i  les  diéfefiseiirs  ont  mal.  instruit ,  ils  instruiront  mal  encore. 
L'appel  deviendra  donc  uu  bénéfice  inutile.  Quant  aux  lumières 
peraonn^eS)  Tét^de  est  un  magasin  ;  mais  il  est  des  cas  nouveaux 
jf^  le  jpge  le  plus  instruit  est  obligé  de  consulter  les  livres.  Mais 
^'jùrje  dit,  les  livres?  on  prétend  qu'il  faut  les  brùlei  ;  qu'il  faitf 
Jiyrej^.w  feu  tous  ces  gros  in-folio  qui  garnissent  nos  bibliothè- 
^f^f  ^eujr^sement  pour  nos  libraires,  que  Ton  n'a  pas  dit  qu'i} 
jj^^  livrer  au^  ^m^les  les  livres  d'histoire,  de  science  et  de 
^H^^^i^e.Quantà^eux  que  vous  ave^  rendus  inutiles,  j'en  fe- 
^^  iro|onitiers  )e  sacrifice;  mais  je  demande  grâce  pour  quelques 
j^Uf^t  parce  que  je  leur  dois  le  peu  que  je  vaux.  Je  n'aurai  ja- 
jB^iii^  d^  cqn^aiice  dmis  un  juge  qui  viendra  décider  de  ma  for- 
tune, en  portant  toute  sa  science  en  croupe  sur  son  cheval. 

jCoDsMéroDs  maintenant  la  question  sous  son  rapport  avec 

d'mlice  pc^iqne.  Voici  à  quoi  se  réduisent  toutes  les  dùjeclions  " 

jfli  >vou8 lattes  des  tribunaux  souverains  sédentaires,  ce  seront  des 

q^rlemens,  et  vous  n'en  voulez  pas;  je  d^en  veux  pas  plus  que 

.i(OHs;  mais  des  tribunaux  sédentaires,  tels  que  je  les  conçois ,  ne 

-MsaemUeront  pas  à  des  parlemens  :  les  causes  qui  ramèneraient 

HQMe  ress^nblanoe  ne  peiivent  plus  exister,  puisque  ces  causes  sont 

-rovigiae  des  parieodens;  la  qualité  des  personnes,  Tinfibience  de  ces 

iribttPayisL  dans  la  législation,  et  leur  autorité  sur  les  tribunaux 

fubfdtfirn^s.  Quant  aux  trois  premières  causes ,  l'imposs.bilité  de 

1^  jrJwsleBQe  me  parait  démontrée.  J'observerai  seulement, 
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h  regard  Se  la  quatrième ,  que  les  juges  des  cours  n'auront  pas 
de  supériorité  sur  les  autres  juges  :  en  effet,  c'est  lè  hasard  de 
rélection  gui  fera  parvenir  à  tel  ou  tel  tribunal.  II  y  aura  aussi 
de  grands  obstacles  à  toute  entreprise  dangereuse  :  la  résistance 
à  l'oppression,  autorisée  par  la  déclaration  des  droHs  et  la  pré* 
sence  perpétuelle  de  la  législature.  Je  conclus  à  ce  que  les  tribu- 
naux d'appel  soient  sédentaires. 
La  séance  est  levée.] 

SÉANCE  pu  S  MAI* 

[  L'assemblée  après  avoir  entendu  deux  orateurs ,  l'un  pour 
l'opinion  de  Thouret  ^^  l'autre  contre,  décréta  que  les  juges  d'ap- 
pel seraient  sédentaires.  Elle  passa  ensuite  à  la  question  sui- 
vante : 

Les  juges  seronf-tb  établis  à  vie  ou  pour  un  temps  ditermîni? 

M.  Brocheton.  Il  faut  établir  des  juges  qui  réunissent  les  lu- 
mières  et  Hintégrité  :  pourra-t-on  trouver  ces  juges  dans  tous  les 
temps  ?  On  craint  le  pouvoir  des  juges  à  vie.  La  liberté  des  ci- 
toyens ne  sera-t-elle  pas  assurée  par  les  bons  choix  qu'ils  auront 
foits....  On  pourrait,  en  déclarant  inamovibles  les  membres  des 
cours  supérieures,  les  soumettre,  tous  les  six  ans,  à  un  scrolin 
d'épreuve ,  par  lequel  la  destitution  des  juges  s'opér^^it  à  une 
majorité  des  deux  tiers  des  voiiT.  Je  penserais  cependant  que  les 
membres  du  tribunal  de  révision  lie  devraient  être  en  fonction 
que  pendant  six  ans ,  sauf  à  élre  continués. 

M.  d'André  9  conseiller  au  parlement  d*Aix.  Je  n'entrerai  pas 
*dans  de  grands  détails  ;  il  n'est  pas  douteux  que  des  homn^es  qui 
seraient  juges  pour-  la  vie ,  regai*deraient  leurs  dËces  comme  des 
propriétés ,  et  cbercbtraient  à  étendre  leurs  prérogatives  :  H  n'est 
pas  douteux  qu'à  la  longue,  l'esprit  de  corps  attaquerait  la  liberté. 
La  seule  objection  qui  puisse  d*abord  paraître  raisonnable  est 
celle-ci  ;  des  juge$  à  temps  ne  seraient  pas  de  bons  juges  ;  je  crois 
au  contraire  que  des  juges  à  vie  seraient  de  mauvais  juges.  Il  est 
certain  qu'un  magistrat  assuré  de  conserver  son  état  toute  sa  vie, 
se  fait  une  routine  et  n'étudie  plus  :  on  peut  sur  ce  point  en 
croire  mon  expérience.  Les  juges  honorés  du  choix  du  peuple 
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croiront  n'avoir  plas  rien  à  apprendre  et  n'avoir  plus  qu*à  juger; 
sumsi  l'inamovibilité  est  un  moyen  sur  d'avoir  de  mauvais  juges. 
(lO  âiagistratà  temps  désirant  se  faire  continuer  travaillera  et 
riexidra  bonne  justice.  Vous  exciterez  encore  les  gens  de  loi  à  se 
conduire  avec  désintéressement  et  probité  pour  obtenir  les  suf« 
frages  du  peuple..,.  Sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails ,  je 
conclus  àce  que  les  juges  ne  restent  en  fonction  que  pendant  cinq 
ans,  et  puissent  cependant  être  réélus. 
.  On  demande  à  aller  aux  voix. 

'  if.  Buxou  Mettre  en  question  si  les  juges  seront  an^ovibles, 
c'est  supposer  d'avance  que  des  juges  pourroift  abuser  de  leur 
pouvoir,  et  devenir  incapables  de  remplir  leurs  fonctions.  Il  y  a 
plusieurs  sortes  d'incapacités»  Tincapacité  naturelle,  dont  per- 
sonne ne  peut  se  garantir,  je  veux  dire  les  infirmités  qu'amène 
l'âge.  Il  est  une  autre  incapacité  moins  ordinaire,  mais  plus  fu- 
neste ;  la  négligence  qu'on  apporte  à  s'instruire ,  quand  on  ne 
peut  rien  perdre  par  cette  négtigence....  Le  peuple  peut  être  % 
trompé,  séduit;  et  si  les  juges  étaient  inamovibles,  vous  le  pu* 
Diriez  de  sa  faiblesse  et  de  son  erreur ,  ou  plutôt  de  Terreur  de  ^ 
ceux  qu'il  aurait  chargés  de  ses  intérêts  ;  car  il  ne  peut  élire  que 
par  des  représentans....  Je  ne  suis  pas  rassuré  par  la  responsabi- 
lité des  juges,  car  cette  responsabilité  doit  avoir  des  bornes;  il 
faut  que  Içs  juges  n'abusent  pas  de  leur  ministère  ;  mais  il  ne 
iautpas  les  empêcher  d'en  user....  En  examinant  la  question  sous 
les  rapports  de  la  liberté  publique ,  j'entrevois  les  plus  grands 
dangers;  l'inamovibilité  dégénérerait  en  un  traité  entre  le  mo- 
narque qui  voudrait  gouveirner  arbitrairement  et  lès  juges  qui 
asserviraient  leur  conscience  aux  vues  du  monarquct  Vous  avez 
dqà  adopté  une  partie  des  principes  du  comité  ;  il  serait  possible 
que  vous  crussiez  devoir  en  adopter  lapplication  :  combien  ces 
juges  n'auront-ils  pas  de  créatures  qui  s'attacheront  aux  magis- 
'  tv9âSi  et  les  appeUeront  aussi  les  pères  de  la  patrie  !  Ces  juges 
exerceront  nn  grand  empire  sur  les  esprits,  ils  aurgnt  dans  les 
éke6^  une  influ^ce  directe  ou  indirecte  »  mais  qui  n'en  sera 
pas  moios  dang^euse.  Si  les  magistrats  inamovibles  se  coalisent 
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avec  le  pouvoir  ministériel,  ils  s^emparaient  des I^[i8btures f 
nulle  réforme  dans  Tordre  judiciaire  ne  serait  possible;  .eC  Mf 
pouvoir  ministériel  avec  cet  appui,  prendrait  des  accroi$sénien§ 

funestes Je  demande  que  vous  décrétiez  l'amovibilké  et  là 

feculté  de  réélire. 

M.  Faulcon.  J'adopte  rinamovibilité  des  juges ,  avecdès  raocHfi^ 
cations/  Il  y  aura  tous  les  six  ans  une  assemblée  pour  confiriMP 
ou  pour  révoquer  les  magistrats.  Nulle  révocation  ne  se  pOMtrti 
faire  qu'à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  des  électétii^;  diàis 
comme  il  est  un  terme  où  la  vertu  dc&i  cesser  d'être  éprouvée , 
les  jugés  ne  seront  plus  soumis  à  ce  scrutin  épuratoire,  aprëë 
ftvoir  triomphé  dans  trois  épreuves.  ^ 

M.  Bœderer,  comeiUer  au  parlement  de  MetZi,  Vous  avez ,  dès  le 
premier  moment  de  cette  discussion ,  témoigné  beMiooup  d*em^ 
pressement  li  aller  aux  voix ,  après  avoir  entendu  contre  Yin^ 
movibilité  des  juges  un  magistrat  qui  avait  le  droit  de  la  Caire 
absoudre.  Je  demande  comme  lui  que  les  juges  soient  ^  teififKM- 
rares;  je  le  demande  pour  Tintérét  des  juges,  pour  rintérétdè 
la  justice,  pour  Tintérét  politique  national.  Quant  à  rinlërétd^ 
la  justice,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  qu'a  dk  M.  d'André,  il  est 
clair  à  mes  yeux  que  des  juges  élus  pour  trois  ans,  qui  pourronl 
être  éliminés  du  tribunal,  s'ils  se  conduisent  mat,  et  conserva, 
s'ils  se  conduisent  bien  ^  assureront  au  ministère  de  ta  justice  ce 
respect  et  cette  majesté  que  Topinion  publique  seule  confère. 
Quant  à  l'intérêt  dés  juges,  les  déclarer  inamovible»,  œ  fiHeitnt 
travailler  uniquement  pour  l'intérêt  des  mauvais  juges  ;  dëtèi^ 
miner  la  durée  de  leurs  fonctions  et  autoriser  les  rëélecfiotis, 
c'est  s'occuper  de  l'intérêt  des  bons  juges  :  là  confiance  publique 
conservera  ceux  qui  se  seront  montrés  dignes  de  cette  confiance; 
la  i-éélection  donnera  aux  bons  juges  la  facuhé  d'entrer  datas  les 
assemblées  administratives,  si  dès  intrigues  et  des  cabales  tes 
avaient  fait  descendredu  tribunal.  Le  dèmiereffti  de  cette IM^ 
vibilité  serait  de  faire  rentrer  des  magistrats  esfimaUei  dans 
To^rcb^e  des  a\«caffs^  dont  la  pftipart  seront  itéoMsairemuM  ^rëi, 
«t  t'm  mié  \m  iNffi-^iws  que  éèhii  qui ,  ûi^Jkf^^ifMté il 
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justice,  est  devenii  jage,  ne  se  croie  pas  dégradé  en  rentrant  dans 
Tétat  d'où  il  est  sorti. 

D'autres  intérêts  plus  pressans  et  phis  sensibles  vous  deman- 
dent que  les  juges  soient  temporaires  :  le  pouvoir  de  substituer 
la  jurisprudence  du  tribunal  à  la  juris[)rudence  nationale  serait 
vniiiDent  dangereux  ;  des  juges  qui  seraient  toujours  juges ,  les 
mêmes  juges  qui  jugeraient  toujours  ensemble,  et  ne  seraient 
rettplaoës  cpie  d'une  manière  lente  et  successive ,  auraient  au 
fkm  haol  degré  ce  pouvoir.  Ils  pourront  mettre  un  code  extra- 
l^giftlatif  à  côté  du  code  des  législateurs.  Ils  auraient  donc  une 
très-grande  autorité  pdiiique.  Ce  n'est  pas  tout,  vous  avez  ins- 
titué, des  corps  administratifs  dont  les  membre  n'exerceront  que 
pendant  trois  ans;  si  auprès  de  ce^  administrations  vous  placez 
des  corps  inampvibles,  vous  romprez  l'équilibre  de  Tordre  poli- 
tique.... je  conclus  à  ce  que  les  juges  soient  amovibles,  et  à  ce 
que  les  élections  pour  les  tribunaux^  se  fassent  en  même  temps 
que  celles  des  assemblées  administratives. 

On  demande  à  ^ller  aux  voix.  —  La  discussion  est  fermée. 

9  L'assemblée  décrète  que  les  juges  ne  doivent  être  établis  que 
.  pour  un  temps  déterminé.  > 

Les  juges  peuvent-ils  être  réélus  ? 

Après  une  courte  délibération,  l'assemblée  nationale  décrète 
que  les  juges  peuvent  être  réélus  sans  intervalle. 

SÉANCE  DU  5   MAI. 

QuissTiON.  Les  juges  seront-ils  élus  par  le  peuple? 
M*  Bouche.  Il  convient  de  décréter  un  grand  principe.  L'his- 
toire nous  éprend  que  jusqu'à  raonée  1697,  le  peuple  nommait 
ses  juges:  à  cette  époque ,  qui  fut  celle  oii  le  clergé  entra  aux 
É^ts-Généi'aux ,  le  peuple  commença  à  perdre  ses  droits....  Dès 
que  l'assemblée  ne  veut  pas  entendre  les  détails  auxquels  j'allais 
me  livrer  »  je  91e  borjpe  à  proposer  de  rédiger  le  décret  dans  ces 
lermes:  «  L'assemblée  con^idéi^ant  que  le  droit  le  plus  ancien 
des  peMfd^s»  st  notamment  du  peuple  français >  e^t  d'élire.  &es 
jn^,  ^  iléevété  Kmè  ks  JMge»  du  {Mople  seropt  «lus  par  le 


424  assembl£b  nationalb. 

La  question  est  mise  aux  voix,  et  décrétée  i  ruBanimité  eo 
ces  termes: 

c  Les  juges  seront  élus  par  le  i)euple.  > 

On  passe  à  la  question  suivante  : 

Lesjugei  seroiU-iU  institués  par  fe  roi? 

M.  Mougtns  de  Roquefort  conclut  à  ce  que  les  juges  élus  par  ie 
peuple  soient  institués  par  lui, 

M.  de  Clemumi'Tonnerre.  Je  dis  que  le  juge  doit  tenir  son  pou- 
voir du  peuple  et  du  roi.  Il  reçoit  ses  fonctions  du  peuple  ;  il  re- 
çoit la  portion  executive  du  monarque  :  il  doit  donc  être  institué 
par  le  roi  après  avoir  été  élu  par  le  peuple. 

M.  Bamave.  Malgré  les  usages  admis  jusqu'à  ce  jour ,  et  dans 
le  régime  féodal  que  nous  avons  détruit,  et  dans  lés  monarchies 
absolues  dont  nous  ne  voulons  plus ,  Finstitution  des  juges  par  le 
roi  est  contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  libre ,  et  abu- 
sive dans  ses  résultats.  Je  considère  l'institution  confiée  au  roi 
sous  deux  points  de  vue  :  ou  elle  sera  libre  de  la  part  du  roi , 
trois  juges  lui  étant  présentés ,  et  alors  elle  sera  un  attentat  à  la 
liberté;  ou  elle  sera  forcée,  et  alors  ne  pourra-t-on  pas  la  consi- 
dérer comme  illusoire,  fausse  et  contraire  à  la  dignité  même  du 
roi?  Elle  attaque  encore  la  constitution:  c'est  placer  une  pierre 
d*attente,  c'est  préparer  un  moyen  de  foire  un  jour  instituer  les 
juges  par  le  roi;  car,  en  effet,  on  dirabe  n'est  point  un  vain 
honneur  que  les  législateurs  ont  voulu  .confier  au  monarque; 
sans  doute  cette  institution  est  un  droit,  et  l'on  voudra  user  de  ce 
droit.  Dans  les  pays  où  règne  le  système  féodal ,  c'est-à^lîre 
dans  presque  tous  les  royaumes  de  l'Europe,  le  monarque  est 
chef  féodal  de  la  justice.  C'est  par  une  maxime  féodale  que  le  roi 
d'Angleterre  institue  les  juges.  En  France  et  dans  les  autres  mo- 
narchies absolues,  le  roi  instituait  les  juges;  mais  ayant  seul 
toute  l'autorité,  tous  les  pouvoirs  émanaient  de  lui.  Du  moment 
où  la  monarchie  absolue  se  change  en  gouvernement  Hbre,  cette 
multitude  de  pouvoirs  reàtre  dans  sa  source  ;  elle  r^ourne  an 
peuple ,  qui  ne  laisse  plus  au  monarque  que  la  portion  nécessaire 
au  salut  public  ;  ainsi  tous  les  pouvoirs  doivent  être  déiégués  par 
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le  peaple.  En  vain  dira-t-on  que  le  pouvoir  jadieiaire  forme  par^ 
tie  du  pouvoir  exécutif.  Si  je  raisonne  d'après  ce  que  vous  avez 
décidé,  je  vois  que  le  pouvoir  administratif^  comme  le  pouvoir 
judiciaire,  énmne  du  peuple:  le  pouvoir  administratif  sera  su- 
bordonné au  pouvoir  législatif ,  et  1^  administrateurs  ne  seront 
pas  soumis  à  Finstitution  du  pouvoir  législatif.  Le  tribunal  en 
première  instance  sera  subordonnçau  tribunal  d'appel  :  les  juges 
en  première  instance  ne  seront  point  institués  par  ce  tribunal. 
Le  là  résulte  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  fcHictions  du 
pouvoir  exécutif  et  rinstitution  des  juges;  de  ]k  résulte  emore 
que  le  peuple,  source  unique  de  tous  les  pouvoirs,  peut  les.  su- 
bordonner tout  cogune  il  veut  et  les  instituer  tous:  ainsi  on  né 
peut  donner  aucunes  raisons  plausibles.  Tout  ce  qu'on  a  allégué 
contre  ce  principe  est  puisé  dans  les  préjugés;  tout  ce  qu^on  a 
allégué  comme  exemple,  est  puisé  dans  le  régime  féodal.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  pense  à  Tinstitution  sans  donner  au  roi  le  choix 
entre  plusieurs  candidats.  L'institution  en  ellerméme  est  ioqpo^ 
sible ,  puisque  les  juges  seront  temporaires ,  et  qu'i js  pourront 
être  réélus:  s'ils  devaient  être  a  vie,  le  juge  échapperait  peut- 
être,  jusqu'à  un  certain  point ,  à  l'ii^uence  du  pouvoir  exécutif; 
mais  dans  l'ordre  de  choses  que  vous  avez  décrété ,  ce  serait  ren- 
dre le  roi  maître  de  toute  la  puissance  judiciaire  du  royaume; 
ce  serait  mettre  tous  les  jugés  dans  les  mains  du  roi;  l'espoir 
d'une  réélection  serait  un  moyen  de  séduction:  le  juge  n'est 
point  isolé.  Donner  au  roi  la  faculté  d'instituer  les  ji^es^  c'est 
lui  donner  une  influence  directe  sur  un  grand  nombre  dç  fa- 
noilles,  et  conséquemmcnt  sur  tous  les  pouvoirs;  vous  verriez 
celte  influence  agir  même  au  sein  de  la  magistrature.  Les  minis- 
tres se  feraient  une  arme  dangereuse  des  grâces  que  l'institq^ion 
des  juges  leur  donnerait  les  moyens  de  répandre.  Ce  serait  une 
fùciUté  légale  de  faire  renaître  le  despotisme  par  la  voix  la  plus 
déshonorante  pour  une  nation  libre,  par  la  corruption.  Consa- 
crez ces  moyens  de  corruption ,  il  n!est  plus  d'espoir  pour  la  li- 
berté,  ni  pour  le  bonheur.  Bientôt  vous  verrez  deux  partis  s'éle- 
yer  eu.  Françç  comrn^  en  Angleterre  :  Tun ,  toqjours  d^s  la  piain 
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du  rdi,  serait  le  seul  qai  eAt  quelque  accès  aux  émplds  ;  Fautre 
serait  sans  cesse  en  insurrection.  L'Angleterre,  resserrée  et  H- 
mftëe  par  la  mer,  peut  se  livrer  à  ces  agitations  qui  tous  seraieift 
funestes ,  parce  que  vous  êtes  en^roniiés  de  voisins  puissanS. 

Le  choix  du  roi  entre  plusieurs  candidats  serait  donc  dai^ 
reux  à  la  liberté  des  individus  et  h  la  prospéirité  du  royaume. 
L'institution  forcée  est  Inutile;  elle  est  dangereuse,  puisqu'efle 
•renferme  le  principe  du  retour  à  l'ordre  ancien.  C'est  par  la  gra- 
dation des  gouvernemens  que  les  formes  deviennent  en  contra- 
diction  avec  les  institutions  :  jainais  le  législateur  n'a  donné  aux 
dioses  un  autre  nom  que  celui  de  la  chose.  Il  serait  indigne  ûe 
totre  loyauté,  de  la  constitution ,  de  la  dignité  du  roi ,  de  dire , 
dans  la  constitution ,  que  l'institution  des  juges  appai*tient  au  roi, 
tandis  que  le  roi  n'aurait  pas  réellement  cette  institution.  Les 
provisions  doivent  être  données  quand  le  droit  émane  du  roi , 
mais  ici  l'élection  suffit  ;  voilà  l'acte  authentique  etlégal.  Dàiis  ta 
léglsiatton ,  le  roi  ordonne,  non-seulement  l'exécution  de  la  loi, 
mais  il  veut  encore  la  loi  avec  les  législateurs  :  c'est  pour  ainsi 
dire  en  son  nom  que  la  loi  est  faite ,  et  personne  n'a  prétendu  que 
les  membres  du  corps4égislatif  devaient  être  institués  par  lé  nn. 
L^iiistitùtion  des  juges  serait  donc  une  grande  inutilité  pour  le 
présent,  et  un  grand  danger  pour  l'avenir....  }e  conclus  à  ce  que 
les  juges  soient  purement  élus  et  institués  par  le  peuple. 

On  demande  à  aller  aux  voix» 

Jlf.  Garât  faîni.  On  croit  se  montrer  très-populaire  en  cher- 
chant à  mettre  du  côté  du  peuple  tous  les  pouvoirs  ;  on  croit  se 
montrer  ttès^populaire  en  cherchant  à  dépouiller  le  roi...*  (Il 
s'élève  de  grands  murmures  dans  la  partie  gauche  de  l'assemblée.) 
Moi  je  crois ,  non  me  montrer ,  mais  être  plus  populaire  que  tous 
cent  que  je  combats  en  soutenant  que  l'institution  des  juges  doit 
appartenir  au  roi  ;  je  crois  en  même  temps  être  loyalement  fid^e 
à  vos  décrets.  Portion  dû  peuple  qui  m'écoutèz ,  je  crois  soutenir 
l'opinion  la  plus  favorable  à  votk*e  bonheur ,  à  votre  liberXë,  à 
l'honneur  du  nom  français.  (Il  s'élève  des  murmures  dans  les 
tf  Ifounêé  publiques.)  Je  ta'entend^  pas  suivre  l'honorable  mêmtire 
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dans  tiOBt  66  qtaC'û  à  (Ut  ;f  i)  a  tant  divàgaé ,  Ù  s'éi^ittTré  &  tant  ifei^ 
éUi:rion&  éti^abgëres  9  que  cda  ne  serait  piossiUe  àperscNBne  :  mate 
je  le  saisirai  da&sr  ses  principaux  raiaoBiieflaeiis ,  et  j'és{)èi^  M 
prouver  qu'il  n'aurait  pas  dû  montrer  tant  de  eonfiati^.  Il  a  fetî 
dérÎTer  Finstitùtiôn  des  juges  d'un  droit  féodal  ;  il  a  cru  tout  soii* 
lever ,  parce  qu'à  ce  mot  de  féodalité  tout  se  soulève  :  cette  oii* 
gine  blessé  la  vérité  pour  toQ(  le  uiondë,  et  pcHir  nous  surtout. 
Vous  avez  supprimé  le  rég^ime  féodal  au  mois  d'août ,  et  c'est  éH 
séptaUbre  que  vous  avez  décrété  les  principes  qui  donnaient  ritisti^ 
tution  au  roi .  Il  a  fait  dériver  Finstitùtiôn  des  jugées  de  la  monarchie 
absolue;  c'est  la  pliis  considérable  dé  toutes  les  erreurs  :  léâ  monàf^ 
qiies  absolus  élisaient  et  instituaient  tout  à  la  fois.  li  vous  a  pi*é- 
senté  l'institution  comme  illusoire  et  injurieuse  pour  lé  souv&aiHi 

i¥....  Parlez-Tous  de  la  nation?  si  vous  ne  pariez  pas  d*eHe, 
dites  poar  le  roi. 

JiSr.  Gardt  l'aîné.  Je'me  trompé  et  je  contihue.  Dans  tous  les 
cas  9  je  voudrais  celle  formulé  qtii  s^à  honorable  au  chef  hét^ 
ditaire  du  pouvoir  exécutif.  M.  Baniâve  s'est  étrangement  troîtipé» 
é'il  a  cru  que  lê  roi  ne  pourrait  refuser  le  sujet  qui  lui  serait  pi^ 
senlé.  Le  peuplé  n'élira  pas  lui-méine ,  il  fera  élire  par  ses  repré- 
sentans,  qui  abusant  de  sa  cohâance  et  se  laissant  corrompre» 
pourront  présenter  au  roi  des  sujets  indignes.  Ne  serail-ce  pasiùl 
grand  malheur  pour  la  nation  qued'ûterauroi  la  faculté  d'ééfti^tlir 
ces  mauvais  juges  ?  Nous  n'avons  pas  craint  pour  la  liberté  dàl 
peuples ,  en  décrétant  la  sanction  qui  peut^rrôler  Une  loi  f^iâill 
deux  législatures ,  et  on  craindrait  que  le  roi  pût  arrêter  un  iù^ 
ment  l'âection  des  juges.  Le  pouvoir  êx:écutif  suprême  résidé 
^clusivemait  dans  les  mains  dii  roi  ;  vous  l'avez  décrété.  Le 
pouvoir  judician^  ne  fait-il  pas  partie  du  pouvoir  exécutif?  Vous 
Sivez  dît,  11  est  vrai ,  que  le  iroî  ne  pourrait  exercer  le  pdùvëlr 
judiciaire,  et  wus  avez  cru  cette  restriction  nécessaire  poui*  que 
ces  deux  pouvoirs  né  fassent  pas  confondus  ;  maïs  vous  avez  dk 
ensuite  que  la  justice  serait  rendu  au  nom  du  roi.  Pour  tout 
homme  raisonnable  et  loyal ,  cet  ensemMe  de  vos  décrets  prouve 
que  te  pouvoir  jndîcîaftt!  fait  partie  du  pôuvoîi'  ètécutif.  Eh 
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Ataot  rinstitution  des  juges  au  roi,  vôqs  reprendriez  d*une. main 
ce  que  vous  auriez  donné  de  l'autre ,  et  ce  procédé  n'est  digne  ni 
de  vous  ni  de  moi.  La  justice-doit  s'administrer  au  nom  .du  roi; 
il  feqt  donc  que  le  roi  institue  les  juges.  Prejnez  un  parti  con- 
traire, et  vous  accréditerez  ces  bruits  qui  vous  accusait  dé  cher- 
dier  à  énerver  le  pouvoir  exécutif;  Je  vous  en  conjure  au.  nom 
de  votre  propre  honneur,  au  nom  de  votre  loyauté;  je  vous^en 
conjure  au  nom  de  la  nation ,;  lorsqu'il  y  a  si  peu  de  danger ,  lors- 
qu'il n'y  en  a  évidemment  aucun ,  lorsque  le  salut  du  peuple 
l'exige,  accordez.au  roi  l'institution  des  juges»  ou  bien  déclarez 
que  vous,  n'avez  voulu  l'investir  que  d'une  suprématie  fantastique. 
M.  Chapelier.  Le  roi  pourra-t-il  4ter  à  un  juge  le  pouvoir  que 
le  peuple  aura  confié  à  ce  juge  ? 

M.  de  ùu^alès.  Avant  que  d'établir  les  principes  qui  paraissent 
devoir  diriger  la  décision,  qu'il  me  soit  permis  de  relever  uufait. 
M.  Barnave  a  dit  que  le  roi  d'Angleterre  ne  possède  l'insti- 
tution des  juges  que  par  un  resté  du  régime  féodal.  L'fais: 
toire  atteste  que  le  régime  féodal  avait  usurpé  ce  droit  sur 
le  roi  même.  Dai|S  toute  société  politique,  il  n'y  a  que  deux 
pouvoirs,  celui  qui  fait  la  loi  et  celui  qui  la  fait  exécuter.  Le  pou-  * 
voir  judidaire,  quoi  qu'en  aient  dit  quelques  publicistes  »  n'est 
qu'une  simple  fonction ,  puisqu'il  consiste  dans  Tapplication  pure 
et  simple  de  la  loi.  L'application  de  la  loi  est  une  dépendance  du 
pouvoir  exécutif  :  si  le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  c'est 
au  roi  à  nommer  les  juges ,  comme  il  nomme  les  officiers  de  son 
armée;  car  c'est  au  roi  qu'est  confié  le  maintien  des  propriétés 
au-dehors  et  au-dedans  :  il  ne  peut  être  responsable,  s'il  ne  dirige 
les  juges.  Un  philosophe ,  qui  n'est  pas  suspect  à  cette  assemblée, 
lecitoyendeGenève,adit:c  les  rois  sont  les  jiigefr*nés  des  peuples; 
quand  ils  ne  veulent  pas  exercer  la  justice,  ils  la  confient....  • 
"C'est  ici  que  l'exemple  de  tous  les  peuples  fortifient  cette  théorie. 
A  Rome,  où  tous  les  pouvoirs  étaient  distiÉgués avec  une  grande 
attention,  le  peuple  romain  élisait  le  préteur,  qui  ,*  sans  le  con- 
cours du  peuple ,  choisissait  ses  substituts  et  ses  coliques  :  ainsi 
on  avait  consacré  ce  principe»  que  ceux  qui  sont  diefe  suprêmes 
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dé  la  justice  doivent  choisir  eux-mêmes  leurs  agens.  Certes  »  il 
est  bien  extraordinaire  qii'au  mépris  des  maximes  de  justice  les 
{dus  triviales  y  et  celles-là  sont  les  bonnes,  on  refuse  au  M  le 
di^oit  qu'il  doit  avoir  sur  lés  juges.  Le  roi  n'a  pas»  sur  toute 
l'étendue  de  l'administradon ,  un  seul  homme  sur  lequel  jl  puisse 
avoir  quelque  confiance  ;  il  était  maître  de  l'armée,  il  n'en  sera 
qué.lé  chef;  Quel  est  donc  lé  gouvernement  que  vous  voulez  ins- 
tituer? Vous  voulez  donc  rendre  illusoires  vos  prqpres  déerels. 
Si  le  projet  du  gouvernement  démocratique  avsût  pu  vous  égarer; 
ilauraitétéplus  digne  de  votre  loyauté^  de  votre  franchise;  iliserait 
moins  coupable  de  l'annoncer  nettement  à  tout  Tiinivers,  que  de 
nous  mener  par  une  marche  astucieuse  à  ce  but  funeste.  Je  de^ 
mande  qu'on  me  réponde  :  quand  la  ccmstituiion  sera  laite,  quel 
sera  le  lien  des éO  sections  du  royaume?  quel  sera  le  fiën  de  ces 
départemens  àuxquelé  on  aura  donné  des  administrations  parti- 
culières, spirituelles  et  temporelles,  auxquels  on  veut  donner  des 
tril^naux  particuliers?  Bientôt  l'empire  serait  morcelé ,  et  vous 
verriez  renaître  ce  in^e  régime  féodal  dont  vous  avez  proscrit 
les  restes  impuissans.  Je  demande  quel  sera  le  lien  qui  les  unira? 
Je  n'en  peux  connaître  d'auire  que  le  pouvoir  exécutif.  Croyez- 
Vous  que  la  puissance  dé  l'assemblée  nationale  y  suffise?  Jusqu'ici 
vous  vous  êtes  entourés  de  l'opinion  publique;  c'est  l'ôiMilion 
publique  qui  a  fait  votre  force;  c'est  elle  qui  a  été  votre  pouvoir 
exécutif  :  il  faudrait  plaindre  les  peuples  si  l'assemblée  législa^» 
tive  était  astreinte  à  consacrer  toutes  les  erreurs  de  l'opinion.  Il 
foiit  donc  confier  au  pouvoir  exécutif  l'institution  des  juges.  S'il 
était  possible  de  descendre  à  qudque  considération  particulière, 
je  dirais  que  puisque  l'assemblée  nationale  a  décrété  que  le  poU- 
\Qit  judiciaire  repose  sur  le  peuple,  sur  cette  base  qui  n'est  qu'inr 
trigue  et -vénalité,  il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  de  présenter  trois 
sujets  au  roi.  L'activité  de  l'intrigue  sera  suspendue;  riodivulu 
qui  voudra  se  faire  élire  craindra  de  consacrer  sa  fortune  à  oorr 
l^mpre  les  suffrages,  à  acheter  les  électeurs/ 

S'il  m'était  permis  d'énoncer  la  seule  opinion  juâte  et  sage,  je 
dirais  que  le  roi  seul  doit  ncmunerles  juges;  mais  vous  avez  dé* 
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crëM  to^onimre,  pute  la  coolagioii  des  priii«îp«$  ûàwMsr^fikpm 
t  flaic  dea  pm^irès  ai  étQDoaiis,  qtie  cette  opiaioa  paraftinsit  çmh' 
dtantbfe,  fliéiM  aoK  ^g«s  de citte  asMaMée;  je  réàms  à(m^ 
mw  ofimon  »  et  je  demande  .qu'U  soii  pf^santé  au  ivi  tfois  iwr 
didata  f  parmi  laaquds  il  fera  son  cMx^ 

If.  Ctefrrottop.  l'iibserve  d'^dbord  q«e  sî  les  jaréaau  civil  étwtH 
adopté ,  la  queatioii  aurait  uq  aspect  Hftoias  sérienx  ;  mais  piMSr 
que  le  poavoir  judiciaire  est  ea  entier  dans  la  main  des  juges  ,  ■# 
serait-îl  pas  très-dangerenx  de  mettre  les  ju^^  (kns  la  main  dn 
roi?  le  réponds  à  quelques  ot^ections.  Je  dis  que  le  peuple  a  des 
droits,  et  que  hore ces  dnsks  il  ne  reste  pias  que  des  fonotions  s 
It  roi  n'a  que  les  fondions  et  des  prérogatives*  D'après  cela  »  et 
tar  les  idées  d'un  de  nos  maitites  ea  politique ,  j'avais  observé  qu^ 
rien  d'ieat  plds  dangereux  que  de  réunir  toutes*  tes  branches  da 
pauvoir  evéoutif  dans  la  m^rne  main  »  et  j'en  avais  conclu  la  ué* 
ixisjlé  de  la  division  du  pouvoir  exécutif.  Lepoui^oir  législattf  est 
iidivisible,  sans  cek ,  la  loi  sei^ait  phisieurs^  ce  qui  est  impossjUe^ 
^oonvieps  cependant  que  l'effort  du  pouvoir  exécutif  (doit  4tre 
«m  ;  mais  il  n'^  est  pas  moins  nécessaire  de  classer  les  éitfér^i/^ 
parties  de  ce  pouvoir  :  il  lie  faut,  pour  assurer  cette  miayrcbe 
IKiique ,  et  pour  retenir  dans  ses  bornes  ce  pouvoir  exécutif  ro* 
dootable.  On  a  cité  le  préteur  ;  mais  on  n'a  pris  qu'une  fraçtioii 
dupottvoil*  exécutif  :  le  préteur  ne  commande  pas  Tarinée,  jl 
n'est  pas  le  chef  de  l'administraiion....  Il  nestera  toujours  une 
jurande  yérité  ;  c'est  qae  tant  que  les  branches  du  pouvoir  exé- 
«ntif  serept  réunies  en  une  seule  main  ^  le'  pouvoir  législatif 
pourra  être  attaqué  ;  la  liber^  succombera ,  et  la  constitution 
Hf'aiira  duré  qu'on  moment.  On  a  cité  vos  décrets  constitutionnels; 
an  a  vonta  les  int^préter  :  ils  n'en  avaient  pi^  bes^n;  mais  il 
pouvalC  être  utile  de  les  obscurcir  :  on  a  donc  voulu  leur  faire 
'Signifier  oe  qu'ils.ne  signifiaient  pas  ;  qu'on  examine  leurs  dispo- 
sions sans  eemmentaîre,  et  Ton  verra  qu'elles  sont  très-claires  : 
on  a  abusé  de  ces  mois  :  la  justice  sera  rendre  au  nom  du  roi; 
Éiais  peutréferë  aurez-vous  lu  une  dissertation  de  M.  Béntham, 
-d^abord  écrite  en  anglais  9  puis  traduite  en  firançais  :  U  9  prouvé 


qim  001  ]Mt$,  M  nom  du  roU  9W%  Absoltmeni  k^iffAiam  i  le 
nom  du  juge  doit  être  au-dessus  du  jugement;  cest  au  nom  du 
roi  qm  <^  Jagirm^lV^sëeuie.  h  fiiûSiPAr  tino  ou  àésim  tét0tUm* 
fiHÎMea-vons  que  le»  id^ëih^  aeifiot  néfifiSfifuri»» pçw  la  Iftxirlé? 
pensea-ViHii  que  la  libi^rté  «ail  up  bieo  tafsstwabie*.  et  qu'dle 
cbiivo  élte  isoig^eusemeot  coA^Qr^Q?  Ou  dî^  ^ye  j^  j^rée  ûb$ 
menatreft  pour  le»  ocHubatjbi'e  ;  mm  ïm  yu  ^  ^souyent  dan»  Yhi»* 
toire  k  liberté  attaquée  fit  détmîttt^  que  je  crois  que  eetteUbarté 
ppéd^se  ett  un  va»  AétitM  U  Iragâa  ^&  le  maiodre  japitffld 
ternit  9  que  le  moindre  choc  bvm  »  U  taiHle  survieilte  a^ac  aoÎB* 
yia$tant  pu  vou$  p^rez  de  vue  laHberté  sera  oehti  où  Tmis 
l'aurez  totalement  perdue.  Vous  croyez  que  les  inoeum  sont  né* 
màmittà  poi^  la  liberté»  n'eacouragez  donep^  la  ealoomie^rfen 
B^€8|  phii  .propre  àdétruire  k^m€Bi«P8<(ne  la  ûsdwinie.  L'boKuaaA 
le  plus  f  ertfléui^  a  de^  jenseaiisç  ilaerncalymnié  près  des  ministres» 
pfès  du  princo ,  'à  le  aéra  psur  ijorn  ceia  qui  aunide»t  élei»  .sans 
SHcoès  les  méiaés  {nréteittioiis  que  lai.  Les  mœurs. sewmt  àotm 
fKrdoes  pour  œtfe  daase  d'boiBnaes  appelésà  jogar.  RejetçzdooB 
les  idées  qui  vous  sont  préposées;  oonsenrez  les  tnoeurs;  con-^ 
servez  o&ue  surveiHanee active,  ioadeéiem  unique  de  la  lib^é. 
JlfJ'a66éJifiiifr]^,  Pour  prendre  la  question  au  point  précis  ou 
je  la  trouve,  j'ai  i^esoîu  d'entaminer  le  systèaie.  dp  préc^inant  » 
âys^me  ingénieux  et  plein  de  frsmcbîse.  Qu'est-ce  que  le  pouvoir 
çséc«ttf  ?  C!est  la  f(»rce  publique  /employée  po^v  rjexécmion  de  la 
M.  Oa  a  voulu  protiva*  qull  esi;  néeessaUfe  de  çliviser  le  pouvoir 
wéeutifç  il  &gt  disouter  celte  opinioD  nouvdle^  Vous:  ayez  dé^ 
crété  .que  le  poil%ir  exécnttf  sapréase  réstide  exclusivement  dans 
h. main  d»  roi  :  le  poùv^oir  cméeutif  emetid  dans  les  monanehieB 
eamme  dans  les  républiques ,  et  dans  toate$  las  républiques  il  est 
divisé;  dans  )tolit^s  les .luonarcbies  il ^oat  un  et  renfermé  dans  les 
niâmes  tnaias»  Les  gouveruesEiens  ne  son^  républicains .  q^uep^ 
^i»  division;  ils  m  sont  iiàonârichiques  que  ps^r  cQtte  réuïÛQpi» 
i*Mlw  raison  de  rendre  bommage  à  la  j[rançhise  du  préopjçjpt , 
qpiuQus  a  préposé  très-textueUeuient  d'éi^ir  le  gpuverueme^t 
«^publîcain  en  France..;.  Je  vieçs  d'entendre  avçc  satisfacjti^a  ht 
fréfofiinant  dieafander  à  me  népondre;  je  désire  ét^e  éclairé. 
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JM.  de  IMkélifiau  Cotni.  Je  dcHBoande  à  répondre  à  M.  Tdbbë 
Mmry. 

M.  tàkU  Maurif.  L'exposé  de  mes  principes  est  niv  bommage 
que  je  dois  et  que  je  rends  aux  décrets  de  cette  assemblée  ;  mais . 
je  n'avms  pas  besaîn  d'exposer  œs  principes ,  puisque  j'ai  lu  dans 
la  constitution  qae  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  les 
nMHBS  du  roi.  Je  vous  demande  si  dans  le  moment  où ,  vous  re- 
poussâtes l'expression  dje  démocrme  royale ,  dans  le  moment  oii» 
pour  excuser  cette  expi^ession  »  ruinant  a  dit  qu'il  avait  vouhi. 
montrer  le  ridicule  de  tous  ces  systèmes^,.,. 

M.  le  har^H  de  Wimpffen.  Je  depiande  à  répondre  sur  cda  à 
H*  l'abbé  Maury. 

Jlf.  l'akbé  Maury.  Croyez-vous  aIor$  que  cette  {prophétie  se 
réaliserait?  On  nous  a  toujours  dit  que  le  pouvoir  exécutif  emier 
sortirait  de  la  constitutiqp>  et  aujourd'hui  je  demande  aux  Fran- 

» 

çais  partisans  de  l'autorité  royale,  et  qui  veulent  vivre  dans  une 
monardue ,  quelle  influence  sur  le  pouvoir  judiciaire  restera  an 
monarque  des  Français?  Je  demande  s'il  n'est  pas  bi«i  étrange 
que  lesmémes  législateurs  qui  ont  associé  le  roi  à  la  l^isiation , 
veulent  éloigner  le  monarque  des  tribunaux ,  veulait  priver  la  so- 
ciété de  ce  lien  de  la  justice  et  de  l'obéissance  qui  établit  le  calme 
et  l'harmonie?  On  nous  a  dit  que  l'influence  du  roi  sur  l'ordre  ju- 

• 

diciaire  était  un  attentat  du  régime  féodal.  Je  ne  remonterai  pas 
à  l'origine  des  peuples;  je  ne  vous  citerai  pas  les  rois  de  Grèce, 
les  rois  d'Egypte,  qui  n'étaient.pas  des  barbares  et  qui  étaiai^ 
jn£^;  je  rappellerai  qu'avant  le  régime  féodal^  ^œnteniers, 
les  juges  de  la  nation ,  rendaient  la  justice  poufle  roi  et  au  nom 
du  roi.  La  féodalité  usurpa  ensuite  ce  droit  qui  appartenait  au 
souverain.  Qui  de  vous  ne  sait  qu'il  fut  un  temps  oii  il  n'y  avait 
plus  dans  l'empire  que  quatre  bailliages,  ceux  de  Yermandois , 
de  jSens,  de  Mâcon  et  de  Saint-Pierre-<le-Moutier?  Qui  ne  sait  que 
les  Feudataires  attaquant  l'autorité  royale,  s'étaient  emparés  du 
pouvoir  judiciaire ,  comme  le  plus  grand  moyen  de  donkiner  k» 
feufki?  (n  s'élève  des  murmures  là  droite ,  et  des  ai^Iaudîsse- 
mens  à  gauche).  Et  quand  je  réclame  l'influence  du  monarque 
dans  le  pouvoir  judiciaire ,  ce  n'est  pas  une  usurpation  ;  c'est  de 
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l'ordre  naturel  que  je  demande  le  rëtaUissement  pour  le  boiiheiir 
du  peuple»  pour  donner  à  ce  peuple  des  juges  qui  aient  le  cou- 
rage d'être  justes.  On  dit  qu'en  Angleterre  le  pouvoir  judiciaire 
entre  Jes  mains  du  roi  »  e$t  un  reste  du  régime  féodal  ;  mais  l'An- 
e^rre  a  ét^  conquise  dix  fois,  mais  les  Anglais  ont  toujours 
obéi  à  des  étralger%;  ces  étrangers  n*ont  pas  usurpé  le  droit  de 
juger^ib  Font  reçu.  Il  serait  à  désirer  que  les  rois,  inaccessibles 
aux  petites  passions  qui  nous  environnent»  fussent  nos  seuls  juges  : 
cela  n'est  pas  possible;  mais  ils  ont  dans  les  tribunaux  des  subs* 
titnts,  et  Tordre  le  veut  ainsi  »  parce  que  le  juge  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  ses  justiciables.  Je  montrerai  comment,  avec  de  l'élo- 
quence, on  séduit  le  peuple,  comment  avec  de  l'or  on  le  gagne» 
comment ,  avec  des  espérances ,  on  le  flatte  pour  Topprîmer.  Dans 
toutes  les  nations ,  la  main  de  justice  a  été  l'attribut  de  la  royauté, 
comme  si  on  avait  voulu  apprendre  au  peuple  que  si  tout  est  fa- 
veur chez  les  princes  faiibles ,  tout  est  justice  cliez  les  bons  rois. 
Il  importe  dans  toutes  les  questions  relatives  à  la  liberté ,  de  se 
défendre  de  ces  vaines  terreurs  qui ,  en  nous  menaçant  de  dan- 
gers, sont,  dangereuses  dles^mémes.  Je  me  fais  le  tableau  de  la 
coosAution  ;  je  la  considère  comme  un  édifice  dont  vous  taillez, 
dont  vous  disposez,  dont  vous  placez  toutes  les  pierres  ;  le  pou- 
voir exécutif  est  le  ciment  :  si  le  pouvoir  exécutif  ne  lie  toutes 
1»  parties ,  elles  tomberont,  et  l'édifice  sera  détruit.  Loin 
donc  d'écouter  les  conseils  d'une  excessive  défiance ,  loin  de  re- 
garder le  pouvoir  exécutif  comme  l'ennemi  de  la  liberté ,  tandis 
qu'il  est  vraiment  intéressé  à  la  défendre ,  nous  ne  devons  écouter 
que  les  règles  de  la  raison,  qu'un  intérêt  bien  entendu.  C'est  au 
nom  du  roi  que  la  justice  sera  rendue  ;  il  le  faut  bien ,  car  eHe  ne 
peut  r^re  au  nom  de  la  nation  :  la  nation  ne  peut  exercer  ses 
poQvoJrs ,  elle  les  a  délégués.  Si  le  pouvoir  exécutif  est  étranger  à 
la  constitution ,  il  est  étranger  au  royaume;  si  le  roi  est  sans  in- 
fluence, vous  n'avez  plus  de  monarque,  vous  n*avez  qu'un  pen- 
sionnaire. Le  roi  n'élira  pas ^  il  prononcera  sur  les  élections,  et 
vous  craignez,  pour  la  liberté?  Il  choisira  parmi  ceux  qu'on  lui 
présentm ,  et  vous  craignez  qu'il  n'opprime  la  liberté  ?  Vous 
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tt'imKXf^-  ]^\^  ^^^  intérêt  aurait  \e^  ^ow^v^^e^i  ^  %^^re  w 
anfî <•  et  W^  ÇFQyçz  que  (^  80^veiai^iAQR^.r«s;b^^  ^^m 4^ 

ii9§  plai^tenfs ,  %m  ad^^çr^m  l»  jM9tifi«  ««  iqîd»  4fi  IVî  v^i»  t« 
«édyçUos  4Qpt  TÀfîgi^tçrrfi  g^t  ^  çn  ^m  g^nw»  d^vwttf 9  te 

pçHple  frimçgjs  %  Ç9  peuple,  d'çl^çtew^  m^}^  ^^»«^S  »#4^{m 

d^ jng^n  ^e^  magiftrfiUi  ^t  4^  d^Htës^  ^^  i|e  çmim  qitte 

pouvoir  judiciaire  ?i{^(*tiôRt  a^  pQ«Yç»y  *?^^Mf-  J*'<W^  Ji& 
Claire  ^t  de  vqtr?  r^or^t  mi^  rjo^ti^^w  4^  jlug^  4P^»i^M 

m  roi  O^  p^^plç  élira  tr^.  |Hg^f  '^  f  ^i  «^  cl^^  wH^t  m  ^^m 

d^viçBdra  H»  wqysB  de  Pf^VçrlfiP^IlPdçsç^prflprK^w» 

ji^tîfier  4^  la  x^mfhi^  d'4^Yer  uq  gQwf^it^n^  réiai^Mk^  ^ 
c^r  ivi-rifl^ffte  a  prfe  ig  pei^e  4s  «qii^  çh  instiÇer  4'u«e  «mhî^ 

cBUf  es^  çlîYî^é,  il  y  a  rég«Wiq«ej  et  $eiaq  ji,  i:^bç  M^mFy% 

nous  r4m4§§ftn%  tws  l^  WHvcjirs  d^ft^  POtTft  <W»l*tM^«  i  *Hit 
nç  fei«Plft  doBff  p*5  t|ne  répnWiqwev.,  ( Il  s'sl^¥^  4^  PMinftHrai 
dgfiS  1?  pçfftiô  dwtftO  Ji'«^  P^r  que  çe^i^  ftui  gi'e«^n4eij(t  ft:«p 

^.  ÇQM  Mtés  de  cire ,  «'aient  p»ft  ewpri^  qtieie  livrais  w*çqp» 
j«§eme^t  4e  M^  i W^  W^wy,  rwijohéfeiftçf  de  çe^  d#^l^  i|#^ 
cftltçç,  (lifte  yoqt  s'âîi^Ye  4^^ ta  W^e drAîte» e|  (ït ;  ww  *I»W 
•»  w4 1  et  x(#.  tQ«t.)  Wt  le  prési4e^^ ,  je  i)pMJi  prie  4e  r^ii»i»NW 

l'iqgelençe  des  iii^errupt^^^  qjU  m'appeU^t  1^1  w4-  {W'wiw» 
mep^^e^  de  ta  partie  ù^ii\^  adre^^apt  de^  firfpo^  «M|$lgp«»  | 
r^païui.)  ]4»  ta  pFé^pt^bjaiGtaqQed'qp  défi  piortédêOft  te 
tpinulii^»  p'cut  p$is  n^aesi  o^bte  pqub  qit^cm  daigne  y  répaoém,  )• 
vqqst  pri»  4c^0i'(^e«uf  dtt  «itesc»  ;  je  m  suia  ptaàta  trit^we  pov* 
reperdre  À  d'msolentes  etaôieur»,  prâijMMir  payer  le  fiûblè 


ti«0Mkt  &  pu  ï'$ifim  H  ûeme%  Immpe^,  et  ja  prie  te  (^ppinupt 
iii^prt  je  roptud»  «^ioie^imt  de  regarder  ma  repaie  cofnm^ 
«imns^ir  lU  dit  >  il  a  r#ëtë  pluw^ar»  fois  quf  le  gonvemeineiit 
^  r^publiaiiii  quand  le  pouvoir  ei^^^ittif  eat  divi«é«  Il  me  aem^ç 
fii'it  ^1  idiiibQ  daaa  Tëtrafig^  fifreHr  de^^bMUuar  l^pf^iyw 
M^^f  M  pouvoiF  Kgi^lalif.  Ia  ^^aram^re  d'un  gçuv^aoïn^t 
iMpoUJ^abi  #11  que  le  panv^ir  Wgialaftf  soit  divisa  ;  dans  m  gm^ 
lernoMMit  kM»  despotique»  lepouvoir  eKéeutif  peot  éfredivi^t 
A  CionRUmiinople,  le  aMipbti  et  Taga  des  Jaoiasaires  aoei  daut. 
0fSder$  trjës-disUiicts.  Il  est  si  peu  vrai  que  k  division  d9  pou- 
voir «lyéoutil  aoit  u  eira£ilère  du  gfmtw^eiiieBt  r^uMiqain  > 
qu'il  est  impossible  de  nier  que  da«s  vm  oOQatitution  i^publin 
caiue ,  on  ne  puisse  trouvar  le  ponvbMr  aitëcutif  a»  vM  suille 

HÉa»  afeda»  iaa  afieiens  gouvarimoèiiè  iKOQk^ 
«xéoMiË^dMaé*  Le  pràqniiaat  s*est  dam  th)nqpé.-Il  nous  a  mon** 
t»k  que  aooa  s'aHieiif  pat  m  néma  bnt>  quasd  U  a  dit  que  TiR-t 
flMBaeMr  JepiNivoir  judidaina  afipanieni aa  1*01  s  ja  dis  q«a^ 
eattaiiflitaaca  eii  raitribvt,  wp  paa  du  gpovariiaiiiaal  arbituair^ 
tteoayddqiie'»  mala  di>  dteapotisoie  ta  plu»  cartaïa.  U  y  a  iuh| 
nairière  itaiiaimit  diaipld  de  dlsHugae^  dasa  Tordre  judieîaife 
lea^feBctira&qiii  «f^rtienfiem  au  prinoe  de  oeliea  auxqueUes  il 
M' peut  paitHoipw  en  awiuii  aeiis*  LeaoitoyeBs  oat  dai  dif£âreDS} 
ib  nomment  leur^  juges  :  le  pouvoir  exécutif  n'a  rien  a  dire  quand 
ladëèMôn  n^eil'pstf  |^poMt*ési  Ibiarlàoii  timsail  les  fonctions 
faêUttk^j  le  poo^^Ki^ettëimitf  eommaKa.  II  n'est  doue  pas  vrai 
que  ee  pouvoir  ait  le  droit  de  nommer  ceux  qui  proièfeat  la'dé^ 
atiriott*  le  wM  qn'il  «'appartint  q^'à  an  oiâiia  d'idées  ùgue  et 
HMftitda  vottkMt  ebm^he»  les  dHéraiis  eavai^pes  des  gonfei^ 
Mnena  r  tooa  tes  bons  genvenieHieM  ei^  des^  prinetpes  aoauaiiQa; 
ils  ne  différent  que  pour  la  distribution  dea  pouvoirs*  Les  t^ 
publiques,  en  imoe^uiiB  aeaa»  sont  meBardûqtfea;  les  amar- 
ehiae»  en  ua  oertaia  sapa ,  ae^t  «aiHibliqaes^  Il  n'f  a  de  wuvais 
fÊKvmmmmofi  que  deux  gonveroemens;  e'est  le  desp^isme  et 
VMarckie  \  vom  je  voua  demaiid^  pardMr  ^  ^  sgaI  pa^  là  4^ 
§mmmiftmxmf  ci'fsi  fabsetfodea  ge^^mifpeQ^.  ïéfm  ^^^: 
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à  cette  tribune  pour  y  donner  mon  afis  sur  ce  point  particulier; 
je  n'ai  pas  participé  aux  délibérations  des  précédentes  séances , 
soit  par  défiance  en  mes  lumières»  soit  parce  que  je  m'étais  formé 
d'autres  idées  sur  celle  matière,  convenables  à  d'autres  temps, 
à  d'autres  circonstances.  Je  n'ai  voulu  relever  que  ccftte  grande 
erreur  que  la  division  du  pouvoir  exécutif  est  le  caractère  du 
gouvernement  républicain.  La  non-division  du  pouyoir  exécutif 
est  une  chimère ,  un  être  de  raison  que  M.  l'abbé  Maary  ne 
trouvera  dans  aucun  gouvernement  connu. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  de  Caxalis  demande  que  le  comité  de  constitution  fasse  oon* 
naître  son  avis  sur  la  question. 

M.  Denneumen  monte  à  la  tribune. 

M.  Alexandre  de  Lameik.  Le  comité  de  constitution  avait  donné 
un  plan ,  on  s'en  est  écarté.  Des  membres  du  comité  ont  parié  à 
la  tribune;  la  discussion  a  été  très^veloppée ;  tout  le  monde 
doit  avoir  une  opinion  arrêtée.  Il  est  inutile  de  demamtar  à  con- 
naître l'avis  du  comité,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  retarder  ou 
pour  influer  sur  la  délibération.  EalHse  comme  membre  du  co- 
mité que  M.  Desmeuniers  va  poirier?  Il  n'en  connaît  plus  l'avis. 
£st«<ce  conune  membre  de  l'assemblée?  La  dî^eussîoQ  est  fermée. 
Je  demande  la  question  préalaUe  siur  la  proposition  de  M,  de 
Cazalès. 

Jf.  de  Montlauzier.  En  matière  de  finance,  on  a.tQigimrsooiH 
suite  le  rapporteur  du  comité  ;  on  a  même  quelquefois  demandé 
l'avis  dp  ministre. 

.  M.  Charles  de  Lameth.  Le  pfais  grand  notnbre  des  membre  du 
comité  ayant  adopté  le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès^  leur  opinion 
est  connue  ;  elle  tend  évidemment  à  c^  que  les  juges  ne  soiait 
point  institués  par  le  roi. 

-  L'assemblée  décide  que  M.  Desmeuniers  sera  entendu. 
'  M.  Desmeuniers.  Je  vais  donner,  ea  peu  de  mots,  les  obser- 
vations qui  sont  à  ma  connaissance.  La  série  de  questions  que 
vous  discutez  n'a  pas  été  présentée  par  le  comité,  qui  ne  vous 
avait  proposé  l'institution  des  juges  par  le  roi  que  .dans  un  ordre 
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de  choses  qui  n'existe  plus.  La  majorité  du  comité  D*a  pas  changé 
de  principe  en  changeant  d*avis.  Quelques-uns  regardent  Tinves- 
titure  comme  nécessaire;  mais  ils  pourront  peut-être  se  consoler 
par  la  proposition  de  donner  au  roi  la  nomination  pure  et  simple 
dés  officiers  du  ministère  public.  Si  l'on  veut  savoir  J'avis  du  co- 
mité d'une  manière  plus  précise ,  on  peut  ajourner  à  deniain  pour 
loi  donner  le  temps  de  se  rassembler. 

ilf.  de  Toulongeon.  Quelle  que  puisse  être  la  décision  sur  la 
question  9  il  me  parait  nécessaire  d^arréter  préalablement  si  l'in- 
stitution aura  lieu  pour  les  juges  réélus  ou  continués. 

ilf.  Charles  de  Lameth.  Cet  amendement  n'est  pas  de  nature  à 
être  délibéré  avant  la  question  principale.  Il  tendrait  à  la  pré- 
juger; il  a  l'air  d'être  une  petite  consolation  pour  déterminer  & 
accorder  l'institution  au  roi. 

M.  de  Cazatès.  L'amendement  de  M.  de  Toulongeon  me  parait 
parfaitement  juste.  Le  roi  n'a  pas  le  droit  de  faire  cesser  les  fonc- 
tions des  juges;  il  ne  l'avait  pas  dans  l'ancien  ordre  des  choses , 
et  les  fonctions  d'un  juge  ne  seront  pas  censées  interrompues» 
s'il  est  continué. 

M.  d'André.  L'amendement  est  hors  de  la  question;  il  s'agit 
seulement  de  savoir  si,  quand  le  peuple  aura  élu  un  Juge ,  le  roi 
Iiii  donnera  une  patente  pour  l'investir. 

On  propose  d'ajourner  à  demain»  et  de  renvoyer  au  comité  de 
coifttitution  la  question  principale  de  l'amendement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  celte  proposition. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  U  me  parait  parfaitement  inutile  de 
renvoyer  au  gogiité  ce  qui  est  évident.  Nous  nous  séparons  sans 
connaitre  le  point  de  la  question.  On  s'est  servi»  tantôt  du  mot 
investiture,  tantôt  du  mot  institution;  leur  signification  respec- 
tive a  besoin  d'être  détenninée.  Le  préopinant  a  énoncé  la  yéri- 
ritable  définition ,  en  disant  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  patente  qui 
rend  notoire  que  le  juge  a  été  élu  par  des  gens  capables  de 
relire.  Si  telle  est  la  question  »  elle  sera  facilement  résolue.  La 
justice  se  rend  au  nom  du  roi  ;  il  n'y  a  ùul  doute  que  ce  ne  soit 
au  prince  à  affirmer  que  tel  homme  a  été  légalement  élu  pour 
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rendis  la  justice  âti  tioiti  dé  lui ,  exécuteur  supréknè  des  tôiouMs 
de  lallation.  Mais  si  par  iiistitHtioti  voiis  avéÉ  entetido  le  chdfudès 
juges,  le  droit  de  rejeter  les  juges  nomiiiés  p&t  le  pèufiSè»  c'eAt 
une  autre  question ,  et  j*éti  demiitide  rajourAenaient^  ^rm  qii'iAe 
n'a  pas  ëté  débattue. 

M.  de  Càmlh.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  véritable  quéstioB  i 
elle  est  énoncée  dans  la  série  que  Vous  avez  déerétë  de  stitvfHê^i 
elle  est  telle  que  vous  fat^z  posée  eft  ottvrAnt  la  diseusëion. 
L'assemblée,  en  la  décidant,  lie  sera  pas  liée  eût  \é^  ^eseians 
subséquentes. 

Après  quelques  débats,  et  le  refo^  obstiné  de  la  partie  droite 
de  la  salle ,  qui  s'opposait  à  ce  que  rajodmemênt  fAt  fiiis  m%  Vdii, 
rajoumement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée.  ] 


«•- 


La  séance  du  6  fut  tout  entière  employée  à  dfecater  la  ntah 
nière  de  poser  la  question.  Les  débats  furent  longe  et  ôfageul , 
toélés  des  interpellation^  les  plus  vives.  Mais  ôôinffie  ils  ne  pôili^ 
raient  nous  apprendre  autre  chose  sur  Tfaostilité  des  déni  cdtës 
extrêmes  de  l'assemblée,  que  ce  (|ue  iious  savoiiâ  dqà,  nous 
avons  cru  devoir  les  supprimer,  ik  furent  fei*mé^  par  Tadoptiôfi 

d'une  motion  de  Beaumetz  sur  là  position  déS  questions. 

> 

sIance  iro  7  mai. 

[La  discussion  est  ouverte  sur  tes  questions  posées  la  veille  par 
M.  de  Beaumetz,  en  ces  termes  :  c  1"*  Le  roi  aura-t-it  le  pouvoir 

de  refuser  son  consentement  à  rinstallàtion  4'utf  jBgeétu  parle 
peuple?  ^  Les  électeurs  présenteronrt-its  plusieurs  sujets  poiùr 
qu'il  choisisse  entre  les  sujets  proposés?  3*  Le  jugé  choisi  pai'lc 
peuple  recevra-t-il  dit  roi  des  patentes  scellées  du  sceau  na- 
tional? 

M.  Rœderer.  La  question  peut  être  considérée  sK)uâ  deux  poiùti 
de  vue,  et  ça  été  ainsi  jusqu'à  présent.  On  peut  demander  si  te 
concours  de  la  volonté  du  roi,  pour  là  nomination  des  juges  dOil- 
nei^  à  la  nation  de  meilleurs  juges  que  l'institution  nationafesaûs 


WMmM  m  um  pùH^t^  :  Vôilà  lë  p^éttiîéi*  â»^l  delà  qdësUott. 
Ott pmk dènlttiider «uitôUi  let^ili^oâi^ dtt  roi,]i>ouf  la  âôttiinatioâ 
Ém  jn^  I  «M  Bëiàessukift  à  M  6(»bâtltâtioti  biottarcbiqûe,  et  st  lë  dé- 
ftyt  de  ee^eenéDUi^  Inôdii  jetteMil  dàitô  là  dë^ock^atie.  tt.  Bàrhavè 
ne  m'a  ta{«ë  riëir  à  dii^  Mtt*  lë  ^elteiër  objet;  j'ajouterai  sëiilë«- 
neiit  qu*à  r^poqne  d*iihë  >ëVoiëtîoh  ttdi  lateera  bëâutout)  de 
KBiiÉea  «t  de  {mfëis  de  Veb{^ttee  »  lë  coïk^urâ  des  mjfaistrtô  et 
deto4|Hiiefttenlétthe,  seMil  Fiittëste  dans  l'élècliôu  dësjta^  : 
mus  À'UttrimHi  pM  dé  jtogël  ^(yiklaifës;  lë  pa&sé  au  second  oDjet; 
Je  reiaflÀi«riii  ëÉeoitiëtettteMi 
On  «'M  Myë  Mer  âvee  véhëiài^ee  M^rë  YtyplraSihX  tiùi  a  dH 

r 

^fÊ»  lé  poëvMr  Judiètaire  devait  éti*e  ^paré  du  f^outoîe  etëeudP. 
Qd  é  «ru  rok  dam  cette  «ipinioii  $  lé  but  de  détruire  là  ttiônio^ 
ébié  ;  m  a  icni  atetr  Mrprhi  le  seeret  de  (}ttel(|tieâ  (iurtiMidS  cà^- 
«héê  d'ttBttdémiMratie  Mtréet  On  a  dit  qli^il  eût  «é  p\ûs  loyaU  on 
mmm  co«|teble  i^  de  fie  p«i  tèidr  députe  ioBgf4éiripâ  ce  secret  em- 
BèveU»  EM  bieal  «ette  opinion  eeerète,  eëtte  vlie  (tachée  et  mat- 
AiiaaBtéd'uaiwrtidimiliiilë/ était  eële  de  Montesquieu  \  d)e  ëlàtt 
réaliaée  diils  nés  usages  et  dabs  n^tre  droit  publie  s  elle  est  dàus 
la  nature  dès  eheses. 

MtontèSqnien  n'a  jàmàSs  eottfondU  le  pbavoif  judiciaire  àVëc  lë 
poiiràir  «tëcntift  II  ^  à^  dit-îU  îtois  poutûin  Aam  t\)U  ^out'^hté- 
HMmî  tt  piBmd»  fé^MHf;  tè  pûnMr  eètMify  tt  le  ptiiwbli^  jUtA- 
claire.  Tout  est  perdu  ^  dit4l  àiileuM,  tfutiûd  k  ptlnucê  tot^ct  i\Àr 
tMéMi  \a  juNteei  Nous  ne  devions  pas  nous  àttènâfê  que  Ton 
thMivernt  é|raiige  diiM  un  ttieiibi^  de  cette  assemblée ,  une  dl^ 
tinotîeb  ^i  a  été  litablle  par  làn  éerivftki  p0litk)iÉe ,  qa'on  oppoée 
•Ma  èasse  au  opinions  popiplaires. 

iHdl  èe  qiti  est  Meâ  plus  étirénge^  e'ëêt  tid'oti  lit  regâi'dé,  dê- 
Mnofi  ëcmnaie  une  ^)ôliâtioii  de  râutoHté  royate^^  TindëpeM* 
éince  àbsolife  du  pouvoir  judiciaire.  Cette  iudépëndàiice  ^ 
Mitjottrti  été  dMs  nés  principes  et  dans  nos  usages.  Jamais  lé  r6i 
H^ft  Jagé;  jatuais  le  conseil  n'a  jugé  )  nodUiovtbilité  des  juges  a 
M  snbètitttëe  pour  que  les  juges  ne  dépendissent  pas  du  roi ,  et 
ne  fussent  pas  soumis  à  son  influence^  11  est  si  vrai  que  les  tribu- 
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naux  n'ont  jamais  dépendu  du  roi,  que  M.  de  Lamoignoaoa  ses 
secrétaires»  dans  leur  édit  de  la  cour  plénière»  ont  déclaré  cpie 
les  parlemens  n'ayant  jamais  eu  de  juges»  U  était  temps  de  leur 
«n  donner.  M.  Tabbé  Maury  n'aurait  pas  d&  oublier  cet  édit. 
Ainsi  donc  »  il  est  certain  que  dans  nos  usages  le  roi  n'exerçait 
aucune  influence  sur  les  juges.  La  main  dejunkef  a  dit  M.  l'abbé 
Maury,  a  toujours  kéundes  aUribuU  de  la  ro^aïaé,  O»,  et  la 
balancQ  de  la  justice  a  toiyours  été  l'attribut  des  tribunaux.  Vàm 
n'explique  mieux  les  vérités  fondamentales  que  oes  eoAièmes; 
car  les  tribunaux  pèsent  les  droits  du  peuple,  et  le  roi  emploie  la 
forcç  de  son  bras  à  l'exécuUon  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux. Les  rois  ne  pouvait  juger  ;  ils  n'ont  aucune  des  formes 
pour  juger.  Un  arrêt  du  conseil  n'a  jamais  pu  être  qu'un  juge- 
ment de  cassation ,  ei  à  cbaiige  de  renvoi  devant  un  tribunal  ré- 
gulier et  compétent.  Une  décision  privée  du  roi,  dans  désinté- 
rêts privés,  n'a  jamais  pu  être  qu'une  lettre  de  cachet,  et  une 
Jetttre  de  cachet  n'a  jamais  été  qu'un  jugement.  Louis  XII 
alla  plusieurs  fois  praidre  séance  au  parlement  ;  mais  ce  Ait  pour 
y  requérir,  non  pour  y  rendre  la  justice;  pour  y  inspecter  les 
juges,  et  non  pour  juger.  Sous  Louis  XVI*  de  perfides  nùnis- 
tres  ont  jugé  ;  ils  ont  jugé  des  magistrats  ;  ils  les  ont  frappa 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice  :  mais  alors  la  main  de  jus- 
.tice  a  été  une  main  de  fer,  un  instrument  de  vengeance  particu- 
lière dirigé  par  les  plus  vils  subalternes. 

La  nature  du  pouvoir  judiciaire  justifie  l'opinion  de  Montes- 
quieu ^t  les  anciens  usages  de  la  monarchie.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire ,  le  pouvoir  d'appliquer  les  lois,  est  le  ph»  voisin  du  pou- 
voir de  les  faiire  :  il  y  touche  de  si  près  qu'il  ne  peut  janaais  être 

,  aliéné  par  le  peuple.  Le  peuple  n'a  des  lois  que  pour  vivre  à  leur 
abri ,  et  les  lois  ne  peuvent  servir  d'abri  aux  hommes  qu'autant 
qu'dles  auront  elles^nêmes  des  gardiens  sûrs  et  inoorniptiUes, 
nommés  immédiatement  par  le  peuple,  sans  concours  et  sans 

.  partage.  D'un  autre  côté ,  quand  ce  pouvoir  pourrait  feiro  partie 
du  pouvoir  exécutif,  je  penserais  encore  qu'il  doit  être  séparé 

.  des  autres  branches  de  ce  pouvoir.  Et  en  effet,  le  grttid  principe 
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auqud  il  iàut  s'attacher  invariablement»  c'est  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif  ne  doivent  jamais  être  confondus: 
or  9  pour  garantir  que  cette  confusion  n^aura  jamais  lieu  »  il  feut 
absolument  séparer  le  pouvoir  du  jugement  du  pouvoir  des 
armes.  La  réunion  de  ces  pouvoirs  donnerait  le  moyen  de  dé- 
truire» et  d'attirer  sur  la  tête  du  prince  le  pouvoir  législatif;  car 
on  peut  en  imposer  aux  hommes»  et  par  l'action  et  par  l'appa- 
reil de  la  force»  et  encore  par  l'action  et  l'appéreil  de  la  justice* 
Quand  on  peut  aider  touties  les  ambitions  »  toutes  les  inimitiés  » 
toutes  les  affections,  par  la  justice  qui  s'applique  à  tous  les  droits 
et  à  tous  les  intérêts  des  hommes»  on  n'a  qu'un  pas  à  foire  pour 
k»  priver  de  toute  espèce  de  liberté.  Ainsi  »  la  nécessité  détenir 
le  pouvoir  lég^éàlSif  séparé  du  pouvoir  exécutif»   obligerait  à 
séparer  Je  pouvoir  judiciaire  de  ce  pouvoir  exécutif,  quand 
même  il  n'en  différerait  pas  essentiellement.  Ces  principes  po- 
sés» si  l'on  demande  ce  qui  restera  au  roi  dans  les  pouvoirs  po- 
litiques nationaux,  je  répondrai  :  1*  que  le  rot  aura  non-seule- 
ment l'exécutiondes  jugemens,  maisencoreledroitdesurveillerles 
juges  aux  tribunaux»  et  de  les  citer  devant  la  Cour  suprême  s'ils 
s'écartent  de  leur  devoir  ;  le  droit  d'y  citer»  par  des  officiers  de 
son  choix»  composant  le  ministère  public»  tous  les  délits»  tous 
les  attentats  contre  les  propriétés  et  contre  la  liberté;  2®  il  aura 
la  nomination  aux  emplois  dé  notre  anhée  fiscale^  qui  »  malheu- 
reusement^  sera  long-temps  encore  très*nombreuse;  il  aura  la 
nomination  aux  emplois  de  notre  armée  proprement  dite  ;  et  ici 
j'observe  que  notre  armée  sera  beaucoup  plus  sous  ta  mam  du 
roi  »  et  qu'ayant  moins  de  nominations  à  feire  »  ces  nominations 
auront  une  plus  grande  influence.  Je  rendrai  en  quatrième  Heu 
que  le  roi  est  déjà  chef  suprême  des  corps  administratifs  :  que  si 
une  municipalité»  un  district»  entraient  en  insurrection  »  tout  le 
d^rtement  serait  obligé  »  sur  l'ordre  du  roi  »  de  réprimer  cette 
insurrection  ;  que  si  un  départemeitit  entier  s'élevait  contre  l'or- 
dre publie»  le  roi  aurait  la  puissance  nécessaire  pour  armer  tous 
les  départ^nens.  S'il  veut  phis  d'autorité»  il  aura  une  grande 
ressource  à  sa  dilBposttion  :  c'est  l'amour  de  son  peuple  »  qui  ne 
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M.  Gùypik  Vu  opinant  a  parié  pour^  Mamitre.a  parié  eanfi^i 
je  Toubis  parler  mr  ,Je  dm  être  entenOu* 
oianque  jamais  à  la  vertu  de$  rois»  ^  «pi  n'a  pas  œaaqiié  ala 
vertu  de  Louis  XVI. 

Maintenant  de  quoi  s'agît-il?  do  savoir  si  l'intérêt  de  h  ennî» 
titotioa  demande  que  le  roi  concoure  à  la  nominaticm  des  jugeât 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  résoudre  eette  queslion»  Je  presse 
les  partisans  de, la  nominatioa  royale  entre  ks  branebes  de  ce 
dilemme  :  de  deoi^  chosesl'une»  ou  lanominatiott  royale  donnera 
au  prince»  c'est-à-dire  aux  courtisans  et  aux  ooiirtiÉBaies.««u  (H 
s'dàve  quelques  murmures)»  c'est^jhdire  à  sa  cour»  de  Tii^aenee 
sur  la  justice  »  ou  elle  n'en  donnera  pas.  Si  die  n'en  donne  point» 
je  demande  ce  que  deviennent  tous  les  argumens  sur  lesquels  oÉ 
se  fonde  pour  la  démoder;  je  demMide  cornaient  la  nOniination 
royale  sera  le  à$Hent  de  fa  coiMiUuiumf  Comment  ce  droit  rap- 
pellera à  l'unité  les  membres  de  l'empire  qui  tendraient  à  se  sé?- 
parer  ?  Conunent  une  nomination  déjuges»  sans  influence  sur  les 
jugemens»  aura  ces  grands  et  importans  effets?  Gomment  une 
fseulté  fictive  9  purement  honorifique»  serait  la  destinée  de  rem*- 
pire  »  et  fixerait  la  constitution  ?  Si  au  contraire,  on  entend  quo  la 
nomination  des  juges  influera  sur  les  juge|oens,  que  par  cette 
raison  elle  aurs^  une  grande  influence  politique  sur  la  constitution  ; 
que  les  juges  auront  d'autres  guides  que  leur  consdence»  que 
leurs  inspirations  viendront»  non  de  la  justice ,  mais  de  la  cour» 
c'est-à-dire,  du  foyer  de  toutes  les  intrigues  et  du  centre  de  toutes 
les  corruptions  ;  si  l'on  entend  que  nos  tribunaux  auront  tous  les 
caractères  de  ces  commissions»  jadis^  siodieuses  à  iiotre  servitude 
méme^  et  si  insupportables  à  notre  patience  ;  si  l'on  entend  «  en 
un  mot»  que  nous  vivrons  sous  des  lois  saintes  et  sous  des  juge- 
mens arbitraires»  sous  ces  lois  du  peuple  et  sbus  des  arrêts  do  la 
eoilr  ;  enfin»  si  e'est  à  cet  ordre  de  choses  que  r^attaobe  l'eâûs» 
tenoe  de  la  constitution  monarchique  :  à  mon  tour  je  dirai»  an 
nom  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  royauté  même;  je  d^^  dans 
le  langage  de.ceui^  qui  nous  accusaient  avsmt4iier  de  déloyauté  : 
il  est  enfin  dévoilé»  (oe  secret  redoutaUo  i  Deaenneiois  de  k  li- 
berté et  de  la  royauté  veulent  donc  rétablir  »  étendre  même  le 
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despotisme  Unàm  par  le  plus  exécrable  moy^^  par  k  <)oituplion 
de  la  justice! 

On  appiMidii  ateo  transport  «  *^  On  demaBda  &  Mldr  aux 
voix» 

Jf b /rfinid  de  jBoMf^i  Pour  déadèt*  lA  qsesiiâli ,  il  elt  nlfees- 
sair»  de  rétablir  deux  principes  dont  en  s'est  beaucoup  édartéi  Le 
premier  est  cpie  le  pouvoir  judiciaire  émane  du  pouvoir  exécutif; 
le  second^  que  la  jueiice  doit  se  r^idre  au  nom  du  h>i.  Le  pouvoir 
judieiaire  est  celui  de  fiûre  exécuter  les  lois»  On  reeotinâtt  que  le 
poi^êir  de  ibii*e  exécuta*  appartient  au  roi  ^  donc  le  juge  n'est 
que  Tagent  du  roi  :  le  roi  ordonne  9  le  juge  pronoHOe^  Falaone 
maititénaiit  rappUcation  de  ces  priacipes*  Cette  appKealioli  est 
bien  simple  :  être  Tagent  de  quelqu'un  sans  son  eonaentttnent  et 
sans  être  nommé  par  lui ,  oe  sont  des  idées  otHitrodidloires.  8i  le 
roi  est  force  d'accepter  le  juge  qu'on  lui  présentera^  eette  vio^ 
lence  faite  à  sa  volonté  d^fradera  le  n»  aux  yeux  de  ses  peuples^ 
RàppéleÉ«Vou6  bieU)  lorsqu'il  s'agissait  de  la  sanction  »  voils  Mtes 
indignés  de  la  seule  idée  d'un  consentement  forcée  Je  réponds  à 
rotijection  relative  aux  ministres  2  si  la  constitution  fie  régénèhè 
pas  les  incsurs ,  votre  constitution  est  jugée  et  condamnée.  Left 
ministres  n'auront  pttis  d^térét  à  séduire  ;  ils  ne  seront  maîtres 
que  de  faire  le  bien  i  tes  départemens  et  les  districts  foTme*- 
ront  un  ibisceau  d'opinions  ^  que  les  ministres  n'oseront  jamais 
braver. 

Lti  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix. 

Mi  GohpU  de  Pi-ifeln  ^  placé  à  la  tribune,  insiste  pour  obtenir 
M  parole.  ^  Au  nom  de  là  patrie  !^i.; 

La  demande  d'aller  aux  voix  se  fait  entendre  avec  plus  û^ 
fiêrgîe. 

If.  Goupit  reprend  i  }'ai  lé  courage  de  dire ,  comme  Thémiti^ 
tocle  à  Alcibiade  :  Frappe,..,  mais  écmtt. 

« 

Après  quelque  tempe  de  fumulte^  la  questibn  est  posée,  et  la 
discussion  fermée» 
JKM.  tivèfuê  ^Vûs^  de  Fùutaub,  etc« ,  annopeent  qu'ils  nmt 

protester  contre  le  décret  qui  ferme  la  discussion. 
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M.  DufrakM'Duehey»  On  veut  détruire  la  monarchie  ;  nous  ne 
pouvons  rester  dans  cette  assemblée. 

JMJIf.  de  Clermont'Tonnerre ,  Mûlouet,  etc»  montent  à  la  tri* 
bune^  et  réclament. 

M*  Charles  de  Lameth.  Il  n'est  pas  permis  à  un  membre  de 
Fâstemblée  de  s'opposer  à  la  volonté  que  la  majorité  a  mani- 
festée. 

Après  des  débats  très-proiongés,  Jf.  le  priMeru  commence  à 
exposer  l'état  de  la  délibération.  M.  de  Mirepoix  l'interrompt. 

M.  le  marquii  de  FoucauU.  Monsieur  le  président ,  donnerez- 
vous  la  parole  à  ces  Messieurs ,  enfin  ? 

M.  le  comte  de  ClemumhTonnerre.  Vous  n'avez  pas  eu  le  droit 
de  mettre  en  délibération  si  la  discussion  était  fermée* 

M.  Vabbi  Grégoire.  La  discussion  a  été  régulièrement  fermée  ; 
vous  avez  maintenant ,  motosieur  le  président ,  le  droit  et  le  devoir 
de  mettre  la  question  principale  aux  voix. 
.  itf  •  Dumetz.  On  dit  que  la  discussion  a  été  fermée  dans  un  mo- 
ment de  tumulte  :  ce  sont  ceux  qui  ont  fait  ce  tumulte,  qui  élèvent 
cette  réclamation.  Il  serait  possible  de  consentir  à  recommencer 
l'épreuve;  mais  cependant  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  entendre 
Mk.  Goupil  et  de  Giermont-Toonerre?  L'opinion  de  chacun  de 
nous  est  fixée  ;  la  leur  ne  changera  pas  la  nôtre. 
.  M.' le  préstderu  veut  prendre  la  parole.  —  ilf.  de  Foucault  l'in- 
terrompt ,  parJe  et  s'agite  avec  violence. 

M.  le  président  »  s'adressant  à  la  parlie  de  la  salle  ou  est  placé 
M.  de  Foucault  :  —  Il  a  été  fait  ube  motion  que  vous  avez  ap- 
plaudie; je  veux  la  proposer,  et  vous  m'interrompez!  et  vous 
jn'insuhez  ! 

M.  Prieur.  La  première  partie  de  la  motion  de  M.  Dumetz  es^ 
en  contradiction  avec  la  seconde  :  si  la  discussion  est  fermée,  on 
ne  peut  entendre  personne. 

M.  le  marquis  de  FoUcmU.  On  a  proposé  de  fermer  la  discus- 
sion ,  nous  nous  y  sommes  opposés  :  on  a  mis  cette  proposition 
aux  voix ,  et  noos  ne  t'avons  pas  entendue.  Je  veux  qu'on  continue 
la  discussion. 
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On  jfisiit  une  seconde  épreuve. — La  discussion  n*est  pas  fermée. 

M.  Goupil  de  Préfdn.  La  question  est  mal  posée,  puisqu'on 
peut  trouver  des  moyens  termes  qui  s'éloignent  Clément  et  de 
la  négative  et  de  l'affirmative.  Si  on  dit ,  le  roi  doit  avoir  le  droit 
de  refuser  le  juge  nommé  par  le  peuple»  j'attaque  cette  assertion  ; 
si  l'on  dit,  le  roi  ne  doit  avoir  ^aucune  influence ,  j'attaque  encore 
cette  assertion.  En  terminant  mon  opinion ,  je  vous  présenterai 
des  vues  intermédiaires.  —  Si  on  accordait  le  refus  volontaire  de 
'  l'institution,  le  ministre  refuserait  jusqu'à  ce  que  le  peuple,  la- 
tigvé  de  ses  refus ,  eût  nommé  cdui  qui  se  serait  re^du  digne  de 
la  faveur  ministérieUe  :  ainsi  le  peuple  serait,  dépouillé  du  plus 
précieux  de  ses  droits.  Quaad  vous  avez  aboli  la  véqalité  Intime» 
vous  n'avez  pas  voulu  qu'elle  fût  remplacée  par  une  vénalité  de 
oorroptiOD.  Sous  Louis  XII ,  Montluc  ayant  perdu  w&  bagages 
dans  une  bataille ,  la  cour  n'ayant  pas  d'argent ,  ce  qui  lui  arrî» 
vail  souvent^  autrefois  comme  de  nos  jours ,  on  donna  à  ce  géné- 
ral douase  bons  d'offices  de  judicature  :  voilà  à  quoi  aboutirait 
l'élection  accordée  aux  ministres*  Je  connais  une  université  qui 
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présente  au  roi  deux  sujets  pour  remplir  une  place  vacante  ;  eh 
bien!  jamais  il  n'y  a  eu  une  élection,  qu'il  n'ait  été  publié  dans  la 
-«•fle  qu'il  en.  ilvait  coûté €em,  deux  cent,  deux  cent  cinquante 
louîs  pour  obtenir  la  préférence  ministérielle.  C'est  par  cette 
voie  que  se  rempliraient  1^  tribunaux  :  je  demande  si  cette  no- 
nination  perverse  produirait  de  tfèsrbons  juges.  Si  le  roi  avait 
le  droit  de  refuser  à  son  gré  le  juge  qui  lui  serait  présenté  par 
le  peuide,  il  aurait  la  focullé  .do  prononcer  l'exclusion  de  tout 
bonmie  qui  aittait  eu  l'honneor  4e  déplaire  au  jpûnistre.  Qu'on  ne 
se  fasse  pas  illusion  ;  ce  n'est  pas  du  pouvoir  royal  qu'il  s'agit 
ici,  nvns  du  pouvoir. du  visiriat.  Le  pouvoir  royal  n'est  pas  dan- 
gereux en  France  ;  il  s'augmente  par  l'amour  du  peuple  pour  les 
rois;  il  se  restreint  par  l'amour  des  rois  pour  les  peuples  :  la  fé- 
licité des  rois  repose  sur  Ipur  justice,  sur  le  bonheur  et  la  pros« 
périté  de  leur  empire  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  minis- 
tres, dépositaires  momentanés  de  leur  autorité....  J'honore  tout 
ce  qui  dlMt  Tétre  ;  mais  le  sentiment  de  ma  conscience  et  de  ma 
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IB)ertë  exige  qae  je  dise  les  ehos«  comme  elles  sent*  Lee  édpcsi- 
tahres  passagers  «le  rautoritë  des  fois  sont  comme  eet  ëtrafiger 
qni  i  logeamt  à  Londres  dans  on  bAtel  garni  oh  le  fea  venâil  de 
prendre»  répondit  à  son  domestlqneqiri  Fen  averdMiit  ;  Oti^^si^ee 
fae  cela  me  fait  Ijê  pan  denuAn.  Voilà  Flnstoire  d'an  homme  ai^ 
rivé  an  ministère;  il  est»  pour  ainsi  dire»  en  chambré  garnie. 
Diaprés  cela,  je  \ouii  prié,  considérez  retendue  de  ce  dangerèu 
pouvoir;  jetez  les  yeux  sur  Toi^gattisatiou  judiciaire  qui  nous  a 
été  proposée  par  votre  eoflaîlé.  Voyez  ces  bureaux  dé  jarispra-  ^ 
dence  charitable  :  le  lUUe  y  viendra  diereher  des  secours  eontire 
le  puissant;  le  jurisconsulte  (o  j«ge;3S{  le  puissant  est  parent  (hi 
Édnistpe»  si  Poppresseur  est  Tami»  la  créature»  le  servftear  de 
ijuelque  subalterne»  n'2^ndonDera4-iI  pas  le  ftiMe  A  HopiMs^ 
sion ?....  Il  y  aura  sans  doute»  dans  les  asseid^lées  lëgMsiives» 
des  l^listes  qui  espéreront  obtenir  des  ptaoas  de  judieatttfti  »  otf 
qni  «9  posséd^tMit  àé^i  et  qui  voudront  les  conservé»  :  ne  erai^ 
gnea^'votts  pas  que  le  courage  de  ces  h%istes  ne  soit  affiEAUf'S^ 
ne  sont  pomt  les  héros  du  patrietisme»  ne  se  direnf4is  pas  9  notre 
oi^aion  est  juste;  tmst  si  nous  fat  dé¥«io{]fonft ,  ifm  ua  Ara 
tfexchision  :  nous  sommes  iVappés  de  Tanatlième  flliniatérleli 
Ainsi  »  la  corruption  s'introduira  partent  »  même' dans  le»  asssni^ 
blées  administratives  »  avec  le  reftis  indéfkii'  ptaeé  dân»  les:MAia 
des  mfaitstres.  On  intéresse  le  roi  dans  een»  ifiscussio»  9  sans 
doute  il  vent  être  Fattit  de  soti  peufiAe;  maiîi  il  fiiat  le.pféservst . 
de  ses  propres  vertus.  On  nous  amène  à  une  grande  question^ 
celle  de  Péfendue  du  pouvoir  execu^«  ExMninons  doue-  «iM  fcU 
cette  question  dans  fous  ses  àkaih.  On  vous  a  dk  :  {«moiirei 
rUstbiro  de  loQs  les  peuples  du  mende^ 

Sfaf  Messieurs  »  n'écoutez  pas  tout  c^  ;  ce  n'est  que  phrases  » 
qu'éloquenoe»  inutiles.  On  a  fkit  beaucoup  de  raisonnement»  netei 
écoutez  pas;  ils  ne  sont  autre  chose  que  des  subtilfMs  nMftapbysi^ 
ques»  Constatez  la  nature  de  Thomme;  die  doit  étfe  votre  guidei 
Je  vab  parla*  de  la  nature  ;  vous  reeonnakrez  son  engage.  La  na« 
tara  a  rassemblé  les  hommes  pour  le»  rendre  Menliisi^  t  deM 
les  grandes  eo(8«tioiisqui  eut  pour  objet  laféSéM  de  Isimme» 
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bfe^  i,e  \m\  i&  vrs  squ»  est  le  bcuriieup  dé  ia  soaiëté;  'v»tre  bot 
^%  de  Csiire  le  plus  gr^oA  im  poflsiMe  an  phflgimid  nombre 
pqasible  <l'û|dividmf  0*9pr^  (si^  quelles  doinent  dire  les  bornée 
clu  p^oiy^r  e^éfîMtif  ?  )1  fvit,  que  le  penvm  tméMûS  gupréme 
QMiwe  op^p  eq  toul  sens,  en  tenf  géope,  le  bien  publie,  sene 

ppovqâr  j^94ift  epprUow  le  ém%  netianal  et  la  libéi^,  A  la  Iih 
0#?«i  4»  (^  prineipes^  que  d0Vf»*veae  statuer  sur  IVdre  juâi«i 
çi»wi  l4'a4iwi9M^atm  jndkîiinre  est  nëoes^m  éans  un  grané 
ei^pirQi  Q'esjt  powp  c<rta  qu'il  y  a  des  tribunaun  :  il  ftat  que  ht 
fiiflu»  fm\  imj^^  ppoAiple ,  uaègna  sùre«  Jein*s«4^tôà  la  trot 
^èfQ«l  qwdîMi^ftt  h  ^vmé^  quelle  in^grilë  Ton  pourrait  atten** 
4r^  4'«9  JHflW  ^^  W  Imbnnal  par  une  vénaKté  de  eorraptiétt  f 
4'9P  l^iwe  asisez  pen  ier  pour  penser  sa  vie  à  interrog<^  dans 
Tsilitif^ianibro  des  minisires  «  et  dans  les  bureaux  des  subalternes^ 
Aiuff  1^  pfM^îpes  de  ia  nature  vk^evgemt  pas  que  vous  adoiettien 
i)ne  fiu^M^^  iudétipiâ  4^  r^îlàu^  les  juges.  Dans  fàge  d'^  de  la 
nmi^r^tii^  |pançai«e  »  Im  mereuiiiates  défendaient  aux  juges  d» 
hanter  le  Louvi:^  i^t  tes  «UMWM^das  grand>i>  Beraicttei.  que  je 
psriç  4e  l;'Ù99l9%T9MlMf  dette  k»  pen  rseonmaddëe  par  Louis  XI, 
qg!i\  fn  fiK  .le  Oltetenr;  i(  eiM  pouneiraiapi  expier  une  longue 
S9Jtf^d^<»MiiHil  :  il  fit'vonir  son  lik près  des^  Kl  de  moit  ;  il  hii 
fit  juffsr  de  reqiesier  wneloli  et  des  letinss«patentes  portèrent 
a«  psrlmiiwl  une  apwdlp  «ie«  La  justipe»  dliK»,  doit  être  ren- 
due au  nom  du  soi.  La moAiaie  pute  le  nom  du  roi;  il  ne  s'en»* 

sui(  paa  4tto  le  soi  doive  posBél^^denL  nitlliards  d^spèoes 

Vous  evez^yerété  que  le  ru  ne  peut  juger  :  il  nq  peut  ^e^eer 
If  peuvqir  judieiaîre;  il  ne  pe^t  donc  iniuencer  h  justice,  llsfs 
»*ensutl41  qtM  ne  prisse  rien  sur  rëleetien  populatreV  Permettes^ 
nsNÎ  ds  vous  lappelep  ee  principe»  que  le  pouvoir  exécutif  r^fde 
dans  les  liatnp  du  roi*  U  peut  arriver  que ,  par  intrigne  ou  autre»- 
mfnt,  le  peuple  Isne  un  mauvais  dioix*  Ne  flint41  pas  que  le  roi- 
ail  quelque  luvand'éearter  «a  citoi}m  indigne?  Ne  fettt'^l  paS' 
qim  le  roi  puiase  faire  cet  acte  de  fe^enfaisanoe  envers  lu  sociéléf  * 
Je  sens  que  les  ministres  pourronl  en  iibuser;  mais  il  faut  aussr' 
jel^  tout  refias  à  un  wanen  publie  et  religieux»  On  dira 
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qu'il  faudra  âonc  suivre  un  procès  ;  mais  celui  qui  aura  une  ex- 
ctusion  à  craindre,  abandonnera  ses  droits.  Le  chancelier^  quand 
il  sera  obligé  de  donner  ses  motifs ,  lie  compromettra  pas  son 
honnfsnr.  Les  droitsdn  candidat,  les  refus  du  ministre  seront  sou- 
mis à  des  juges.  Je  finis ,  en  proposant  un  projet  de  décret  pour 
TapplicatiOD  de  mes  principes.— Les  sujets  ékfô  pour  remplir  les 
places  de  juges  seront  institaés  parle  roi  ;  àTeffet  de  quoi  ils  re- 
mettront copie  du  prooèfr-verbal  de  leur  élection ,  et  de  toutes  les 
autres  pièces  qui  pourraient  constater  leurs  titres  et  capacités.  Lé 
chancelier,  ou  garde-desf-sceaui^ ,  sera  tenu ,  40  jours  après  la  re- 
mise de  ces  pièces,  dé  fsire  expédier  des  provi^ons ,  ou  de  re- 
mettre une  dédaraticm  par  écrit,  et  dament  cjgnée,  des  causes  sur 
lesquelles  le  refus  est  fondé;  en  cas  de  reftis  non  motivé,  le  sujet 
élu  pourra  se  pourvoir  à  la  cour  supérieure,  pour  obtenir  Une 
institution  qui  ne  pourra  être  t^fiisée  ssms  causQ  légitime.  iSi  le 
refus  du  ministre  est  motivé,  le  sujet  éhi* pourra  se  pourvoir  à  la 
cour  supérieure  pour  y  faire  juger  eontradictoirement  le  reifos, 
et  obtenir  e»  conséquence!  unarrél^'instruction* 

M.  de  Cazafès*  Il  faut  donc  iraiier  «icore  cette  question  dont 
la  décision  est  si  importante,  dont  les  suites  ii^ueront  à  jamais 
sur  la  nature  du  gouveniement  firançais  et  en  changeront  peut- 
être  la  forme  ;  cette  question ,  dont  la  discussim  devrait  être  fa- 
cile dans  ime  assemblée  ifui  a  reconnu  que  le  gouvernement  fran- 
çais est  monarchique  ;  quia  déelaié  qu'entre  lainain  du  roi  réside 
Iç  pouvoir  exjécuttf  suprèoie^  J'ar^taMi ,  dunMna  précédente  opi* 
nion ,  qu'il  ne  peut  exister  dans-aucune  société  cpe  deux  pouvoirs 
politiques,  réeUement  distinols,  le  pouvoir  exécnëf  etle  pouvoir 
l^islatif  ,.et  que  toute  eispèee  dç  force  politique  n'en  est  qu'une 
émanation.  M.  Bamave  a  dté  l'ailKiirtl^  de  Montesquieu.  Peut-être 
est-il  extraordinaire  que  M.  Bamave  la  cite,  et  que  je  ne  na'y 
rende  pas*  Je  me  rends  à  la  vérité  et  à  la  raison  ;  l'une  et  l'aiitre 
me  disent  qu'il  n'est  pas  mai  seul  heatme  raisonnable  et  de  bopne 
foi  qui  ne  puisse  reconn^re  phis  de  deux  pouvoirs.  J'en  appeHje* 
à  M.  Barnave  lui-même  :  quand  la  souverain  a  distribué,  tous  tes 
pouvoirs;  quand  il  a  fixé  la  loi  et  les  moyens  de  l'exécuter^  que 


ta  0Mi4JI  à  himf  qtttt  serait  ïeuiflhi  <f iiit  tfoidi^iie  pduvôiî» 
fnliii^Bet?  M.  le  pfétiàmt  ût  ]loitte«iiiiea  àtdt  long-teâtf» 
MMOélft  BkBgiâMMrfrainâc  gl^àre;  il  a  été  enlirâfiié  par  Fe^t 
^  JM  ëftaM  rëm  imte  4es  p«rlemai«  e»  Fnme^ 

réwéà  ttM  portion  ds  pouvoir  aEëetttif ,  une  portkm  Ai 
pwTttîr  addHiiîiÉniâf  I  et  aoit  pÊis  qvfSs  cncerçaieni  «n  trdâième 
pHMiff.  Ibdt  «o^MMTtei  qoe  le  jugement  n'e$t  phié  que  fàcte 
Miét&eàde  l^qnpSoaiioii  de  ta  loî^  qaeraele<}m  ordoimere&éeo^ 
HnéB  Inlei,  te  fSMctien»  judiciaires  fbut  ëîMasMiJent  inre  partie 
éêpmmÊ  e^Ao^^SII*  pouvoir  eiécHlif  réside  ufldqueinéiit  et 

te  mated«  roi  ^  te  rcrt  doîe  éoiic  nomiaer  te 
y^oant  qtm  dfipuii  te  taaipâ»  héreli|8es,  depum  te  Mrif 
9iiBéiiJMf0'i;iioft^  jqim  M  »'f  a  pus  M  seul  eiempie  ({ue  te 
HÉi  uTsiMM^pu»  iMÉilié  le^r»  ji^.  Sr  ce  fait  ne  peut  être  cou- 
lesté;  si  l'histoire  s'élève  pour  soutenir  des  principes  iucottle^ 
tMfMt  fÊm^spnM  ënguttfB  témàM,  «eus,  l^gtsËiMers  d^nt  jour, 
nous  à  qui ,  jusqu'à  ce  moment,  toute  question  d'éooiioitm  poll^ 
;a  été kÊomMmy  0ejetteriofi»*fio&s  ta  leçon  de  réxpérteoe? 

te  pasié  ési  f  ée(rie  èv  jn^ésene  comoedefsh 
i«niig«mS4Mi»^  pus  que  no&e  fe(  ounugcf  ne  eroute 
9  La  &i  de  fopiiaoïi  de  If.  Barnave-ne  présente  qu'aune* 
^aéfmmsÊ^^  qu'wM  répétition  en  pbrases^  (Àifr  ou  uidinsr 
«te  fisuie  fxstmmm  qu'oir  a  répétés  <fe  tout  lemp^ 
te  nmisfresr  ^  ^contre  tdius  te  valets  qui  «dtoureni  Te 
tw^Qkmd  it  aimir  peiiît  avee  dea  eèulenrs  vTate  cette  <^s$e 
qiii^  «Il  peui;-étiNB?pettgéaéreti&<ràtfaquerquan^  ifer 
flter  pte  d'aiiiori#^  sm?  raiscmnentef  n'aurait  pas  ptiis  de 
\^  m  c/kiêA  tt^«if  aÉ»ail^iK»i!iàge»  if  en  résulterait  qu'dn  n» 
a«iwderBb8ie  fntetton ,  nul  pouvoir  au  roi,  car  if  partagera 
WWij<iMi|ilPun#etPâu»e  afee'te  ninisfir^et  te  courtiisans.  Si  je 
PSs^êêAà  te  teiicms  poptriatres ,  te  effets  fancssfes  des  \Bh 
y  desi  prestige»  de  Péloqaenoe  ;  si  je  nommafs  te  Socrate» 
ft»Iàf«urgiie»  te  Aristide,  te  Sofoif,  iminote  parle  peuple  ;  sr 
j^eitafcrcesriBum'es  vfetimescte^  erreurs  et  des  vibrencc^  du  peu^ 
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pie  ;  si  je  vous  rappelais  que  Coriûlan  fut  banni ,  que  Gamffle  fut 
exilé,  que  les  Gracques  fureot  inamolës.  aux  pieds  du.  trSMuml; 
si  je  disais  que  les  assemUées  du  peujde  romain  n'étaient  que  dies 
conjurations»  que  les  comices  n'étaient  pleins  que  ^  de  iisictieai  ; 
si  je  vous  montrais  la  [dace  publiqne  changée  en  un  champ  de 
bataille  ;  si  je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  pas  ane  élection  »  pas  mil 
loi  f  pas  un  jugement  qui  ne  fût  une  guerre  civile ,  vous  convien* 
driez  quil  y  a  des  inconvéaiens  dans  le  gouvernaient  popiriaire; 

w 

(  Qn  demande  à  l'opinant  s'il  parle  du  gouvernem^t  représenta* 
tif.)  Peut-être  que  celte  peinture  fidèle  des  désordres  (i'ane  ré^ 
publique,  qui  mérita  l'admiration  de  tous  les  peuples  et  qui  fm 
la  maîtresse  de  l'univers,  fera  sans  doute. quelque  effet  sur  votre 
esprit,  sur  votre  cœur;  et  ne  croyez  pas  que  cette  digressioa 
soit  étrangère  :  tout  peuple  qui.fait  des  élections ,  sera  sujet  aot 
mêmes  inconvéniens..^.  (On  observe  que  l'opinant  n'est  pasidans 
la  question.) 

iL  Cabbé  Maury,  On  veut  vous  ^troubler;  parlez  posément  ^  oit 
vous  écoutera. 

M.  de  Cazalh  continue  ;  Mais  puisque  cette  discussion ,  à^  b-^ 
4)uelle  j'attache  un  bien  mince  mérite ,  par^^t  étrangère,  ette  V^t 
en  effet.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés. pour  choisir  une  forme  de 
gouvernement  :  la  nation  a  donné  ses  ordres  ;  il  font  obéir.  Le 
gouvernement  monarchique  existait,  il  fiiut  le  raffermir,  et  non 
l'attaquer;  il. faut  voir  sil  n'e^  pas  contraire  à  Tessencede  la 
monarchie  de  décider  que  le  roi  n'aura  aucuns  influence  mt, 
l'admission  des  juges.  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  quel  embar^ 
ras  ont  éprouvé  ceux  qui  ont  regardé  le  roi  comme  le  premier 
huissier  du  pouvoir  judiciaire;  ils  voulaient  faire  adopter  dés 
principes  démocratiques  ;  ils  n'osaient  pas  avouer  ces  principes 
à  la  face  du  peuple  qui  m'entend ,  à  la  face  de  ce  peuple  qai  pro^ 
fesse  encore  l'amour  de  ses  rois;  au  milieu  de  cette  âssemUëe 
qui  ne  peut  adopter  un  gouvernement  que  repoussent  nos  oaoeiirs»' 
nos  usages,  l'étendue  de  l'empire,  le  vœu  formel  du- peuple  franr* 
çais.  Pressés  par  leurs  adversaires,  ils  ont  dit  qu'ils  voulaient 
diviser  les  branches  du  pouvoir  .ex,écutif;  ils  OiitQsé4>r9paaar  de 
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doit  cet  cns^iMe ,  cette  nipidhé  tfexécotioii  nécessaire  aa  gou- 
vernement d'un  grand  empire.  U  était  iacile  d'apercevoir  qu'ils 
regardaient  le  décret»  par  lequel  vous  avez  reconnu  le  gouver- 
nement français  gouvernement  monarclnquey  comme  une  simple 
éncmciation  ;  mais  puisque  leur  secret  a  échappé  à  leur  prudence, 
puisque  leurs  projets  sont  avoués ,  que  tous  les  bons  Français  se 
raUiegt  autour  de  TantOTÎté  royale,  et  qu'ils  repoussent  cette  li- 
berté  foUe  qui  serait  licence  ;  cette  autorité  populaire  qui  serait 
aoardiie  ;  qu'ils  dissipent  cette  iwesse  »  au  sein  de  laquelle  abn- 
aantd'un  peuple  (atigué  de  vos  assemblées  orageuses,  on  voudrait 
âablir  le  pouvoir  arbitraire  dans  un  empire  oii  la  destruction  du 
dergé,  de  la  noblesse,  dés  parlemens..,.  (On  applaudit  de  toutes 
parts.  )  dans  un  empire  où  il  n'existe  pins  d'intermédiaire  entre 
le  peuple  et  le  roi,  oà  la  destruction  du  clergé,  de  la  nc^lesse, 
des  parlémens. . . .  (  Les  applaudissemens  redoublent.  ) 

M.  Lavie.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  entendre 
l'oraison  funèbre  de  tant  d'oppressrars.  (La  partie  gauche  et  les 
spectateurs  applaudissent.  ) 

if.  de  Caxalèi  reprend  :  Je  crois  que  si  je  voulais  répondre  aux 
sarcasmes  par  lesquels  on  m'interrompt ,  il  me  serait  fecile  de 
prouver  que  c'est  l'oraison  funèbre  de  la  monarchie....  (La  partie 
«tooite  de  rassemblée  applaudit  à  son  tour.)  Ils  veulent  établir  le 
pouvoir  ariojtraire  dans  un  empire  oii  la  destruction  de  la  no« 
blesse,  du  clergé ,  des  parlémens ,  ne  laisse  aucune  borne  au  pou- 
voir d'un  seul  ;  ils  veulent  établir  un  état  de  choses  où ,  si  vous, 
n'êtes  le  plus  libre ,  vous  serez  le  plus  esdave  des  peuples  ;  ils 
vwil^t  établir  un  pouvoir  arbitraire  plus  despotique  que  celui 
d'Orient ,  dont  les  fureurs  se  brisent  encore  contre  le  respect  des 
peuples  pour  la  refigion  et  pour  ses  ministres.  Tel  est  cependant 
le  terme  inévitable  où  vous  conduisent  ces  prétendus  amis  de  là 
Htioté,  qui  ne  veulent  pas  du  gouvernement  que  veut  la  nation  ; 
qui  veulent  rendre  étranger  à  ce  gouvernement  ce  pouvoir  judi* 
claire,  ce  lien  sacré  qui  unit  les  rois  et  les  peuples  :  ce  lien  bridé, 
ranéamisienelit  de  l'autorité  royale  est  nécessaire.  Cette  autoi^té 
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lUMBbkr  las  jugées  ptr  les  omei  qw  001  mém«]«g«6  ëtaient 
dMiiiét  à  pniiir.'Mak  (|ue  wnltiit  doQO  œs  «MiefliiB  dek  fNfAxv 
gÊtàie  foytle?  ËipèraMt«ib  raive^er  le  trAM^nr  leqael  les  dei^ 
oeqdbisdeGkHMiomasaB  depuis  qiMone  riècàei?  IKee  portioa 
QOQSÎdërablc  de  la  latà»  e'enKvelindt  aous  «^  dëbrii  »  elviigt 
ans  de  ormies  ne  finiraiciit  pas  cette  ré?eteisB  dëiaetpease. 

GoBnnent  peQHHi  cramdre  cMe  HiinoMe  royida  pow  une 
oMmui  qui  a  recouvré  îé  drpk  de  s^iasseatiUer  par  ses  itpi^eea» 
tmSf  d'exprimer,  <le  fiiire  valeii'  dinefiteepeat  sa  valoittéf  Ma» 
pousses  donc  loiode  voas  ces  lerreur»  qulnqûreat  les  eaattus 
de  la  prérogative  royale  ;  reponssea  dettexes  faaa:  prinâpes  <pia 
priohent des  liOQiiiies  qai ,  oapsftKWieal  aei^es»  flancait  Taol»» 
ailé  panoat  où  ils  k  trottvent  ;  qui  careaseat  Ta^Uimcé  pupolain^ 
et  qui  iattaieat  i^uères  fauK^ilé  royale  qu'ils  caioeiBiBiii  aa«i 
jourd'hui.  Il  ne  s'agil  ioi  m  d'iatérâls  particaliers»  ni  da  daessa 
d^Féreaies  :  c*e«t  Fiotérét  oCNHamua ,  c'est  f^iatorîid  roiyala  4a'il 
fmt  défeadre.  Que  tous  les  aaus  de  la  pairie  se  ftfiieai  devuife 
cette  sauvegarde!  Persuadons-nous  de  fietle  ^Férité>  qaa^iaipoiir 
jm  wéeuitf  doit  àtre  maiateau  dans  laatea  aea  *|iaities^  paur 
Hitsiaieulr  le  linaiheur  et  la  liberi^  pubU^pyia  ;  oella  vérilé  u'aeiM^c 
daiils4>le  que  pour  des  kctieax  qui  voiiÉeai^it  usurper  l'amiaBiiéf 
de  laurl^tiBiieJHfl4lr^^..«  (Qs  dernier  mot  esaiie^graaâs«iiifH 
fliurea.)  L'autorité  royale  dok  être  an^ouad^bai  k  dirâiid  mé^ 
laire  de  tous  les  Francis»  lelsmal  de  iidlfaRie»i4es  beioscita^reas. 
L'autorité  royale  n'etit  daagereuae  que  pour  tes  faoBHnes  ^i  M 
laîent  des  dangers  que  dans  k  retour  de  l'ordre.  Réuaisaona^ 
BOUS  tous  popr.défandre  cette  autorité  sacréui  et  denaadons  ^na 
k  roi  Gbaisisse  panai  nxûs  sujete  qui  hàmtwà  préa^Hés» 

MM.  l'9d>bé  ttuiry,  Madkr  de  Mûn^an  et  rEkufilKerde  BMiaqr 
s'ëkaoent  à  k  tribune ,  et  eadicaaMnt  M^  de  Gaseaks. 
'   La  partie  gauobe  danumde  à  aller  aux  vofat*  ««^  La  iparliednise 
sa  ièi^e  pour  appuyer  cette  deopande. 

La  diieussîon  est  fermée  à  l'imaniDliséb 

La  première  question  est  mise,  aux  voit  par  Mk^iSlB^l^ 
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L^ÉKeBfl>Me  décrète  »  à  une  majorité  peu  considërflibte,  mais 
irèsHiéteniHDée,  t  qud  le  roi  n'aura  pas  le  pouToir  de  rrfaaqr 
ioii  eouentement  à  radmnsîon  d'un  juge  élu  par  le  peufAe»  t    . 

La  seocHidè  qoestioii  est  miae  aux  voix  par  appel  nominal  ;  eOi 
ist  ainsi  ocmçne  :  t  Les  électeurs  présenterontHis  au  roi  phisieurs 
aivefis»  pour  qu'il  choisisse  entre  les  sujets  présentés?  » 

L'esserablée  décrète,  à  la  majorité  de  SOS  voix  contre  460 » 
que  les  électeurs  ne  préserueronl  au  roi  qu'un  seul  sujeL    . 

La  séance  est  iofée  à  trois  heures  et  demie  ^  au  milien  des  ap- 
{dâodisilenicBs  rëitëM  d*ime  partie  de  rassemblée  ei  de  ton  les 
^)eoUiteursu] 

[La  troisièB»  question^  posée  par  M«  Baumeti,  fat  décidée 
affirmativement.  Cela  fait  »  on  passa  à  ia  diecussion  d'un  nonveaq 
proUèntâ« 
QOBS'noii  :  Le  mimstire  pubbc  sera^M  emOremeut  itab&  ptur 

hr^f 

Jf«  MUceiu.  Il  est  difB(xle  d'approuver  la  distinction  qu*on  ve^t 
établir*  SU  n'y  avait  qu^nn  seul  magristrat  à  faire  nommer  par  le 
peuple^  î)  iaqdrsrft  qae  ce  fût  le  magistinit  chargé  des  fonctions 
éà  mmitlère  {Public  ;  le  nom  seul  de  ministère  public  l'annoBce 
assea.  I^e  peuple  doit  nommer  le  magistrat  chargé  des  îmâ^a 
#s  eéttu  qui  nV>at  pas  de  défenseurs,  et  de  s'opposer  à  ce  que 
Kttfd^  pubNe  ne  smî  pas  troublé.  S'il  existe  un  délit  pubHe ,  et 
qâe  le  magistrat  public  no  veuille  pas  le  poursuivre,  ce  délit  res^ 
tera  dsnc  sans  vengeance?  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  pro- 
eurenrs-ffénéraux  sont  les  coopérateurs  du  roi  :  le  roi  ne  coopère 
]k)S  à  la  Justice.  Ils  correspondent,  dll*on,  avec  les  ministres; 
iHais  les  premiers  pr^idens  de  cours  souveraines  y  correspondent. 
CTéSt  d^flleurs  une  raison  de  plus  pour  que  les  officiers  du  mt» 
Mi^ète  public  ne  soient  pas  choisis  par  les  ministres.  Si ,  quoique 
je  sois  loiVi  de  1^  croh^ ,  la  question  pouvait  être  décidée  affir- 
ibativemMt,  je  proposerais  en  amendement  que  les  officiers  du 
lidnistèfe  publie  soient  choisis  parmi  les  magistrats  du  tribunal 
auquel  Hs  devraient  étte  attachés. 
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.  M.  Cihabroux.  J'ai  demande ,  dans  un  ouvrage  qae  j'ai  pfd)lié , 
que  la  ncmiination  du  ministère  public  fût  entièrement  à  la  dis- 
position dtt  roi  ;  c'était  la  conséquence  de  deux  prémices  que  je 
li'avais  point  exposés.  Le  roiest  chargé  de  veiller  à  l'exération  de 
la  loi*  U  ne  pourrait  remplir  cette  tâche  sans  eoopérateurs;  et  il 
la  remplirait  mal  »  si  ces  eoopérateurs  n'étaient  pas  de  son  choix. 
Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  prérogative ,  mais  d'une  grande 
fonction.    • 

Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans 
les  mains  du  roi  ;  vous  avez  chargé  le  roi  de  l'exécution  de  la  loi. 
Si  le  pauvre  est  opprimé ,  si  la  veuve  et  l'orptielin  n^ont  pas  de 
défenseurs  9  c'est  à  celui  qui  fait  exécuter  la  loi  qu'il  appartient 
de  les  défendre  ;  c'est  par-là  que  le  roi  mérite  le  nom  de  père  du 
peuple  :  voulez-vous  qu'il  ne  choisisse  pas  les  eoopérateurs  aux- 
quels il  confie  ses  tendres  sollicitudes?  Il  est  convenable^  il  est 
avantageux  pour  le  peuple»,  de  confier  au  roî  ses  actions  publi- 
ques. Toute  convention  sociale  a  deux  objets  :  l'intérêt  général  et 
l'intérêt  particulier.  On  nomme  loi  Facte  qui  protège  et  assure 
l'intérêt  général  ;  de  là  les  procédéstp^  lesquels  Jes  jugemens  sont 
rendus;  de  là  proviennent  les  actions  ;  les  unes  appardenntent  à 
une  partie  du  peuple,  les  siM^s  appartîament  à  Funiversalitédu 
peuple.  Les  actions  générales  composent  la  volonté  du  peuple  ; 
elles  se  manifestent  de  différentes  manières.  Il  y  a  une  confusion 
de  ceux  qui  accusent»  de  ceux  qui  sont. accusés  »  et  de  ceux  qui 
doivent  juger,  le  fuirais  le  lieu  oii  le  premier  individu  avrait  le 
droit  de  m'accuser  au  nom  du  peuple  :  ce  serak  le  nif>yen  Je  plus 
sur  d'attenter  à  la  liberté  individuelle.  Le  peuple^  doit  donc  dâé- 
guer  ses  actions;  il  ne  peut  les  déléguer  qu'au  roi.  En  ^iffot,  s'il 
les  déléguait  à  un  individu  choi»  par  le  peuple ,  cet  individu  ne 
serait  réellement ,  pour  cet  objet ,  que  l'homme  du  district  qui 
l'aurait  choisi  ;  il  n'y  aurait  nu^e  unités  nulle  cohérence  entre 
plusieurs  hommes  qui  agiraient  séparément ,  ayant  cependant 
tous  l'intérêt  général  pour  objet.  Le  ms^pstratdu  peuple  n'aurait 
que  son  propre  courage  pour  se  défendre  ;  s'il  ne  trsdiîssait  pas 
son  devoir,  son  ministère  serait >eul  et  dès-lp^*  ml;h  W  3ais  si 
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les  vues  de  M*  raU)é  Sîeyès  ont  séduit  quelques  esprits  ;  mais  je 
eroi$  qu'eHes  ne  soutiendraictnt  pas  l'examen  :  un  g^rand  système 

;  de  pqlice  est  un  grand  désordre.  Le»  corpS' administratifs,  les 
muntcipalités  »  les  tribunaux ,  doivent  être  surveillés  par  le  miuis* 
t^e  public,  institué  pour  maintenir  Tordre  de  leurs  fonctions  et 
tfe  b  police  générale.  Une  police  détachée  ne  convient  que  dans 
un  pays  oà  le  de^otisme  r^ne  à  la  place  des  lois.  Je  passe  à 
l'institution  qui  serait  la  plus  convenable.  Le  peuple  ne  peut 

.  exercer  fati-mème  ses  actions  ;  il  doit  en  déléguer  l'exercice  au 
roi  :  alors  la  nation  aura  un  véritalile  mandataire,  qui  ne  sera  pas 
le  mands^taire  d'un  district,  mais  de  Tuniversalité  da  peuple  :  ce 
mandataire  aura  an*  caraiptère  digne  d'elle  et  de  lui-même.  Alors 
im  fitépû8é&  seroDt  soutenus  par  une  grande  autorité  ;  ils  seront 
forts. même  contre  les  juges,  et  n'aurout  à  se  défendre  que  de  la 
prévarication.  Enfin*,  le  roi  doit  entrer  comme  partie  intégrante 
dans  la  constitution ,  il  participera  à  la  législation  par  le  veto  sus- 
pensif; à  l'administration,  par  les  ordres  qu'il  donnera  aux  ad- 
ministrateurs; au  pouvoir  militaire^  par  le  commandement  de 
i'arÉiée  ;  à  la  Jostice;  en  faisant  exécuter  les  jugemens.  Une  place 
doitétre  donnée  au  rôi,  entre  kt  loi  et  les  violateurs  de  la  loi. 
Rassuré  contre  la  crainte  de  l'avoir  pour  juge,  je  demande  qu'il 
aoit  mon  protecfteup. 
*:  On  demande  à  aller  aux  voix.  ^ 
*   1^  discussion  est  fermée. 

Jf.  iT André.  Je  propose  en  amendement  que  le  roi  ne  puisse 
(Choisir  aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  que  quatre  ans 
après  la  clôture  de  la  session  ;  et  aucun  meimbre  des  législatures 
suivantes ,  que  deux  ans  après  la  clôture  de  chaque  session.  — 
iCk^  amendement  est  universellement  applaudi. 
',:^»  Ikumeti.  le  demande  que  le  peuple  puisse  présenter  trois 

-  :  jM.  Mu^itei  de  Nanthou.  J'adopte  l'an^endement  de  M.  d'André  : 

|&4M^e:ki  qaoatàim  pr^at^bie  sur  celui  de  M^BuAielz.  Les 

némm»  ifin vous^ont hier  déterminés  à  refuser  la  présentation  de 

.  Uok-np^mcrfAj doilteni 'vous  déterminer  à  faire  aiijoôrd'but  le 
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I»é«i6  refiis  ;  mais  je  dttQande  q«e  les  ofi^^ 
WoBokmi  iostitoés  à  vie,  et  m  (HMseBt  4iredMH9i$  qm  fmm 
cwse  de  forCûtiH^  jagëe  :  c'e9t  le  inoyen  de  k»m$àf^iSÊipÊtkm 
de  reoiplir  JeuraloDctioiis.  Fouc  éviter  dans  ies  Iribwen  Teiprit 
d'îetrigue  qoe  vous  aves  voidu  prévenir,  je  pr«|Me  d'errétcr  4pf 

)e  roi  ne  puiwe  cboifiir  les  ofifideiY  publia  IM^ 

tribunal  ;  s'ily  avait  accordi  il  y  aurait  oompUoitét  el  dàu4ers  il 

ue  pourrait  y  avoir  surveillauce. 

Mn  FmnofuL  n  est  nécessaire  ^e  tout  offider  dmfitié^fm^ 
tiops  publiques  soit  reuferiué  daus  les  bontés  4e  teu  aéoisiAve 
par  la  ceusure  puissauts  de  ropinaen  puUiijuet  il  CmiI pour  uria 
qu'il  soit  Gouuu  des  justioabies.  fe  propaae  que  les  ottokta  du 
UÛmstère  public  ui^  puissent  être  eboisis  que  penai  tool^siil 
actiis  de  cbaque  départemeutt 

U%  *«-MM  le  demande  que  les  oCfiçiers  d«  miojstère  piAlîl 
soieut  e3(olus  de  toute  assemblée  ^(faiiimstrative.  et  det  dépai^ 
tmeut.1 

V,  Soncji  propose  d'eiK^cepter  de  ramendemeut  d^  V^é'ÀJnété 
tes  UYOcats  et  procweurs  du  roi  des  ambras  tribuifti»  •  st  Mn^ 

Ifmeut  membres  de  la  législsiture.  (  Il  s'élève  de  tf^nignud»  vMh 
mures,) 

M.  Dupont.  Je  demande  la  question  préalable  sur  VlMSPde» 
ment  de  M.  d'André.  Je  ne  suis  ni  orfèvre»  ni  attablé  à  la  m^ps- 
trature;  mais  je  dois  représenter  qu'il  n*est  presqw  pas  deepr^ 

Hère  oii  Ton  puisse  se  mootrer  d'uue  manière  9|us  avwiagwse 
&  ses  çpncitqyens  que  celle  à  laquelle  qous  «VOUS  été  itfipeléa»  Jh 
ne  sais  pas  pourquoi  uous  aurious  le  m^i^  de  nouSHn^mei  que 
suppose  ramendemeut  de  Mt  d'André, 

M.  (t André.  C'est  préciaérneot  puroe  ^fmjp  «M  orfèvre,  que 
j^Uî  préseulé  mou  amepdement  rll  oit  eonferme  aux  prâ^^ 

vous  avez  adoptés,  quand  vous  avez  dédaré  qu'aucua  neMbi^da 
litte  a«wrt>lée  ue  pmwf  ait  acoép^ 
iUtfi^^«'at  pas  voulu  dire  que  qMdqu'uu 

flteapMÉideee  laisMreédmfe;  iimis  v^ 

ItMNP  MéMtif  t'^iPiir  #  iMum*0»jle;d9lpaMrqiiiî»iBi 


qÊaa^Émpmar  cette  ^SMmblëe,  ^éttu  ans  pourles  Mpab^nreU 
MBianti^;  c'est  (pie  i^i»  êtes  u&e  eonvention^  et  que  lei  au&^tf 
eèroBt  dea  l^égisiatureft.  Où  dit  encore  que  les  procureHrè  éa  rai 
IMnknl  laor  émt  ;  et  je  perds  U^  le  mienJ  En  empêchant  ies 
piomnneiffs  da  roi,  je  m'empêche  aoesi  moi^aiteie;  et  je  crois  t 
pour  moi  et  pocr  les  autres ,  fmre  une  dose  trèsHitile* 
On  ilëoiawle  la  question  preaiabie  ssr  lés  ameiideineiis» 
Là  division  de  cette  qoestioa  pnë^Iabie  est  proposde  et  aecseii*^ 
(ie*  1»^  Uanienilfiiient  da  M.  d'Ândrri  et  cdut  de  M«  Mngaet  de 
NaBÛMHi  aofit  adofptés  à  l'unaniBiitëi 

Jf«  Bu^mâ  de  Crwkûi  mK)pQse  d'ajouter  à  l'amendement»  qol 
eicdttt  les  membres  des  assemblées  administratives  ^  rexdosÎQÉ 

4m  oiembres  (ks  muniéipatitë^ 
Cet  am^denient  et  ce  soud^amcfidement  sont  ëgaleinem  adop^ 

lëBunanmement» 

L'aasemblëe  dédde  qeCil  n'y  a  pas  lieu  à  éSHaéper  sur  tons  les 
afftreB  amendemene^ 

]«a  m^âOB  principale  V  t^  qu^eUe  a  été  demandée  »  est  nnan»* 
mlMDt  il^nélée  «n  ces  termes  : 

.  4  Les  oCfi^era  ehai?gés  des  fonctions  du  mmvsÀère  puUic  m^ 
raat  nonmKapar  le  roi  ^ik  ne  pourront  être  meoibres  des  asse^ 
Uéimadoiimaimiiias  de  département  do  district  i  nbii  plus  que 
des  nnjiiiei|Ndiié8E.  Us  seront  inaiitués  à  vle^  et  ne  pourrom  étnai 
daMitsés.i|oe  poureai|se  de  forfiiiture  jugée^  Lés  ifaerabrea  dii 
l'ameoMée  naiièMie  aetmHe  ne  ponrroiÉ  être  nemtiés  officiiom 
du  miuiatère  piAKeatiant  quatre  ans  :  les  membrea  des  ^Uor^ 
turan  auiiunies'  ne  pourteiit  être  nommés  poav  cea  anémèst  fone-^ 
tiens  y  que  d^ux  ans  après,  ia  eMure  de  chaque  session»  n 

Véé  entre  question  èsi  posée  ainst  l[Hlt  suit  : 
HIMOTI^ }  T  atin»44l  wé  $HtimtU  de^easuuion ,  ovkdak^tOÊtÉÊ 

''  JH  d'Anéri.  k^vm^  d'entre  dans  I»  dipcussion,  il  fyvmeumm 
Ml*  mie  élsjlÊÈiàm^  Où  dk  qu'on  ne  peut  décréter  des  ju^  d'aa« 
siMs  pour  bi  eoar  de  rëviiieiii ,  paKo^que  FMembléë  a  démdâ 
yuies  jiyBf  ii><ant  pgimameae  ;>  mma  ii  f4  wtetnètif'^nstridili 
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férenœ  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  csfssation*  Le 
tribunal  de  cassation  ne  s'occupera  jamais  du  fond  ;  il  jugera  uni-» 
quement  h  forme  :  cette  différence  est  essentielle;  il  Sufib  de 
renoncer  pour  qu'on  en  sente  toutes  les  conséqttences>  kfief^ua 
Vribunal  permanent,  il  faudrait  donc  que  les  justiciables  avivas- 
sent des  extrémités  du  royaume  pour  Caire  juger  une  demande 
en  nullité  :  ce  serait  laisser  le  pauvre  à  h  merci  du  riche  :  oda 
est  si  évident  que  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  doute 
dans  une  assemblée  occupée  du  bonheur  de  tous.  Je  demande 
donc  qu'il  y  ait  un  tribunal  de  cassation ,  et  que  ce  tribunal  soit 
composé  de  grands  juges  d'assises,  d'après  les  formes  qui  seront 
déterminées. 

M.  Barrère  de  Vieuxac.  Un  trfliunal  de  révision  est  m  mal* 
heur,  mais  un  malheur  nécessaire.  La  loi  peut  être  vidlée ,  et  il 
fout  empêcher  la  violation  de  la  loi  :  il  fout  donc  étabfir  un  tiâMi- 
nal  diargé  de  réprimer  cette  violatî<!Mi  ;  ce  tribunal  doit  être  com<p 
posé  d'éiémens  pris  dans  tous  les  départemeos.  S'il  était  eatièm*- 
ment  sédentaire ,  il  présenterait  de  grands  inconvéntons^  les  jus* 
tici2A>les  seraient  obligés  de  se.  transporter  au  loin  ;  les  ridies 
seuls  auraient  cette  foculté.  S'ils  étaient  entièarement  ambulgins, 
H  y  aurait  diversité  de  jurisprudence  et  de  l^isbUw  :  il  font  donc 
un  tribunal  établi.  En  combinant  ces  deux  formes ,  en  le  compo* 
sant  de  membres  pris  dans  chaque  département,  on  lieiaît  toutes 
les  parties  de  l'emiMre.  Je  propose  donc  que  le  tribimal  <te  cas- 
sation soit  divisé  en  deux  parties  :  Fune  sédentaire ,  l'autre  am- 
buiante;  l'une  chargée  d'instruire  les  demandes  en. cassation, 
FautredeJes  juger  :  a^nsi ,  on  réunit  les  avanlagesdes  tribonstnx 
sédenuiires  et  des  tribunaux  ambulans. 

M.  Bwmave.  Il  y  a  deux  motifo  principaux  pour  l'étabfesemqat 
d'uM-OQur  de  cassation.  Premièrement,  conserver  L'unîtémonai^ 
chique,  employer  les  moyenn  les  phis  propres  à  lier  entre  elles 
teuM  les  parties  politiques  de  l'onpiee ,  et  prévenir  une  divjrion 
qui  conduirait  au  gouvernement  fodéralif«.Secoodemei|t^  mai»* 
tenir  Tuniié  de  législaiî^ni  et  de  pfévemrb  jttveratétde  juMr 
pradènca.  Quant  .au  premier  motif  •  il  est.iptttîle,dâQi^lq»  àm^ 
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de  grands  développemens.  Vous  avez  senti  la  nécessité  de  don- 
ner à  diaque  département  des  établissemens  judidaires  et  admi« 
nklratife  particuliers  :  de  là  résulte  que  'y  pour  la  stabilité  de  la 
JBimarchiey  il  faut  former  un  établissement  qui  soit  on,  qui 
s'iétende  sur  toutes  les  parties ,  les  lie  et  les  réunisse.  Ceux  qui 
iHit  Gritiqné  la  constitution  ont  représenté  qu'en  6tant  au  roi  ce 
qu'il  y  avait  d'abusif  dans  l'ancien  pouvoir»  pour  rendre  au 
peuple  les-  droits  qu'il  doit  conserver»  l'unité  du  gouvernement 
était  rompue;  Nous  proposons  un  moyen  qui  conserve  serupu- 
lensement  cette  unité.  Si  les  juges  d'appel  n'avaient  un  tribunal 
supérieur»  il  n'y  jurait  plus  d'obstacle  à  ce  que  la  loi  l[ùt  trans* 
gressée  ;  il  n^y  aurait  plus  d'obstacle  à  ce  que  ces  juges  fussent 
mattres  de  la  justice,  et  d'appliquer  la  loi  d'une  manière  diffé- 
rente dans  le  même  cas.  On  dira  peut-être  que  ce  moyen  est  in- 
suffisant ;  mais  la  cour  nationale  ne  peut  que  casser  les  arrêts , 
sans  pouvoir  toucher  au  fond  ;  elle  n'aura  nulle  puissance  pour  le 
aial ,  car  si  la  loi  avait  été  justement  appliquée  »  le  tribunal  auquel 
l'al^nre  serait  renvoyée»  appliquerait  encore  justement  la  loi ,  et 
w  ne  poui¥ait  s'empécber  de  respecter  enfin  un  jugement  équi- 
mUe^  La  ooiir  nationale  ne  pourrait  exercer  aucune  tyrannie, 
our  elle  a'aui*ait  pas  le  pouvoir  de  mettre  un  autre  jugement  à  ia 
place  de  celui  qui  aurait  été  rendu  :  ainsi  »  la  nécessité  de  ce  tri- 
l)Qnal  suprtÊme  est  démontrée  politiquement  et  judiciairement. 

Il  se  présente  deux  inconvénîeos  principaux  :  le  premier»  la 
tyraipie^qui  résulte  du  pouvoir  des  grands  corps;  le  second ,  les 
friMs  copisidémbles  que  supporteraient  les  justiciables  pour  leur 

^  tran^oFt.  Le  projet  de  rendre  cette  cour  ambulante  prévient  ces 
4ef ;x  IncoBvénJeBs.  U  est  évident  que  l'ambulance  empêchera  les* 
dj^n^  CQnsidéiables  pour  les  justiciables  :  ainsi  l'ambulance 
de^^  cours  estvn  devoir  des  législateurs,  La  permanencedomierait 
aux  riç|»es.  Ifi  bmlié  de  se  pourvoir  en  càssatâon^  en  refusant 
cette  faculté  aux  pauvres.  Ainsi»  quant  aux  frais»  cW  uiie. 
grande  économie  pour  les  justidables  »  mais  encore  une  grande 
nécessité.  Avec  l'ambulance»  on  n'aura  pas  à  craindre  la  tyrannie 

.  de  la  cour  supérieure.  Sans  doute  des  magistrats  réunis  dans  le 


4n  ▲SSEMSI.te  IfATlOlfALE. 

mâine  lieu»  iostitiiës  pour  un  temps  conaidërablè ,  et  rao^diadu 
même  esprit»  seraient  une  puissance  formidable  :  cette  pnissaiioe 
•era  désarmée  par  Tambulance.  Les  ju{;es,  droulant  d*uniieu  à  w 
autre  empêcheront  un  concert  dangereux  pour  la  iybertë«»Il  fiMt 
éisaminef  maintenant  si  TandHilance  est  possSrie.  J'dlnerv* 
d'abord  que  le  parti  intermédiaire  qui  voua  a  été  proposé  «tt 
ÎMtdmissîhle.  Le  principal  inconvâûent  d'une  cour  sédenliiim 
nisterait  lottJ4)urs  :  ce  parti  aurait  encore  les  îneoniiënietta  df 
rambulance*  Si  la  partie  ambulante  peut  faire  l' ioatritetîon  »  fl 
n'y  a  pps  de  raison  pour  qu'elle  ne  juge  pas.  Ou  la  cour  an  trana* 
porterait  en  eqtier»  ce  qui  exigerait  plusieurs  années  poor  pam 
Qourir  tout  le  royaume  »  ou  eite  se  diviserak  par  seotiens.  et  ¥0«| 
détruiriez  Tunité  de  Jurisprudence  et  de  iégîdatioB.  rabandooM 
la  première  partie;quant  à  la  seeonde,  il  est  facile  d'eft  privai 
nir  lesipçoniïéniens.  Je  conçois  que  l'imité  pomrratt  eue  ddlM^ 
si  chaque  section  étak  toujours  composée  des  mémea  jugea  al 
psureouraient  les  mêmes  lieux.  Mais  si  une  fois  )iar  an  toMes  ki 
sections  se  réunissaient  et  compensaient  lea  jugtmens  rendus;  sj 
ensuite  les  juges  tiraient  au  sort  pour  conkposer  de  noaycUesaea^ 
lions  9  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'il  y  cet  moina  d'unM 
qne  si  les  juges  du  tribunal  de  cassatioi^  étmeqt  toujevra  restéÉ 
unis.  En  un  mot,  dans  tonales  cas,  il  serait  impeasibledeparf^* 
nir  à  wae  unité  abaokiment  par<ai)te.  Faire  araboler  fa  eeur  êé 
oassatiott  par  section^,  qui*  seraient  renouvelées  chaque^année» 
Q'eçt  la  seule  «manière  d'assurer  l'imiië  d^  jnrispradence  et  4e  Me' 
gicjiaitiQfit  Je  ne  voie  pas  qu'en  puisse  s^  passer  d'un  tribunal  é»  ^ 
oassatMo^ai  im  veut  que  la  jurûpradsiioe  soit  uniforme;  je  ne  • 
Koè  paâ  qipe  cet  éiabliasensai|t  aoit  utile  aux  iraia^qaaHs -éea 
Français ,  m  i'mr  veut  qu*il  soit  permaueiit  ;  il  font  donc  qu^l  suit 
ambulant.  Je  omiolnB  ^  ee  (pi'im  établie  une  cour  de  casèMén , 
q^  eetie  oonr.  aais  ambulante  par  seetions^i  et  que  ee^  sedHula  st 
raMHiveltent  tous  les  ans. 

s  "  ... 

La  séance  eèl  levée.] 
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ikptèà  qMlqpifi»<ttwu8sions  sut*  la  mafiière  de  poser  la  question, 
l!iS86iid>lëe  décrète  que , 

•  «  Les  jagemeuA  m  denHa"  ressort  pQurront  être  attaqués  par 
kiifole de  la  cassation*  » 

On  passe  à  la  quesliOB  suivante. 

Ife$^  juges  du  ttibunal  de  casHUion  seront^ls  permanem  ou 

amèulansT 

M.  MetUn,,  La  q»esdon  de  Tambulance  ou  de  la  rësidence  des 
ji^es  du  tribunal  de  cassation,  m'a  paru  devoir  se  décider  pohr  la 
vÉftldèDoe.L*intérét  delanatioU)  l'intérêt  de  lajustice  et  l'intérêt  des 
jntieiabled'exigfent.L'intéi^  de  lanation  est  de  fortifier  les  moyens 
dTMSor^ruBité  de8tribunaux,etd'écarter[cequi  pourrait  l'altérer. 
Ce  but  est  important  au  maintien  de  la  constitution ,  et  il  est 
manqué,  Si  |ie  tribunal  de  cassation  n'est  pas  sédentaire.  Il  ne 
pwrfailètepe  ambulftnl  que  par  sections,  qui,  chacune  dans  leur 
tonshâire,  reofermepaieiit  un  certain  nombre  de  départemens. 
La  trituioai  de  cassaUQn  sera  le  gardien  suprême  de  la  loi ,  le 
OBOServateur  des  propriétés  et  le  lien  des  tribunaux  d'appel.  Si 
¥6tta  dîxifl#2i  oe  tribunaU  comment  vouiez-vous  conserver  les 
ifékBm  priacipes?  La  section  qui  se  trouvera  au  pied  des  Pyré- 
i|âBS  H  cdle  q«  sera  envoyée  au  pied  du  Mont-Jura ,  feront  une 
afipiicailioB  différente  de  la  loi.  Avoir  un  tribunal  unique ,  c'est 
It^^fnndm^yen  (fempécher  dans  l'État  toute  scission,  toute  di- 
fiainw  z  ks  Anglais  vous  en  ont  donné  l'exemple.  C'est  a  leur 
ehandune  kaiite  qu'Us  ont  confié  le  pouvoir  delà  cassation....  J'ai 
diil4pi'9ftait  de  Fûitéréf  de  la  justice  que  les  juges  du  tribunal 
tâmeM  résidans  ;  la  ju^liee  serait  m£d  rendue  :  des  magistrats 
inatoâs  et  coasonsMiés  ne  se  résoudront  pas  à  des  chevauchés 
peipâiids*  Cet  état  ambukitoire  ne  conviendrait  qu'à  des' juges 

fitt  jeoçes;  et  des  juges  jeunes  sont  souvait  de  mauvais  juges. 

Je  défie  à  un  jurisconsuite  de  bien  juger  une  affaire  dans  la  loi 

ai^ilcîpale  de  la  Nérmandie  et  du  Hainault,  s'il  habite  un  dé- 

IJjrtflnMnt  âoîgné  des.;  lieux  oii  ces  coutumes  sont  en  vigiieur» 
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Un  jage  qui  ne  restera  qu'un  mois  dans  une  ville  »  qui  se  trou« 
vera  éloigne  de  tout  ce  qui  peut  le  contraindre  »  pourra  ne  pas 
rérister  41a  séduction.  Ainsi  d<Hic  Fambalance  est  c(Mitraireàrki- 
térét  de  la  justice;  je  dis  ensuite  qu'elle  est  contraire  à  l'intérêt 
des  justiciables.  Les  contestations  étant  jugées  par  arrêt»  il  est  im* 

m 

portant ,  pour  leurs  aflaires  et  leur  fortune ,  de  mettre  des  en^: 

• 

travcs  aux  demandes  en  cassation  ;  c'est  un  i^emèdc  extraordi- 
naire, dont  l'emploi  doit  être  très*rare;  et  dont  on  ne  doit  pas 
foire  une  ressource  journalière  ;  sans  cela  il  serait  un  troisième 
degré  de  juridiction  ordinaire.  Il  es^t  un  nM>yen  d'ouvrir  liUK 
pauvres  la  facilité  de  recourir  à  la  cassation,  c'est  d'interdire' 
toute  sollicitation  personnelle.  (1  ne  faut  pas  croire  que  cette  loi 
fût  illusoire ,  elle  est  en  usage  en  Hollande ,  et  s'exécute  très-sé»' 
vèrcment.  Il  y  aurait  un  second  moyen  qui  est.employé  à  Nancy^ 
et  en  Touraine  :  je  me  réserve  de  vous  l'expliquer.  Je  condos  à 
ce  que  les  juges  du  tribunal  de  cassation  soient  permanens*. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Montesqueu  a  dit  que  le  pouvoir  judi* 
claire  était  le  plus  terrible  de  tous  les  pouvoirs  entre  les  hommes. 
Il  peut  en  effet  attaquer  la  loi ,  il  peut  attaquer  la  liberté.  Anéantir 
un  jugement,  ce  n'est  pas  juger!  ainsi,  la  cassation  n'est  pas  une 
partie  du  pouvoir  judiciaire ,  mais  une  émanation  du  pouvoir  lé- 
gistatif.  C'est  par  rapport  à  Tordre  judiciaire,  un  hiorsHl'œuvre, 
une  espèce^de  commission  extraordinaire  du  corps  législatif, 
chargé  de  réprimer  la  rébellion  contre  la  volonté  générale  de  la 
loi.  Des  magistrats  sont  rebelles  à  la  loi  quand  ils  jugent  contre 
la  loi.  €e  tribunal  doit-il  être  unique?  Oui.  C'est  le  seul  moyen 
de  ramener  à  l'unité  les  différens  tribunaux.  Si  vous  avez  un  tri- 
bunal permanent,  toutes  les  convenances  ^annoncent  qu'il  sera 
fixé  dans  la  capitale.  Ne  craignez-vous  pas  qu'il  se  fasse  une 
coalition  avec  les  ministres?  ne  craignez-vous  pas  que  la  cour 
plénière  ne  se  réalise?  ne  craignez  vous  pas  que  ce  ne  soit  une 
arme  contre  la  révolution?  ne  craignez-vous  pas  qu'un  jour  on 
n'essaie  de  substituer  ce  tribunal  au  corps  législatif?  Le  pauvre 
qui  aura  obtenu  un  juganent  en  dernier  restort  se  verra  <Migë 
de  renoncer  à  son  droit  »  parce  qu'il  ne  pourra  soiiTC  le  rioher 
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hois^de  ses  foyers!  Si  aii  eofilmre  te^  juges  s<hiI  ainbttlftjts,  ils 
m^ni  ppur  ainsi  dire  eomme  la  Providenoe  qui  est  présente  dans 
tous  les  lieux.  On  vous  dit  que  vous  introduirez  un  nouveau  degré 
de  jiiridictioa.  Oui  t  si  vous  ne  définissez  pas  Toljjet  de,  la  cassa- 
tisn  I  si  vous  souffrez  qne  oe  tribunal  usurpe  h  justice  et  rende 
un  jugement  :  mais  vous  déterminerez  le  cas^  Funiqu^e  cas  de  b 
cassaition.  Il  cmsiste  à  réformer  le  jugement  par  lequel  on  aura 
eontrevenu  à  la  loi.  Il  semMe  qu'on  vous  présente  dés  juges  cou*- 
rffiàt  continuellement  par  toute  la  France  ;  je  propose  des  magfi»- 
trais  ^éant  quatre-vingts  jours  dans  le  même  Heu.  Ai^si ,  qu^on 
se  idésbabitue  de  ces- exagérations  inutiles.  On  dit  qu'il  se  pré- 
sentera des  causes  importantes,  des  causes  qui  devront  être  jugées 
sur  des  coutumes  locales.  Ce  n'est  pas  cela  :  telle  loi  existe;  elle 
est  conçue  en  ces  termes;  tel  jugement  a-t-il  contrevenu  à  cette 
lei?  Voilà  le  jugement  en  cassation.  Il  est  nécessah^  de  conser- 
ver, de  remonter  sans  cesse  le  ressort  de  la  justice;  9  feut  rë^ 
parer,  sans  cessé  le  palais  auguste  de  la  législation.  Ce  moyen  a 

manqué  jusqu'à  présent  à  toutes  les  nations  modernes  :  vous 
pouvez  vous  le  procurer,  en- adoptant  le  plan  que  je  vais  vo» 
soumettre. 

L  n  sera  établi  une  cour  dé  cassation  composée  de  quatre-vingt- 
trois  juges,  dont  un  sera  ^u  dans  chaque  départein^t,  parmi 
les  citoyens  domiciliés  dans  ce  département.  ^ 

II.  £ile  sera  divisée  en  huit  sections,  dont  cinq  seront  com«* 
posées  de  dix  juges,  et  trois  de  onze ,  en  attribuant  àchaoune  des 
sédtions  un  nombre  de  départcmens  égal  à  celui  des  juges. 

III.  Chacune  des  sections  siégera  alternativement  dans  deux 
villes,  assignées,  pour  cet  effet,  dans  l'étendue  du  territoire 
dpnné  à  la  section. 

IV.  Les  séances  des  sections  se  tiendront  depuis  lé  l***  mars 
jusqu'au  19  mai,  et  depuis  le  25  mai  jusqu'au  14  août. 

V.  Les  demandes  en  cassation  seront  faites  par  une  simple 
rMM|iiâte. 

.  VI.  I>ans  tout  arrêt  de  cassation ,  on  référera  en  entier  la  Id 
qm  aura  ^  violée. 


YIIJi»MetioMt  rteewoirt,  peodttii  leoott^ 
te  plttMtM  sur  lei^bu  oonurns  dans  raéoMiiistnti^tt  éê  ki  ^ 
lise,  il  M  MradNtté  prooèft  YorboL 

VlILToutales  seetioM  se  nssemblomt  à  Paris  le  1^  <U* 
CBiiihreetpeBèuiIlnMsmQk»  poir  exaMJwrkslûîiipùamBC 
•ouffert  deseootiayMlîotaii  et  au  sqetdnfiieBeail  y  aan  «das 
easaatîona  dea  jugeoaeiis  aouveraina;  leiiûi]ad)redea  caaaatioaaaan 
iadiqué»  La  coor  de  owia^tînn  ieira  dea  re«BgqaaB  et  obacwariem 
air  lea  kûa»  etdëaigBeraleaAi|gineiitatk)Qft«  auppreaumia  elclMi^ 
§mem  qu'elle  jugeia  néceasaîre  de  bkt  i«aa  bia.  Ce  traiail 
eenftieDdra auaii  leaabui  dautdiaqiie  aedîm  auraca  cdmai»» 
aance.  U  aeia  préaentë  à  b  kgialature.] 

SÉANCE  DU  MAHDI  SS  HAÏ. 

'  [  Jf.ilfou9ttM  iU  Baqiufi^rt.  Le  tribunal  de  casaation  aèra^Hl 
pomaneat  ou  se  dmsera^tril  m  seetions?  Tdte  est  bqoeatiau 
tpù  noua  est  sonnûse.  Mon  opioimi  gartkaiiière  m'eutiatiie  vorala 
dernière  propoaitioa»  Autrafoia  ou  allait  annkfvaut  de  fa|nslieai» 
«KeYaveuBrau  contraîre  établir  sou  tearp!» au  milieu  dénoua^ 
Pour  mieux  foire  sentir  la  force  d^  principes ,  j'entrend  daua 
des  détaib  parueuUera*  Que  l'ou  interroge  cduiqiûi  sous  Taur 
éfta  iféffm^f  "veusiit  former  uue  demande  en  cassatiott  ;  il  atMH^ 
donnait  ses  affaires ,  ^  femme,  ses  enfans;  et  même  en  gagnaul 
su  cause  son  triomphe  hû  devenait  funeste:  qu'était-ce  donc 
pour  odui  qui  avait  le  nudheur  de  suecember?  L'ambulance  na^ 
médiera  à  cet  incouvéoiaat*  Gombie»  ne  sera-t-eile  pas  faraoïubla 
pourbpauivreqiû,  uepanvantâîre  ni  de JoBfs  voyages,  ni  de 
gittudea  dépenses,  se  trouve,  dbfigé  de  souffrir  les  vusmtîoaa^ 
les  usurpations  de  Tbomme  opulent?  Si  vous  étaUisseu dessus 

• 

liona,  les  )ages  se  trausporterout  sous  les  yeux,  des  plaideurs^  et 
ramèneront  ces  temps  haute»  dte  grandes  assises,  tant  préeo- 
■i^dans  l'hiatoine^  Qu'y  aura |dns<to disiinetioDS,  deriehea ^ 
de  pauvres  :  tous  les  intérêts  seront  mis  dans  la  balance»  li  WB 
aamUe  voir  le  peiqde  se  prosterner  sur  le  fAséaige  de  èe; 
hommes  institués  pour  faire  rendre  à  chacun  eeqai  M 
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tient,  et  lesl)éair  comme  des  dieux.  Quelques-uns  des  préopi- 
uans  ont  prétendu  que  Tintérêt  de  la  justice  exige  la  permanence, 
n  serait  bien  impolitique  de  déclarer  permanent  un  tribunal  qui 
aura  nécessairement  beaucoup  d'autorité  ;  ce  serait  vouloir  faire 
renaître  la  Cour  plénière.  Mais,  dit-on ,  la  justice  serait  mal  ren- 
due; on  ne  parviendrait  pas  à  trouver  des  juges ,  puisqu'ils  se- 
raient obligés  de  renoncer  à  leurs  plus  chères  habitudes.  Eh  !  ne 
voyons-nous  pas  de  braves  militaires  s'arracher  du  sein  de  leur 
famille ,  traverser  les  mers  pour  servir  leur  patrie!  Pourquoi  ne 
frouverions-nousi  pas  des  hommes  pour  un  état  bien  moins  péril- 
leux? Tous  les  bons  citoyens. s'empresseront  de  faire  des  sacri- 
fices pour  leur  patrie,  et  ils  examineront  moins  les  inconvéniens 
des  places  que  le  devoir  de  les  remplir.  D'après  ces  réflexions , 
je  conclus  que  le  tribunal  doit  être  composé  de  sections  ambu- 
lantes. 

M*  de  Robespierre.  Pour  découvrir  les  règles  de  l'organisation 
de  la  Cour  de  cassation,  il  faut  se  former  une  idée  juste  de  ses 
fonctions  et  de  son  objet.  Elle  ne  jugera  pas  sur  le  fond  des  pro- 
cès. Uniquement  établie  pour  défendre  la  loi  et  la  constitution, 
nons  devons  la  considérer,  non  comme  une  partie  de  l'ordre  ju- 
diciaire ,  mais  "Comme  placée  entre  le  législateur  et  la  loi  rendue , 
pour  réparer  les  atteintes  qu'on  pourrait  lui  porter.  Il  est  dans 
la  nature  que  tout  in(^ividu,  que  tout  corps  qui  a  du  pouvoir^ 
se  serve  de  ce  pouvoir  pour  augmenter  ses  prérogatives;  il  est 
certain  que  le  tribunal  de  cassation  pourra  se  faire  une  volonté 
indépendante  du  corps-législatif,  et  s'élever  contre  la  constitu- 
tion. Ces  idées  m'ont  conduit  à  adopter  une  maxime  romaine 
qui  pourrait  paraître  paradoxale ,  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans 
doute  la  vérité  :  c  Aux  législateurs  appartient  le  pouvoir  de  veil- 
ler au  maintien  des  lois.  >  Cette  maxime  était  Rigoureusement 
observée.  Quand  il  y  avait  quelque  obscurité,  les  lois  romaines 
ne  voulaient  pas  que  les  juges  se  permissent  aucune  interpréta- 
tion, dans  la  crainte  qu'ils  n'élevassent  leur  volonté  au-dessus  de 
la  volonté  des  législateurs.  D'après  ces  réflexions ,  j'ai  pensé  que 
vous  ne  trouveriez  pas  étrange  qu'on  vous  proposât  de  ne  pas 
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former  de  tribunal  de  casaation  disiinct  du  çprpe-l^sliitif ,  m^ 
de  le  placer  dans  ce  corps  même.  On  objectera  que  you§  avez 
distiogué  les  pouvoirs,  et  que  vous  confondriez  le  pouvoir  judn 
ciaire  et  le  pouvoir  législatif;  mais  un  tribunal  de  cassation  i^'est 
pointun  tribunal  judiciaire.  On  objectera  encore  la  durée  dess^ 
sioos ,  mais  vou^  n'avez  ps^  encore  décrété  cette  durée  ;  mais  on 
le  pourrait,  sans  inconvéniens,  si  les  affaires  publiques,  si  1^  lî- 
berlé,  l'exigeaient.  Mon  avis  est  donc  que  le  tribunal  de  cassation 
soit  établi  dans  le  sein  du  corps-législatif,  et  qu'un  comité  soit 
cbargé  de  Tinsiruction  et  de  faire  le  rapport  à  l'assemblée  qui 
décidera. 

M.  Tronchet.  Tous  lesopinans  n'ont  envisagé  la  question  qufi 
sous  un  rapport  très^pcu  étendu.  Il  faut  examiner  les  fonctiQPf^ 
(lu  tribunal  qui  va  être  établi,  pour  lui  donner  m  titr^  analogue* 
Je  ne  l'appellerai  ni  tribunal  de  cassation ,  ni  tribunal  de  révi^ 
sioQ ,  mais  Cour  suprême.  Cette  cour  doit-elle  être  ambulante  ou 
sédentaire?  L'ambulance  a,  dans  ce  cas,  les  mêmes  inconvéniens 
que  pour  les  juges  ordinaires.  L'ambulance  de  la  Qour  ^préme 
occasionnera  des  frais  considérables  :  cette  Cour  ambulante  ne 
pourra  même  remplir  les  fonctions  qui  lui  seront  confiées ,  et  qui 
consistent  dan^  les  réglemens  de  compétence,  les  demandes  efi 
évocation  pour  cause  de  parenté  ou  autres ,  les  prises  à  parti^ 
des  Cours  supérieures  ou  des  juges ,  le  rapport  au  roi  des  let-r 
très  de  grâce ,  les  révisions  en  matière  criminelle ,  le  jugement 
des  conteslalions  en  contrariété  d'arrêt,  U  n'y  a'pas  de  rx^son 
pour  attribuer  à  telle  ou  telle  section  le  rapport  des  lettres  de 
grâce,  les  réglemens  des  juges,  les  demandes  en_  contrariété 
d'arrêt. 

Quant  aux  autres  fonction^,  jl  se  présente  d'autre^  inconv^ 
piens:  l""  il  faMdi'ait  que  l'instruction  et  le  jugenient  se  Qsseiit 
dans  le  même  lieu  et  par  les  mêmes  défenseurs  ;  la  cassation  ne 
serait  qu'un  troisième  degré  de  juridiction  ;  2""  suspendrez-voyç 
l'instruction  pendant  l'ambulance  des  sections?  né  sera-t-il  paç 
'  nécessaire  que  les  mêmes  juges  instruisent  et  rendent  les  juge^* 
mens?  ne  faudra-t-il  pas  toujours  les  ménies  former  et  les  mêmes 
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éS0  juridiques?  le  peuple  serait  exposé  à  acheter  bien  cher  le 
prétendu  bienfait  de  la  justice ,  qui  viendrait  le  chercher  ;  S"" 
comment  le  greffier  pourra-t-il ,  au  moment  de  son  départ,  don* 
lier  des  expéditions  des  iugemens?  4""  emportera-t-il  les  registres 
d'âubérge  en  auberge?  S""  si  les  récusations  et  les  prises  à  partie 
ffi  font  dans  le  même  lieu,  ne  doit-on  pas  craindre  la  corrup^ 
fiop?  6^  }es  juge^  éloignés  de  leur  patrie,  et  n'étant  pas  retena^ 
par  Topipion  publique,  ne  se  livreront-ils  pas  à  leurs  passiaos? 
£nÇn,  japaai^  un  tribunal  de  ce  genre  ae  pourra  fonner  up  cepfrfl 
irécessaîrp  pour  conserver  Funité  de  principe.  On  dit  que  (e^ 
sections  se  réuniront,  qu'elles  se  communiqueront  leu|!S  opéra*^ 
fions  ;  lo^  le  mal  sera  fait ,  mais  il  se  fera  encore ,  parce  qud 
Tamour-propre  divisera  ce  tribunal.  Tels  scHit  les  inconvéniens 
insurmontables  de  Tambulance  du  tribqnal  de  cassation.  J'ai 
cherché  à  prendre  }xn  parti  qui  réunit  les  avantages  et  les  incpn- 
véniens:  ce  plan  est  établi  sur  ce  principe,  qu'une  des  condi- 
tions  ^*une  bonne  organisation  judiciaire  est  l'accès  facile  de  1^ 
justice.  Il  y  a  deu^  choses  à  observer ,  l'instruction  et  le  juge* 
ment:  c^est  pour  l'instruction  que  l'accès  facile  est  nécessaire ^ 
pour  le  jugement,  il  est  dangereux;  il  faut  empêcher  l'accès,  au- 
près dé  la  personne  du  juge  :  les  sollicitations  sont  toujours  im- 
poHûncs ,  et  quelquefois  criminelles.  Les  Anglais  interdisent  à 
leurs  jurés  toute  correspondance  avec  les  parties.  Il  faudrait^ 
pour  ainsi  dire,  placer  le  juge  sur  un  rocher  escarpé,  où  il  ne 
pût  être  aperçu  que  par  le  procès,  et  jamais  par  les  parties. 
Voici  le  plan  que  je  propose  :  la  Cour  supérieure  sera  sédentaîi%  ; 
les  juges  sétonl  divises  eh  deux  classes  :  la  première  formera  le 
corps  principal  de  ce  tribunal ,  et  s'appellera  Chambre  générale 
du  jugement;  là  seconde  classe  sera  divisée  en  plusieurs  chamr 
ores,  qui  seront  placées  en  différentes  parties  du  royaume ,  et 
qui  formeront  des  branchés  du  corps  central  :  elles  feront  l'in- 
struction ,  le  corps  principal  jugera.  Il  y  aura  une  correspon- 
dance perpétuelle  entre  les  chambres  d'instruction  et  la  chambre 
de  jugement.  Je  vais  faire  quelques  observations  générales  :  V  il 
TOUS  sera  facile  de  multiplier  les  chanibres  d'instruction ,  parce 
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que  les  juges  sédentaires  seront  moins  dispendieux  que  les  juges 
ambulans  ;  â*  la  voie  de  la  cassation  esl  un  remède  extrême  ;  il  né 
faut  pas  la  rendre  trop  facile ,  sinon  le  tribunal  de  cassation  se* 
rait  bientôt  regardé  comme  un  tribunal  jd'appel  ;  3"*  si  le  peuple 
perd  quelques  avantages  du  côté  de  la  distance,  ces  avantages 
jseront  compensés  par  une  justice  toujours  en  activité,  au  lieii 
que  des  sections  ambulantes  ne  donneront  qu^une  justice  laite  et 
souvent  paralysée.  Donnez  des  jugés  intègres  au  peuple,  et  vous 
aurez  tout  fait  pour  lui.  On  pourrait  ajouter  une  précaution;  ce 
serait  de  démder  que  le  tribunal  jugera  sur  Finstruction  et  sur 
les  pièces  que  les  chambres  d'instruction  lai  enverront,  et  quV 
tH*ès  le  jugement  de  clôture  d'instruction ,  il  ne  pourra  être  reçu 
nulle  requête  et  nul  mémoire.  Ainsi ,  le  pauvre  sera  sûr  que  Taf- 
faire  sera  jugée  dans  l'état  où  elle  aura  été  instruite. 

Mé  Barrere  de  Vieuzac,  En  vous  occupant  de  rorganisatioai 
d'un  tribunal  de  cassation,  vous  agitez  un  des  plus  grands  inté- 
rêts de  la  constitution ,  et  vous  devez  être  autant  politiques  que 
législateurs.  Ce  tribunal  sera  pour  tous  les  tribunaux  ce  que' 
l'assemblée  nationale  est  pour  tous  les  pouvoirs, 

M.  de  Robespierre  a  prétendu  qu'il  n'était  pas  de  l'ordre  judi- 
ciaire, mais  qu'il  était  placé  au-dessus  de  cet  ordre  pour  surveil- 
ler la  loi.  Ce  principe  est  juste  ;  il  vous  a  proposé  de  former  un 
comité  dans  la  législature ,  vous  avez  senti  le  danger  de  son  opi- 
nion pour  la  constitution  ;  vous  ne  voulez  pas  de  sénat ,  il  vous 
propose  d'en  établir  un.  Plusieurs  autres  plans  vous  ont  été  prë^ 
Àentés:  tous  ont  des  inconvémens.  Ce  n'est  que  pargai  eux  que 
vous  avez  à  choisir.  Depuis  long-temps  on  nous  promet  de  met- 

»  *  * 

tre  la  justice  à  portée  des  justiciables  :  le  despotisme  nous  a  bercés 
de  cet  espoir  i  c'est  à  vous  à  le  réaliser.  Le  justiciable  né  sera 
plus  obligé  de  se  transporter  à  200  lieues  pour  obtenir  la  justice  : 
cependant,  si  le  tribunal  de  cassation  était  permanent,  les  frais 
de  l'instruction  seraient  nécessairement  considérables  ;  le  pauvre 
ne  pourrait  espérer  d'y  parvenir,  et  vous  n'auriez  iait  que  mettre 
une  ai'me  dangereuse  dans  les  mains  du  riche.  Que  seraitrce  si 
}•  vous  présentais  les  inconvéniens  politiques!  une  Cour  nom- 
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breuse  établie  pour  surveiller  lea  tribunaux  deviendrait  peut-être 
le  germe  de  projets  désastreux  pour  la  liberté.  Philippe-le^Bel  ^ 
par  le  moyea  d'un  conseil  sédentaire,  tenait  le  royaume  dans 
r^Iavage.  Où  serait  cette  égalité  tant  vantée ,  s'il  n'était  donné 
qu'à  un  petit  nombre  d'hommes  d'approcher  du  sanctuaire  de  b 
justice?  Je  passe  aux  inconvéniens  d'un  tribunal  entièrement 
ambulant  :  il  est  plus  abondant  en  erreurs  et  en  dangers.  Tous  le9 
publicistes  ont  regardé  la  permanence  des  tribunaux  comme  un 
progrès  de  la  justice,  et  ce  projet  fait  encore  honneur  à  la  mé- 
moire de  l'illustre  d'Âmboise.  C'est  là  le  moyen  d'établir  l'unité 
de  principe  et  l'uniformité  en  jurisprudence.  L'ambulance  ne 
donne  qu'un  petit  nombre  de  juges  :  dans  les  sections  par  assises, 
vous  feriez  annuler  un  jugement  de  douze  juges  par  quatre.  Un 
tribunal  ambulant  serait  plus  exposé  aux  sollicitations  locales  ; 
cette  forme  serait  peu  propre  à  accroître  l'esprit  du  juge.  Le  tri* 
bunal  qui  déuruit  un  jugement  doit  avoir  de  la  dignité  dans  sa 
composition  et  dans  la  forme  de  son  travail. 

£n  résumant  les  inconvéniens  qui  se  trouvent  de  part  et 
d'autre ,  j'aperçois  qu'il  faut  prendre  un  parti  qui  participe  de$ 
deux  formes,  et  je  vais  vous  offrir  le  plan  que  j'en  ai  conçu. 
Ecoutez-moi  avec  indulgence  ^  vous  me  jugerez  avec  sévérité.  Jç 
propose  de  nonuner  85  juges,  dont  un  sera  pris  dans  chaque 
département;  38  resteront  auprès  de  la  législature  ;  4S  se  distri- 
bueront dans  les  départemens  et  y  formeront  des  assises.  La 
partie  ambulante  écoutera  les  plaintes  contre  les  formes  dies  ju- 
gemens,  et  jugera  si  les  demandes  en  cassation  sont  ou  ne  sont 
pas  admissibles  ;  elle  demandera  le  motif  des  jugemens  aux  tri-' 
bunaux  d'af^el.  Ou  me  fera  peut-être  l'objection  que  j'ai  déjà 
prévue,  c'est-à-dire  que  ce  serait  livrer  la  cassation  d'un  juge- 
ment à  un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui  qui  l'aurait  porté.  A 
cela  je  réponds  qu'on  peut  circonscrire  leurs  pouvoirs»  Cet  éta- 
Ui^sement  a  deux  avantages  particuliers:  l'instruction  sur  les 
^eiix,  et  le  jugeaient  sur  la  validité  des  demandes  en  cassation* 
Les  sections  and^nla^M  n'auront  janmis  cette  uniformité  ^e  ju- 
rj^prudençe  qui  eonsAto?  Fordre  judiciaire;  c'est  ppurcpid  j'fâ 
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jproposé  ane  section  permanente ,  qui,  par  son  activité  et  soq 
harmonie,  assurerait  Texëcution  des  lois  dans  tout  le  royaume. 
M.  de  Ciermont'Tonnerre.  Pour  résoudre  la  question ,  j'ai 
cherché  à  déterminer  ce  que  c'est  qu'un  tribunal  de  révision.  Un 
tribunal  de  révision  est  un  régulateur  dans  le  pouvoir  judiciaire  ; 
il  prononce  si  le  juge  ne  s'est  pas  écarté  de  la  loi.  Quels  sont  ses 
caractères?  La  constance  dans  sa  doctrine,  la  profonde  con- 
naissance des  lois^  réioignement  parfait  des  intérêts  particuliers 
du  justiciable.  L'uniformité  de  doctrine  est  indispensable  ;  les 
membres  de  ce  tribunal  doivent  avoir  une  profonde  connaissance 
des  lois ,  parce  que  vous  ne  les  avez  pas  encore  simplifiées,  parce 
que  les  juges  n'auront  plus  cette  jurisprudence  d'arrêt,  cet  esprit 
de  corps,  qui,  à  côté  de  beaucoup  d'inconvéniens,  présentaient 
cependant  des  remèdes  à  l'ignorance.  Pour  que  le  juge  soit  par- 
faitement étranger  aux  justiciables ,  il  faut  interdire  des  âp- 
f>rocfaes  du  tribunal  toutes  les  sollicitations;  il  faut  que  le  juge 
ne  connaisse  que  la  loi  et  le  jugement  contesté.  Voyons  sî  ces 
i^ractères  se  concilient  avec  l'ambulance.  L'tmiforinitéj  si  diffi- 
tfle  à  trouver  entre  des  hommes,  exige  qu'cm  réunisse  toutes  les 
circonstances;  mêmes  lieux,  mêmes  hommes,  inémes  sources, 
eomparaisondes jugemensàrendreavec les  jugemens rendus  :  tout 
cela  est  impossible  par  Tambulance.  On  a  cru  pouvoir  parvenir  àrà*» 
niformfté,  enconservant  dans  les  sectionsdes  juges  qui  cotinâitront 
des  jugemens  déjà  rendus;  mais  une  affoire  de  la  même  espèces 
pourrait  dans  le  même  tenlps  être  jugée  différemment  par  deax 
sections.  Il  n'y  aurait  qu'un  moyen ,  ce  serait  de  faire  voyager  le 
tribunal  entier:  on  ne  l'a  pas  proposé  et  on  ne  le  proposera  pas. 
On  a  dit  cju'il  était  nécessaire  de  rapprocher  lâ  justice  des  jtisti- 
tiables.  Ce  serait  faire  un  présent  funeste  aux  campagne^,  quo 
4ê  leur  donner  trop  de  facilité  pour  se  pourvoi^  en  cassdtioii.  lA 
justice  gratuite  est  encore  bien  chère  :  les  pràtieienï  seub  s*î^ri- 
èhissent,  et  la  ruine  des  plaideurs  justiciables  est  souvent  le  terme 
des  plaidoiries.  Dans  Fancién  ordre  judîdaire,  on  atliit  éteWr  de» 
ametides,  oh  avait  créé  des  lois  pour  écarter  des  fustleisMe»  te 
jâânfttil  empoisonné  des  appels  ^  dès  cftsmidii^.  Èt!fdlis  quîtm 
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découvert  les  abus  de  l'ancien  ordre ,  on  vous  proposerait  de  les 
établir  sans  le  remède  qui  les  corrigeait!  Je  conclus  à  ce  que  le 
tribunal  de  révision  soit  sédentaire.  Si  vous  voulez  cependant  une 
surveillance  plus  active  sur  les  tribunaux,  on  pourrait  créer  des 
officiers  ambulans  qui  recevrafent  les  plaintes,  et  feraient  leur 
rapport  au  tribunal  de  révision.  Ils  ne  jugeraient  pas,  ou  bien 
lis  deviendraient  comme  les  intendans,  qui  mirent  Tinjustice  à  la 
place  de  la  justice ,  et  vexèrent  au  lieu  de  proléger. 

Jtf.  ïohhe  Royei\  Attaché  par  état  au  conseil  du  roi,  je  ne  viens 
point  cependant  chercher  à  intéresser  votre  juslîce  en  faveur  des 
magiistrats  sur  le  point  de  perdre  leur  état  :  quelque  pénible  qu'il 
soit  pour  eux  de  se  voir  dans  l'impossibilité  de  remplir  une  car* 
rière  à  laquelle  ils  avaient  sacrifié  leur  fortune,  ils  savent  trop  ce 
qu'ils  doivent  à  la  révolution ,  pour  ne  pas  s'y  résigner.  Éloignez 
donc  tout  soupçon  d'intérêt  personnel  :  un  sentiment  plus  digne  de 
vous  et  de  moi  m'attire  dans  cette  tribune.  Je  suis  étonné  de  voir 
mettre  en  question  s'il  sera  établi  un  tribunal  de  cassation ,  si  tes 
juges  de  eè  tribunal  seront  permanens  ou  ambulans,  puisque 
cette  fonction  a  toujoui^  élé  attribuée  au  pouvoir  exécutif ,  et 
qu'on  ne  peut  lui  ravir  ce  pouvoir,  qui  lui  a  été  confié  par  la  na- 
tion. Il  est  bigi  clair  que  ce  tribunal  ne  doit  être  composé  que  de 
membres  qui  aient  la  confiance  du  roi.  La  demande  en  cassation 
n'est  autre  chose  qu'un  appel  au  prince  :  elle  ne  peut  être  insépa- 
rable de  sa  personne.  Intimementconvaincuquecesonilà  les  carac- 
tères qui  doivent  distinguer  laCourplénière  (on  murmure.. .  on  ap- 
plaudit), je  veux  dire  cour  suprême:  j'entends  répéter  si  souvent  au- 
tour de  moi  ce  mot  Cour  pléniere qu*il  m'a  échappé.  J'ai  examiné  si 
le  conseild'État  s'écarte  tellement  dece  mode  d'organisation ,  qu'il 
ne  puisse  en  tenir  îieu.Toutce qui  estde  matière  contentieuse  dans 
Tadministration  de  la  justice  est  de  son  ressort;  il  peut  arrêter  lôs 
provisions,  reviser  Içsjugemens  criminels  (on  observe  que  ce  n'est 
pas  là  l'ordre  du  jour).  La  formation  du  tribunal  de  cassation  ne 
pourrait  être  sépafrée  dii  roi  sans  altérer  sa  dignité.  Vous  l'avez 
ëtabfl  pour  veîBc»  sur  tontes  les  lois.  Que  deviendraitf  cette'jïréro- 
gatitè,  5'8  était  perarîs  de  les  enfreindre  sans  avoirrien  à  redoa- 
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ter  de  son  autorité?  Autrefois  les  rois  rendaient  la  justice  par 
eux-mêmes  ;  l'étendue  de  leur  empire  les  a  obligés  à  dél^uer  ee 
droit;  mais  ils  ne  s'en  sont  pas  totalement  dépouillés,  et  vous- 
mêmes  9  pour  rendre  hommage  à  ce  principe^  vous  avez  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  entre  les  mains  du  roi  (il 
s'élève  de  nouveaux  murmures). 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  refuse  d'entendre  le  seMl  membre 
du  conseil  qui  soit  dans  cette  ^assemblée,  quand  il  ne  demande 
qu'à  faire  connaître  les  règles  usitées  dans  son  tribunal.  (On  lui 
observe  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  juges  du  tribunal  de 
cassation  seront  ambulans  ou  sédentaires.)  C'est  concentrer  tous 
les  pouvoirs  dans  le  corps-législatif,  que  de  s'arroger  le  droit  de 
déterminer  la  manière  dont  sera  composé  le  tribunal  de  cassation. 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  soumettre  les  règles  constam- 
ment usitées  au  conseil.  (On  réclame  l'ordre  du  jour  de  toutes  le» 
parties  de  la  salle.)  Gomme  membre  du  conseil,  je  croyais  avoir 
qualité  pour  faire  ces  observations  ;  mais  puisque  je  trouve  auçsi 
peu  d'indulgence  dans  cette  assemblée,  je  me  retire.] 

SÉAUGE  mj  26  MAI* 

[ilf .  Garât  l'aîné.  Je  n'envisagerai  la  question  que  dans  le  sens 
qui  lui  a  été  attribué  dans  la  délibération.  Diverses  considéra- 
tions ont  été  présentées;  quelques-uns  des  opinans  ont  réclamé 
l'ambulance;  d'autres  la  permanence;  d'autres  ont  pris  un  parti 
moyen.  D'après  les  lois  constitutionnelles  sur  les  divers  pouvoirs, 
il  me  semble  que  la  délibération  ne  doit  pas  être  long-temps  en 
suspens.  Le  but  de  ce  tribunal  étant  le  maintien  des  lois,  il  est  évi- 
dent qu'il  doit  se  trouver  à  côté  du  roi  et  à  côtéducorps-l^ishtif, 
qui  a  la  surveillance  sur  tous  les  deux.  Proposer  d'admettre  des 
sections  ambulantes,  c'est  vouloir  prendre  des  mesures  contradic- 
toires avec  la  constitution  et  avec  la  nature  et  le  but  de  l'insti- 
tution des  tribunaux.  Dsms  ce  système,  serait-il  possible  de  main- 
tenir l'homogénéité  des  diverses  parties  d'un  empire  aussi  vaste? 
N'est-il  pas  évident  que  foire  courir  ainsi  les  juges ,  ce  serait  in- 
tercepter les  correspondances  f(u'ils  doivent  avoir  avec  le  monqr- 
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que.  J'ai  entendu  dire  qu'en  rendant  ces  tribunaux  permmiens» 
ou  courrait  le  danger  d'une  coalition  avec  les  ministres ,  coalilion 
,funesleà  la  liberté  publique;  mais  comment  ne  conçoit-on  pas 
aussi  des  inquiétudes  sur  l'assemblée  nationale ,  qui  s'est  déclarée 
inséparable  du  roi?  Si  le  roi  doit  être  le  président  né  du  tribunal 
de  révision ,  comment  ce  tribunal  serait-il  ambulant?  Il  fout  que 
le  tribunal  et  le  roi  soient  toujours  voisins  du  corps^l^islatif; 
l'interprétation  d'une  loi  doit  prendre  une  force  déclaratoire,  et 
le  roi  doit  sanctionner  cette  interprétation;  voilà  les  principes 
établis  par  votre  constitution.  Je  conclus  et  je  dis  que  le  tri- 
bunal de  cassation  doit,  par  sa  nature ,  être  placé  près  du  roi; 
que  le  roi  et  le  tribunal  doivent  résider  près  du  corpsrlégislatif , 
et  qu'ainsi  les  systèmes  de  l'ambulance  doivent  être  proscrits. 

M.  Chabraux.  Je  dois  d'abord  donner  une  idée  de  ce  que  j'en- 
tends par  un  tribunal  de  cassation.  Ses  fonctipns  consisteraient 
à  réprimer  les  écarts  des  juges ,  à  préparer  aux  législateurs  les 
^  moyens  de  réparer  les  erreurs  et  l'insuffisance  de  la  loi.  Il  fau^t 
encore  avoir  une  idée  de  la  manière  d'agir  pour  exécuter  la  loi. 
Les  fonctions  des  officiers  de  ce  tribunal  se  divisent  en  deux  par- 
ties, Tinstruction  et  le  jugement;  ils  doivent  observer  les  formes 
et  appliquer  le  précepte.  Si  les  formes  ont  été  obsemes^  si  l'ap- 
plication du  précepte  a  été  faite,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  a  cassation. 
On  ne  peut  donc  examiner ,  dans  ce  tribunal ,  que  deux  choses , 
la  forme  de  l'instruction  et  l'application  de  la  loi.  Si  l'on  fait 
entrer  le  fait  dans  l'examen ,  ce  tribunal  devient  inévitablement 
un  troisième  degré  de  juridiction.  Ainsi  les  procès  seraient  inter- 
minables» ainsi  ils  ressembleraient  à  ces  jeux  de  hasard,  dont 
l'avantage  des  chances  est  toujours  à  celui  qui  continue  le  plus 
long-temps  ses  mises.  D'après  ces  idées  générales,  je  pense  que 
les  officiers  du  tribunal  de  cassation  ne  doivent  point  être  appelés 
juges  t  mais  plutôt  inspecteurs  de  justice.  Je  pense  qu'envoyés  p;^ 
sections^  ils  seront  plus  utiles  à  la  constitution  :  un  tribiinal  sans 
division  serait  trop  dangereux  pour  la  constitution;  œtl/e  forme 
ne  s'arrangerait  pas  avec  la  liberté  et  l'égaltté*  (M.  Chabroux 
.  examipe  le^  divers  plans  proposés  dans  Içur  relation  avec  l'intér^ 
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des  citoyens  et  avec  les  principes  de  la  constitution.)  Ou  arédamë 
I* unité  de  ce  tribunal;  on  a  dit  qu'il  devait  rapprocher»  resserreâr 
toutes  les  parties  du  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  reconnais  pas  cette 
nécessité  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  tribunal  puisse  remplir  cet  objet. 
Mais  si  Ton  veut  le  conditionner  de  cette  manière,  je  trouverai 
également  Tunité  dans  les  sections.  Le  pouvoir  exécutif  conserve 
toujours  son  unité,  quoique  ladministration  soit  divisée,  quoique 
les  différentes  parties  de  Farmée  soient  séparées.... 

On  voudrait  considérer  ce  tribunal  comme  un  centre  que  je 
trouve  dans  le  pouvoir  législatif....  J'ai  déjà  dit  que  les  officiers 
du  tribunal  de  cassation  ne  devaient  pas  porter  le  nom  déjuges; 
on  connaît  l'empire  des  mots  sur  les  choses  :  ceux  que  vous 
auriez  nommés  juges  voudraient  juger;  le  peuple  lui-même  vou- 
drait qu'ils  jugeassent.  On  a  avoué  que  ce  tribunal  serait  le  centre 
de  l'organisation'  judiciaire  :  vous  savez  s'il  serait  ambitieux,  si 
bientôt  il  n'attirerait  pas  à  4ui  tous  les  pouvoirs  :  savez-vous  si 
la  législature  pourrait  le  réprimer?  Au  nom  de  la  liberté  et  de  la 
,  constitution ,  n'établissez  pas  un  ordre  de  choses  dans  lequel  on 
puisse  s'accoutumer  à  des  corps  qui  menaceraient  la  constitution 
et  la  liberté.  La  constitution  sera  toujours  menacée  par  les  pou- 
voirs qu'elle  aura  créés.  Les  officiers  qui  connaîtront  des  de- 
mandes en  cassation,  s'ils  sont  divisés  en  sections,  s^ils  sont  re^ 
^rrés  dans  leurs  rapports,  n'auront  pas  un  pouvoir  dangereux; 
autrement,  vous  leur  donneriez  l'initiative  dans  l'assemblée  na- 
tionale; bientôt  on  adopterait ,  presque  sanâ  examen ,  leurs  pro- 
positions, et  ce  seraient  eux  qui  seraient  lalégislation.  Des  sections, 
au  contraire,  examineraient  si  les  formes  ont  été  observées,  si 
les  lois  ont  été  appliquées;  elles  tiendraient  de  leurs  décisions  un 
f^istre  qu'elles  enverraient  à  la  législature.  Un  comité  en  ftràit 

le  dëpouUfemcnt ,  et  présenterait  son  rapport  à  rassemblée 

le  propose  que  les  officiers  préposes  pour  connaître  des  demaii- 
des  en  cassation,  tiennent  des  séances  par  sections,  dans  ooxe 
VIHes  qui  seront  déterminées.  Chaque  sectioi»  aura  un  ressort  de 
six ,  sept  ou  huit  départemens  ;  line  section  sera  assignée  à  k 
ville  de  f^aris  :  son  ressort  sera  limité  h  trois  ou  quatre  départe- 
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inens  ;  la  répartition  de  ces  offiders  dans  les  êSféttiùtieB  sèolioiis 

sersT  ânitudlement  décidée  par  la  voie  du  sort. 

On  ferme  la  discussion.  :, 

^  La  priorité  est  demaildée  pour  h  motion  de  Ht.  Troàéhél  et 
pour  celle  de  M.  Goupil. 

M.  de  Beaumet%.  La  motion  de  M.  Barrère  me  parfttt  reiifer^ 
mer  tout  ce  qui  a  été  demandé  par  les  orateurs,  et  éviter  les  iâ* 
convenions  qu'ils  ont  exposés  :  elle  a  le  double  avantage  de  pré- 
tenter Un  tribunal  unique,  et  de  rapprocher  des  justiciables,  âoA 
le  tribunal  de  la  cassation ,  mais  le  remède  de  la  cassatioAi  Mi  Bar<> 
rère  vient  de  me  remettre  une  nouvelle  rédaction  que  je  vais  Voiit 
lire  :  c  La  cour  de  cassation  sera  divisée  en  sections  ambulantes  i 
les  sectioiis  se  tiendront  dans  les  chefs-lieux  de  départemens; 
èDes  jugeront  la  validité  des  demandes  en  cassation  $  elles  en 
ordonneront  Finstruction  par-devant  elles,  et  renverront  cc$ 
affaires  instruites  à  une  cour  de  cassation  qui  rendra  les  ju- 
gemens.  > 

M.  Chapelier.  La  motion  de  M.  Barrère  me  paraît  ne  pouvoir 
être  délibérée  d'après  la  manière  dont  la  question  est  posée.  tLe^ 
juges  de  cassation  seront-ils  sédentaires  ou  ambulans?  >  Il  me 
semble  que  la  discussion  ne  s'est  écartée  de  cette  question  que 
de  deux  manières....  Je  ne  demande  pas  l'ambulance  par  sectioâA 
d'instruction ,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'en  matière  de  cas* 
sation ,  il  puisse  y  avoir  d'autre  instruction  que  la  lecture  de 
f^rrét  et  du  mémoire  ou  requête  qui  expose  la  procédure.  Il  me 
semble  que  la  section  qui  aura  cette  instruction  à  faire,  pourra 
juger  la  demande  en  cassation.  Je  pense  qu'il  doit  y  avoir  des' 
sections  qui  ambulerout  pendant  un  certain  temps  de  Tannée. 
Elles  jugeront  les  demandes  en  cassation,  et  se  réuniront  poùt 
les  afiaires  qui  ne  pourront  être  jugées  que  par  un  tribunal  se? 
dentah'e.  -*-  VoîcJ  qtfel  ddit  être,  ft  mon  èvfe,  fordfe  des  qn^ 
tààmt  ^h  courte  cassation  sera-t-elle  sédentaire  ou  âmbriaiitfif  » 
S  ati  àétààe  ctu^dte  sera  ambulante,  f ser»-ce  par  éeelion  et  seii^ 
femént  petidaiit  un  certain  temps  de  f  attnéef^  «Une  section  satt^ 
t'^le  «éâètotairéf?  »  ^ 


476  ASSEMBLÉE  NAÎlOIf ALE. 

.  Jf.  Garai. l'^né*  Loin  de  ooncilkr  toutes  les  opinions,  le  syi- 
tème  de  M.  Barrèro  les  repousse  toutes*  La  proposition  do 
M.  Chapelier  est  très-conveDid)le, 

Après  quelques  débats  sur  la  manière  déposer  !a  question» 
rassemblée  délibère  et  décrète  à  une  grande  majorité ,  que  : 

*  €  I^es  juges  qui  connaîtront  de  la  cassation  seront  tous  séden* 
laires.  » 

•  U.  Pétian  de  Villeneuve.  Une  autre  question  vient  immédia* 
lement  après  celle-ci  :  c  Le  tribunal  sera-t-ii  divise  en  secticms 
sédentaires*  >  Deux  raisons  qui  ont  été  exposées  dans  les  précé* 
dentés. discussions 9  subsistent  dans  toute  leur  force  pour  déter* 
ininer  a  adopter  l'affirmative* 

1"*  Cette  cour  permanente  laisserait  subsister  les  plus  grands 
dangers  pour  la  sûreté  publique,  si  elle  n'était  divisée.  (Il  s'é* 
lève  des  murmures  à  droite;  on  s'écrie  à  gauche  :  Oui,  oui.) 

S^  Quelque  part  que  ce  tribunal  soit  situé  »  il  sera  trop  éloigné 
des  justiciables.  Le  riche  y  traduira  le  pauvre  qui  ne  pourra  pas 
venir  y  discuter  ses  intérêts.  On  oppose  l'unité,  la  nécessité  d'un 
centre  unique.  Ce  n'est  pas  dans  un  tribunal  unique  que  l' uni- 
formité pourra  se  conserver;  tant  que  vos  lois  ne  seront  pas  sim- 
plifiées, elle  ne  sera  qu'une  chimère  :  vos  juges  ne  seront  pas 
perpétuels,  ils  varieront  comme  dans  les  autres  tribunaux.. ••  Je 
conclus  à  ce  que  les  officiers  du  tribunal  de  cassation  soient  di- 
visés en  plusieurs  sections. 

M,  Loys.  La  question  qui  vous  est  présentée ,  réduite  à  son 
véritable  sens,  est  celle-ci  :  <  y  aura-t-il  autant  de  tribunaux  de 
révision  que  de  sections  à  établir?  >  Une  semblable  organisation 
manquerait  son  objet;  l'unité  nécessaire  serait  détruite.  Le  cou- 
seil  était  l'unique  tribunal  de  cassation  du  royaume ,  et  il  n'avait 
pas  de  grands  inconvéniens. 

'  M.  GaupU.  Placerez-vous  le  tribunal  chargé  de  réprimer  les 
écarts  de  la  loi  ou  les  entreprises  des  juges  à  Paris,  dans  le  centre 
de  toute  l'autorité?  Les  lois  ne  rendraiait  leurs  oracles  sapréa^ 
que  dans  les  palais  et  dans  les  cabinets  de  la  capiule.  Pour  voua 
faire  adopter  ce  système  destructeur,  ou  vou3  présente  le  (iuh 
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tAme  de  FuDité.  YouIéz«vous  cette  unité  ^b8  dâBgers;  ayez  hait 
sections^  distribuez  entre  elles  les < quatre-vingt-trois  départe- 
mens  ;  qu'elles  siègent  chacune  dans  deux  villes  différentes  depuis 
le  premier  décembre  au  premier  août.  Qu'à  cette  époque  toutes 
ces  sections  se  rassemblent  ^  comparent  et  résument  leurs  opé- 
rations pour  les  soumettre  aux  législatures.  C'est  là  le  véritable 
sanctuaire  de  la  loi  :  si  vous  le  placez  ailleurs  »  vous  n'avez  plus 
de  constitution. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  de  Beaumeia,  Je  demande  que  la  motion  de  M.  Goupil  soit 
r^voyée  au  comité  de  constitution  :  cette  proposition  est  de  la' 
plus  grande  importance.  Youdriez-vous  établir  une  autorité  qui 
féi*ait  biratôt  renaître  les  dasses  des  parlemetts?Un  corps  de  ma- 
gistrats qui  embrasserait  tout  le  royaume»  tous  les  tribunaux,  tout 
Tordre  judiciaire ,  frapperait  avec  une  verge  de  fer.  Ils  diraient  : 
si  vous  ne  vous  conformez  à  mes  volontés,  si  vous  n'admettez  ma 
jurisprudence,  si  vous  ne  fléchissez  sous  mon  despotisme,  je 
flétrirai  toutes  vos  dédsiotts....  Vous  avez  posé  des  principes  qui 
sont,  pour  ainsi  dii*e,  les  jalons  de  Tordre  judiciaire  dont  vous 
tracez  le  plan;  c'est  au  comité  à  mettre  en  œuvre  ces  principes] 
et  à  en  déduire  les  conséquences. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  question  au  comité  de 
eoBsMtution. 


rm  DU  ciNQinÈvs  yolumb. 
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